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[1717-18] JuE duc de Noailles voulut alors faire de

i,'rands changeraens dans les finances. Il établit d'a-

bord une chambre de justice, qui fit des taxes con-

sidérables, et assez sagement ordonnées : on en pou-

voit tirer une grande utilité 5 mais les protections,

les favoris, les favorites, dissipèrent la plus grande

partie des fonds.

Il proposa aussi de changer la forme des imposi-

tions, surtout celle des tailles, et lut au conseil un

mémoire très-beau et fort éloquent sur les établisse-

mens et les progrès de diverses impositions. Il con-

clut que l'on pourroit établir une taille personnelle.

Plusieurs personnes
,
pour faire leur cour, s'offrirent

à aller dans les provinces faire l'essai de ce nouveau

dessein.

Le petit Renaud, homme qui s'étoit mêlé de divers

métiers dans la marine et autres affaires , fut envoyé

en Poitou. Il manda des merveilles de ses opérations,

et fut près d'être assommé.
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Le marquis de Silly, que j'avois fait rentrer dans le

service, eu ayant été ôté après la seconde bataille

d'Hochstedt, rechercha de ces commissions pour la

province de Normandie, et on nomma des ^^ens au-

dessous de cet état pour aller travailler dans diverses

intendances. Le goût connu du Régent pour toutes

ces vues nouvelles porta les commissaires à donner

des espérances qui ne furent pas suivies de succès.

Elles perdirent toutes leurs forces quand le duc de

Noaiiles, qui avoit imaginé ces projets, fut ôté des

finances par le crédit que Law avoit pris sur l'esprit

du Régent. Le chancelier, ami du duc, fut renvoyé à

l'resnes, et on donna les sceaux à M. d'Argenson,

conseiller d'Etat, et lieutenant général de police. Il

avoit montré beaucoup de capacité dans ce dernier

emploi, qui lui procuroit un grand accès auprès du

Régent, par la facilité qu'il lui donnoit de satisfaire la

curiosité du prince sur tout ce qui se passoit dans

Paris. M. d'Argenson étoit un homme d'un esprit

juste, laborieux, actif, d'un grand détail , et fort dés-

intéressé.

L'Europe étoit alors très-occupée du grand arme-

ment que faisoit l'Espagne sous la direction du car-

dinal Alberoni, et dont on ignoroit le but. J'étois

très-persuadé qu'il ne pouvoit regarder que les Etats

que l'Empereur possédoit en Italie, et que l'Espagne

revendiquoit. J'expliquai mes idées à cet égard dans

un m.émoire que je lus au conseil ; et quoique je m'y

trompasse dans quelques conjectures, il me semble

que je rencontrois assez juste touchant nos intérêts

avec l'Empereur, l'Angleterre et l'Espagne.

J'y lisois donc : « Un aussi grand appareil de forces
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« (le mer et de terre, le profond secret dans les pré-

« paratifs et l'assemblée de ces forces
,
que 1 on au-

« roit eu peine à se promettre de l'indolence et i;:^no-

« rance des Espagnols-, ce premier bonheur dans le

« ministère de celui qui a dirigé l'entreprise, tout

« cela doit en faire espérer un heureux succès. Elle

« ne peut regarder que le royaume de Naples, et n'a

« pu être formée que sur des intelligences considé-

« râbles dans ce royaume. Toutes les apparences

« veulent que le duc de Savoie, roi de Sicile, soit

« d'intelligence. La cour de Vienne a montré beau-

ce coup de mécontentement de ce prince, à cause de

« ses liaisons avec nous : elle a chassé ses ministres,

« et certainement il ne doit attendre de l'Empereur

« que la perte de sa nouvelle couronne, et ne peut

« éviter de plus grands malheurs que par voir l'Em-

« pereur chassé de l'Italie, à moins qu'il ne se dévoue

u à tous ses desseins contre la France en lui cédant

« la Sicile
,
par la promesse du Dauphiné.

« Si le roi d'Espagne se rend maître du royaume

u de Naples, et que le roi de Sicile soit ligué avec

« lui, l'on ne doit pas croire impossible de fermer

« l'entrée de l'Italie à l'Empereur. On me dira : Mais
« // tiejit Maiitoue. Cette place, très -considérable

« quand on est descendu des Alpes, ne la couvre

« pas. Ceux qui voudront en défendre les passages

« laisseront Mantoue et le Milanais derrière eux, et

« marcheront sur les frontières du Trentin et du Vi-

« centin. Les ministres duVicentin, gens très-ha-

(( biles, et qui étoient avec moi à Vienne quand le

<( prince Eugène entra en Italie, m'assuroient pour

« lors ce que de plus grandes connoissances nous ont



4 [^7^7"*^] MÉMOIKES

« confirmé depuis, que deux mille hommes derrière

« les défilés du Vicentin pouvoient arrêter toutes les

(( forces de l'Empereur. Ainsi, supposé que le roi

« d'Espagne se rende maître de INapies, il n'a qu'à

« joindre ses forces à celles du roi de Sicile, bloquer

« très-facilement la garnison de Mantoue, et prendre

u Pizzighitone, très-mauvaise place à l'extrémité de

« l'Etat de Milan du côté du Mantouan, on ne peut

« douter qu'alors l'Italie entière ne se ligue pour sa

« liberté.

« Le Pape sait ce qu'il doit craindre d'un empereur

« maître de l'Italie. Les Impériaux n'ont rien oublié

« pour lui inspirer de la terreur. L'entrée de leurs

« cuirassiers l'épée à la main dans Rome, Comachio

« tenu par leurs troupes, la hauteur des ministres et

« généraux de l'Empereur, tout doit persuader le

« Pape qu'il sera le premier esclave de la puissance

« impériale. Les Génois et autres feudataires, qui

« ont ressenti plus d'une fois par les effets la pesan-

te leur des droits que l'Empereur prétend sur eux,

« doivent en craindre le rétablissement. L'Italie n'a

« que ce moment où l'Empereur est occupé du siège

« de Belgrade pour briser ses fers : donc si l'entre-

« prise du roi d'Espagne réussit, il est hors de doute

« qu'elle concourra unanimement à chasser les Alle-

« mands de son sein.

« Examinons maintenant ce qui convient à Votre

« Altesse Royale, et voyons la conduite que nous

« avons à tenir dans la suite. Pour cela, ne nous

« trompons point sur les vues de l'Empereur. Je crois

« que ce prince ne veut aucune véritable et solide

« alliance avec nous. Les premières ouvertures que
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« le prince Eugène de Savoie in'avoit faites à Bade

« du temps du feu Roi -, le peu qui en a été fait au

« comte Du Luc à Vienne ; les lettres que le prince

« Eugène m'a écrites depuis^ l'assurance que je lui

« ai donnée que Votre Altesse Royale prêteroit vo-

« lontiers l'oreille à des propositions ultérieures ; l'as-

« surance aussi que le maréchal d'Uxeîles et moi

,

« sous Votre Altesse Royale, en aurions seuls con-

« noissance,etquele plus profond secret seroit gardé;

« tout cela n'a abouti qu'à des ouvertures inditfé-

« rentes, que le baron d'Honhendorf, qui paroissoit

« confident du prince Eugène, a faites à Votre Al-

« tesse , et qui n'ont eu aucune suite -, et comptez que

« Penterrieder, ministre habile, n'a été envoyé en

« France que pour en connoître l'état le plus parfai-

te tement qu'il seroit possible. Les discours qu'il a

<( tenus à M. le maréchal d'Uxelles et à moi n'ont

« été que des propos vagues, dans lesquels il ne

« paroissoit aucune bonne intention de former une

« sincère union. Nous avons vu depuis l'inquiétude

u et la douleur de la cour de Vienne lorsqu'elle a su

« notre bonne intelligence avec l'Angleterre et la

« Hollande; et même Penterrieder, le plus habile

« de tous les ministres que l'Empereur emploie dans

« les cours étrangères, n'a pas quitté le roi d'Angle-

« terre tant qu'il a été à Hanovre. Qui sait mênîe les

(( mesures secrètes qu'il peut avoir prises avec ce

(( prince ?

K Car enfin je crois les Hollandais solides dans

« les derniers engagemens qu'ils ont pris avec nous;

(( mais pour l'Angleterre, la nécessité présente de

H nous emnêcher de donner des secours au Préten-
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dant l'oblige seule de se lier avec nous. Dans le

fond, le parti dominant, et même tonte TAnqle-

terre, hait la France, et nous manquera à la pre-

mière occasion. Le roi Georges ayant d'ailleurs

grand intérêt d'engager des esprits aussi inquiets

que ses sujets dans des guerres étrangères, n'en

peut trouver de plus assorti au goût de la nation

qu'une guerre contre la France. Il se rencontrera

parfaitement dans ce dessein avec l'Empereur, qui

n'attend peut-être que la première occasion d'é-

clater. Je conclus donc que nous devons souhaiter

que le projet de l'Espagne , s'il regarde le royaume

de Naples, réussisse.

« Soit que le roi de Sicile en ait connoissance pré-

sentement, ou qu'il l'ignore, le moment d'après

l'événement il se déclarera, et ne peut demeurer

neutre dans une telle situation. Si, comme les ap-

parences le veulent, il prend le parti de l'Espagne,

ce ne peut être qu'aux conditions qu'on l'aidera à

conquérir le Milanais, et qu'il cédera la Sicile au

roi d'Espagne. Toutes les puissances d'Italie entre-

ront publiquement ou secrètement dans cette en-

treprise, et on promettra le Mantouan aux Vénitiens

pour les y engager. Alors si l'Itaiie s'ébranle, je

suis d'avis de nous unir avec elle, mais d'attendre

des mouvemens sans rien déclarer, et faire dire

cependant avec un profond secret au roi d'Es-

( pagne qu'on lui souhaite un heureux succès.

« Les princes d'Italie, séparés, timides et peu puis-

sans, nous objecteront que l'Empereur rentrera en

Italie avec cinquante mille hommes, et les écrasera.

Il faut leur répondre qu'on peut en fermer les pas-
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« sages avec l)ien moindre nombre, mais qu'il n'y a

M pas (le temps h perdre-, qu avant que les Alpes

« soient fermées par les neiges, il faut que la ligue

« d'Italie soit conclue entre le Pape, le roi tl'Espagnc,

« le roi de Sicile, Parme, Florence, Gènes, et tous

« les autres Etats qui pourront s'y joindre: que leurs

« forces réunies marchent vers les passages du Tren-

« tin et du Vicentin pour fermer l'Italie, sinon elle

« sera inondée d'Allemands et esclaves de lEmpe-

« reur. Il n'y a point de milieu pour eux entre la

« liberté et l'esclavage.

« Quelques-uns imaginent que l'Empereur renon-

« cera au siège de Belgrade, qu'il paroît avoir en vue,

« pour aller au secours de ses Etats d'Italie. Je dis

« que cela est im])Ossible, surtout s'il est vrai, comme
« on le débite, qu'il v ait une révolte en Transyl-

« vanie. En abandonnant l'entreprise de Belgrade

« pour sauver l'Italie , il pourroit bien perdre la

« Transylvanie et la Hongrie. Je juge donc qu'il fera

« le siège de Belgrade : mais ce siége-là peut finir

<( dans la fin d'août; et Belgrade pris, le trajet n'est

« pas bien long pour gagner ^e Frioul. Ainsi il faut

« que le roi d'Espagne soit maître de Naples dans le

« mois d'août, et que cette entreprise ne lui coûte

« pas plus de temps qu'il n'en a fallu, il y a quelques

« années, au cardinal de Grimani pour faire soulever

« tout le royaume en faveur de l'Empereur.

« Je répéterai donc (et c'est par où je conclus)

« que si nous voyons une ligue de l'Italie, nous devons

« non-seulement y entrer, mais la soutenir fortement.

<< Les partis de ménagemens ne conviennent pas.

« L Empereur csl noire ennemi secret: ne le mena-
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« geons pas dès que nous verrons une puissante oc-

« casion de lui nuire. Une conduite molle et douteuse

« ne nous {garantira qu'autant qu'il sera obligé d'at-

« tendre le moment favorable pour nous attaquer;

« et bien que Tétat présent du royaume exige que

« l'on préfère la paix et la tranquillité à toute autre

« vue, c'est l'assurer cette tranquillité que d'entrer

« dans des guerres étrangères , et faire une puissante

« diversion contre notre plus capital ennemi. »

A ce mémoire, qui prouvoit l'intérêt qu'avoit le

royaume de ne pas contrarier l'entreprise de l'Es-

pagne, j'ajoutai de vive voix des raisons pour prouver

au Régent que personnellement il n'en avoit pas de

moindres d'entrer dans les vues de Philippe v. « Nous

« sommes très-persuadés , lui dis-je
,
que vous désirez

« la vie du Roi, comme nous la désirons tous tant

« que nous sommes -, mais il n'y a personne qui puisse

« s'étonner que vous portiez vos vues plus loin. Com-
« ment les mesures qu'il est libre à tout particulier

« de prendre dans sa famille
,
pour ne pas laisser

« échapper une succession qui le regarde , seroient-

tt elles blâmées dans un prince auquel la succession

« du royaume de France peut légitimement tomber ?

rc Vous ne pouvez y avoir de concurrent que le roi

« d'Espagne, par la proximité du sang. Ce prince

« veut s'agrandir en Italie : aidez -le. Plus vous

« contribuerez à son agrandissement, moins il sera

« tenté de vous troubler dans vos prétentions à la

« couronne-, et s'il avoit cette tentation, il verroit

« toute l'Europe s'élever contre un prince que vous

(c auriez rendu trop formidable en étendant sa puis-

« sance. Vous pourriez faire durer la guerre des
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« Turcs, et pendant ce temps il seroit aisd aux rois

(( d'Espagne et de Sicile réunis de chasser l'Empereur

(( d'Italie, et de disposer les choses de manière qu'il

(( ne pût jamais y entrer. Vous avez des puissances

« dans le Nord toutes prêtes à vous seconder, la Suède,

« le roi de Prusse ; le Czar même, qui va arriver dans

« votre cour, paroît déterminé à faire la paix avec la

« Suède, et à rechercher votre alliance ; l'Angleterre,

« au moins en partie, est disposée à recevoir son roi

« légitime. Suivons ces vues que la gloire de la na-

« tion et la proximité du sang vous inspirent, plutôt

« que celles qui à la fin vous mèneront à faire la

« guerre au roi d'Espagne. « Le Régent me regarda

fixement, et me dit : w Vous allez au grand. — Mes

« premières vues, lui répondis-je, iront toujours au

« grand; et je ne reviens au médiocre que lorsque

« je suis convaincu que le grand est impossible, ou

« d'une exécution trop difficile. »

Le penchant en faveur de l'Angleterre étoit trop

fort pour permettre les liaisons que je proposois. Au
lieu de ces alliances regardées avant la mort du Roi

,

et avec raison, comme les plus utiles à la gloire de

la nation, à l'augmentation de la puissance de la

France et à celle de ses princes, on en prit qui al-

loient à diviser le royaume , et que l'on devoit pré-

voir capables de nous mener à faire la guerre à notre

propre sang. Pendant qu'on nous laissoit parler dans

le conseil , l'abbé Dubois faisoit un traité qui ga-

rantissoit à l'Empereur quelques Etats d'Italie que

l'Espagne prétendoit : on le nomma le traité de la

quadruple alliance ^ parce qu'il étoit conclu entre

la France, l'Angleterre, la Hollande et l'Espagne,
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qu'on comploit y faire accéder, de gré ou de force.

Les ambassadeurs anglais (milords Stairs et Stan-

hope) jouissoient pour lors à la cour de la plus grande

distinction. Venant un jour au Palais-Royal, je trou-

vai que le Régent avoit été enfermé trois heures avec

eux. Quand ils sortirent de la longue audience qu'il

leur avoit donuée, je dis au prince: « Monseigneur,

« j'ai été employé en diverses cours, et j'ai vu la con-

« duite des souverains : je prendrai la liberté de

" vous dire que vous êtes l'unique qui veuille s'ex-

« poser à traiter seul avec deux ministres du même
« maître. « Il me répondit : « Ce sont mes amis par-

<( ticuliers. — Ils sont encore, selon les apparences,

<< plus amis de leur maître, répliquai-je; et, en vê-

te rite, deux hommes bien préparés à vous parler

« d'adaires peuvent vous mener plus loin que vous

« ne voulez. » Dans le fond cela eût été difficile,

puisque le Régent de lui-même alloit au devant de

leurs désirs.

Quand il fut ({uestion de signer le traité, le ma-

réchal d'Uxelles, président du conseil des atlaires

étrangères, déclara qu'il ne le signeroit jamais, et sa

déclaration fut publique. Pour lors le Régent dit que

le sieur de Chiverny, un des conseillers de ce con-

seil, le signeroit à la place du président. On négocia

ensuite avec le maréchal d'Uxelles^ on lui fit entre-

voir qu'on pourroit l'éloigner, et il se rendit : de

sorte que quand ce traité fut apporté au conseil de

régence, le maréchal d'Uxelles, après la lecture, fut

d'avis de le signer. Le marquis d'Effiat, qui auroit dû

opiner le premier, ne s'y trouva jias; les opiuans,

<(ui suivoicnt, furent do l'avis du maréchal dUxellos:
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mais le tour do M. Le Pelletier étant venu, il dit que

la matière étoit trop importante pour ne pas exiger

de plus Jon^aies délibérations, et qu'il étoit d'avis de

suspendre. Ceux qui parlèrent entre lui et moi furent

du sentiment de s'en rapporter à M. le Régent. J'ad-

hérai, moi, à celui de M. Le Pelletier^ M. de Vilîe-

roy aussi, mais il ne le soutint pas bien vivement.

M. le duc du Maine s'opposa fort au traité, et

appuya ce que j'avois représenté dans mon mé-

moire, qu au commencement de la régence on avoit

été maître de faire des alliances très-ditrérentes; que

le Czar. les rois de Suède et de Prusse, ne deman-

doient j)as mieux que de s'unir à la France, et que

l'on auroit trouvé d'autres alliés encore qui nous au-

roient aidé à soutenir l'ancien système. Il finit donc

par s'opposer formellement au traité. M. le duc, qui

étoit le dernier, opina h prendre du temps: mais la

pluralité des voix fut entièrement pour le sentiment

du Régent. Ainsi le traité fut signé; et milord Stan-

hope, qui en avoit poursuivi vivement la consomma-

tion , alla à Madrid pour forcer le roi d'Espagne d'y

accéder. Alberoni trouva moven de l'amuser pendant

qu'il continuoit ses immenses préparatifs : il fit en-

suite l'entreprise de Sardaigne, qui auroit eu les plus

grandes suites si nous étions seulement restés neutres.

J'eus dans cette année des désagrémens dans le

conseil de guerre, dont j'étois président. Tout le

monde vouloit y entrer, et chacun vouloit y donner

du sien. Le marquis de Broglie et Puységur, fort avant

dans les bonnes grâces du Régent, se concertèrent

avec ^L Le Blanc, à mon insu, pour changer l'état

militaire sur deux points capitaux. Ils ne se propo-
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soient pas moins que de supprimer les étapes, et

d'augmenter la paie : mais je fus instruit du des-

sein formé d'établir ces nouveautés. Le jour qu'elles

dévoient être mises sur le tapis, le Régent entra au

conseil, accompagné de M. le duc, du duc de Char-

tres, de M. le prince de Conti et du duc du Maine,

qui s'y étoient successivement introduits. Puységur,

par son ordre , ouvrit la séance , et parla sur les étapes :

il cita, pour en prouver l'inutilité, qu'il n'y en avoit

point dans l'Empire. « Aussi, lui répondis-je, ai-je

« entendu souvent le prince Eugène se plaindre des

(( torts que faisoit à l'Empereur l'impossibilité d'en

« établir : // a, à la vérité , me disoit-il, ce qu'on

« appelle transitum innoxium dans tous les Etais ;

« mais comme il n'est pas le maître du pays , il

« faut demander le passage. Alors on Jiomme des

« commissaires dans chaque Etat pour préparer

(( les rouies et les vivres ^ et par cette raison les mou-

« vemens des troupes de VEmpereur sont connus

« plus de deux mois avant qu'elles arrivent à leur

« destination , au lieu que les vôtres arrivent sou-

(( vent de Flandre en jéllemagne avant que nous

(( en soyons avertis. Je regarderai donc toujours

,

« continuoit le prince Eugène, comme un vrai mal-

<( heur Uimpossibilité d'établir des étapes en Al-

« lemagne. »

Pour exemple qu'on pouvoit s'en passer, Puységur

cita encore la retraite des armées du Roi après la prise

de Fribourg. Je répondis à son objection : « Dans

« cette occasion 1 armée n'auroit jamais pu se passer

« d'étapes, si on n avoit chargé les soldats de pain

« pour cinq jours, et si les ditîérens corps n'eussent
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« été suivis des chariots des paysans que je renvoyois

(c dans la Lorraine, le Comté, les Trois-Evechés et la

« Bourgogne, et que l'on remplit de vivres. Or, di-

« sois-je, aurez-vous toujours cet attirail de chariots

« à employer et vous faire suivre, pour suppléer aux.

a étapes? » J'appuyai ces raisons d'un mémoire que

j'avois préparé sur les deux points débattus, et je le

lus en ces termes :

« Quoiqu'une sorte de sagesse puisse nous porter

« à ne pas combattre des opinions qui paroissent du
<c goût du maître, une sorte de sagesse plus conve-

<( nable à des serviteurs doit engager à lui dire son

« sentiment en homme de bien. Votre Altesse Royale

« semble déterminée aux nouveaux projets, qui font

« beaucoup de bruit, et que plusieurs personnes in-

« struites regardent comme des desseins difficiles, et

« de dangereuse exécution. Examinons donc la chose

« par les principes.

« En 1629, Louis xiii fit une ordonnance pour

« mieux régler les étapes déjà établies depuis long-

« temps dans le royaume. Ce règlement fut révoqué

« en i633, et les étapes ôtées-, ensuite rétablies en

« i636, après avoir reconnu qu'il étoit impossible

« de se passer d'étapes. On espère aujourd'hui qu'en

« ôtant les étapes on gagnera des fonds assez grands

« pour augmenter considérablement la paie des offi-

<t ciers et des soldats.

(( Je réponds que c'est déjà une grande question

« de savoir si, supposé ce profit certain, il convien-

« droit de faire cette augmentation de solde 5 mais si

« ce profit n'étoit pas certain, et qu'une expérience

« pareille à celle du siècle passé obligeât de rétablir
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« les étapes après les avoir détruites, ne seroit-il pas

« dangereux de détruire une paie réglée ? Et ne con-

« viendroit-il pas davantage d'attendre à former cette

« plus haute paie, fondée sur des épargnes, ({ue l'on

« eût connu parfaitement quelles seront les épargnes,

« et si elles seront possibles?

« La droite raison voudroit, ce semble, que l'on

« essayât pendant un an de Futilité et de la diiîiculté

« doter les étapes. Rien ne presse d'augmenter ac-

« tuellement la paie : personne ne se plaint. Lorsque

« Votre Altesse Royale voulut bien, il y a un an,

« augmenter la paie des capitaines d'infanterie d'en-

« viron deux cent soixante-dix livres par an, cette

<c matière agitée au conseil de régence, il fut décidé

« que ce.Ue augmentation ne seroit donnée que par

« gratification et pour un an, afin de ne pas faire lé-

« gèrement un changement de solde : à plus forte

« raison ne doit-on pas actuellement faire une aug-

« mentation fondée sur une économie qui ne se trou-

« vera peut-être pas. » Malgré mes elforts, la des-

truction des étapes et l'augmentation de paie furent

résolues. Apparemment pour me consoler, dans ce

même conseil le Régent accorda un régiment de ca-

valerie au marquis de Villars, mon fds.

Ces contradictions, appuyées par le Régent, me

firent croire que ma présence au conseil de guerre

ne lui étoit pas agréable, et je lui offris de me re-

tirer; mais il ne voulut pas y consentir, et me donna

au contraire l'entrée dans tous les conseils de régence,

me disant : « Jamais votre présence au conseil de

« guerre ne m'a été si nécessaire, parce que M. le

« duc veut s'en rendre le maître. » Je lui répondis :
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« Si les obstacles ne viennent pas de votre part, inu-

u tilement en mettrai-je de la mienne ; il n'en seroit

« autre chose, sinon que je m'atlirerois i inimitié de

« M. le duc, » Il me dit : u Vous avez un bon second

« en moi. »

Cependant, peu de jours après, ce bon second me
manqua. M. le duc avoit persécuté le Régent pour as-

sister à ce qu'on appelle la liasse, terme établi par les

ministres du temps du feu Roi. Chacun à son heure

marquée lui apportoit la liasse, c'est-à-dire tous les

papiers et toutes les alUures dont ils lui rendoient

compte en particulier; et alors se faisoit quelquefois

la décision des plus importantes, dont il n'étoit sou-

vent délibéré qu'après qu'elles étoient conclues par

le ministre tête à tête avec le Roi.

Tous les mardis, à trois heures, j'avois rendez-

vous chez le Régent pour la lecture de la liasse. Je sus

un jour que M. le duc devoit s'y trouver : j'en avertis

le Régent, et lui fis dire que j'étois bien résolu à n'a-

voir pas deux maîtres. Le Régent me manda que je

ferois bien de ne pas venir. M. le duc s'étant rendu à

l'heure ordinaire, le Régent le laissa pendant plus

d'une heure attendre très-inutilement, sachant bien

que je ne devois pas venir. Mais ii ne vouiut pas lais-

ser penser à M. le duc que mon absence étoit con-

certée; et afin qu'il ne fût plus tenté de s'exposer à

pareii désagrément, le Régent me dit de lui rendre

compte des affaires tantôt à une heure , tantôt à une

autre.

Cependant ces nouveaux: embarras, joints aux pré-

cédens, me déterminèrent à prendre le parti de me
démettre de la présidence de la guerre. Je le décla-
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lai au duc d'Orléans, qui me conjura de n'en rien

faire. Pour ni'obliger même à demeurer, et pour ré-

gler une fois pour toutes l'état du conseil de guerre
,

il tint un conseil avec le garde des sceaux d'Argen-

son, le marquis d'Effiat et moi, dont le résultat fut

de détruire le conseil de guerre, et de me créer mi-

nistre, avec Le Blanc sous moi.

Je répondis à cette résolution du duc d'Orléans

que je voulois lui faire voir que j'étois plus occupé

de chercher le goût de Son Altesse Royale , et de la

mettre à son aise, que de mon intérêt particulier; et

que quoique j'en eusse un grand à être seul ministre

de la guerre, pour lui montrer mon désintéressement

en tout, je le suppliois d'examiner si quelque autre

ne lui conviendroit pas mieux; que Son Altesse

Royale étoit accoutumée au maréchal de Bezons
;

qu'à la vérité il ne seroit pas bien de m'ôter le mi-

nistère de la guerre pour le donner au maréchal de

Bezons; mais qu'en le remettant moi-même je levois

tout obstacle, et qu'il ne restoit plus d'inconvénient

à disposer d'un emploi dont un autre se démettoit.

Le Régent refusa mon offre avec de grands témoi-

gnages d'amitié, et m'assura que le jour d'après il

donneroit au ministère de guerre ia forme résolue

dans ce petit conseil, composé, comme je l'ai déjà

dit, du Régent, du garde des sceaux, et de moi. Mais

cette résolution ne fut pas mieux suivie que beau-

coup d'autres.

Cependant je ne cessois de donner une application

entière au service de l'Etat et du Régent. Connoissant

même l'esprit naturellement défiant de ce prince,

i'avois imaginé un moyen sûr de persuader que toutes
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les grâces accordées aux gens de guerre venoient

principalement de lui ; et pour cela je lui avois con-

seillé premièrement de ne donner jamais aucun em-

ploi sans délibération, et ensuite, quand la grâce sc-

roit résolue, que, sans en rien faire connoître à celui

à qui elle étoit destinée, je le présenterois au Régent,

qui, sur le récit que je lui ferois de quelque action

où cet officier se seroit trouvé, déclareroit en même
temps qu'il s'en souvenoit, et qu'il Ihonoroit d'un

tel bienfait. Le Régent parut goûter fort un si bon

conseil, et me marqua par ses remerciemens combien

il en étoit touché.

Dès qu'il manquoit des emplois dans mon gouver-

nement, j'en prenois occasion de dire au Régent que,

comme je n y voulois d'autorité que pour le service

du Roi et de Son Altesse Royale, je la priois de choi-

sir les officiers 5 et comme elle désiroit que je les pro-

posasse, je cherchois dans les régimens de Son Al-

tesse Royale des officiers pour les remplir. Toute-

fois ces égards ne me garantirent pas de la disgrâce

que j'avois voulu prévenir.

[17 18] Il y avoit alors grande fermentation à la

cour. Le Régent, persuadé que le duc du Maine et sa

femme étoient ses ennemis, prit la résolution de les

perdre. Il n'avoit pourtant encore aucune certitude

des menées de la duchesse du Maine, et ce secret

n'éclata que quelques mois après le lit de justice qui

fut tenu au palais des Tuileries, dans l'antichambre

du Roi.

Lesconseillers de régence furent avertis à six heures

du matin , le 26 août 1 7 1 8 ,
qu'il y avoit un conseil de

régence extraordinaire, et à sept heures on les avertit

T. 70. 2
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qu'il seroit suivi d'un lit de justice ; en sorte que quel-

ques-uns furent obligés de retourner prendre des

habits décens pour assister à celte cérémonie.

En entrant dans le cabinet du Roi avant huit heures

du matin, je trouvai la plupart des conseillers arri-

vés, et le Régent qui se promenoit avec un air assez

agité.

Le duc du Maine vint à moi, et me dit : « Il va

« se passer quelque chose de violent contre mon frère

(( et moi.— J'ai peine à le croire, lui répondis-je. »

Il me répliqua seulement : « Je le sais. »

J'allai joindre le marquis d'Effiat; nous nous as-

sîmes : je lui racontai ce que le duc du Maine venoit

de me dire. « Je crois ce qu'il vous a dit, me répon-

« dit-il -, mais je ne sais rien du fond. »

Pendant ce temps-là le comte de Toulouse arriva :

le Régent le mena à une fenêtre, et lui dit peu de

paroles, après lesquelles le comte de Toulouse alla

trouver le duc du Maine, et ils sortirent tous deux.

Je dis là-dessus au marquis d Eiîiat : « Ils s'en vont
5

« qui quitte la partie la perd. « Le moment d'après,

le conseil s'assit, et le Régent dit d'abord qu'il étoit

question d'édits et d'arrêts qui regardoient les princes

légitimés, et que par rapport au duc du Maine, il

aimoit mieux un ennemi déclaré que couvert.

On commença par la lecture d'un édit qui, à la

sollicitation des pairs, ôtoit au duc du Maine son

rang, et qui le remettoit dans le parlement et ail-

leurs, dans celui de l'érection de sa pairie, et par

conséquent après tous les pairs de France , excepté

ceux que le Roi avoit faits dans les dernières années

de sa vie. Par là le duc du Maine se trouvoit partout
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après le maréchal de Viliero}^, et l'on prëtendit pour

cela qu'il ne pouvoit plus avoir la surintendance de

l'éducation du Roi.

M. le duc lut un mémoire par lequel il la deman-

doitj et il fut lu un autre édit qui lui accordoit cet

honneur, dont le duc du Maine fut dépouillé. Le ma-

réchal de Villeroy dit simplement qu'il voyoit avec

douleur détruire les dispositions du feu Roi.

Les princes légitimés sortis, et ayant abandonné

leurs prétentions, personne ne pouvoit prendre la

parole pour soutenir leur rang, surtout parce qu'on

appuyoit ce qui s'exécutoit contre eux sur une re-

quête des pairs au commencement de la régence , la-

quelle on faisoit revivre
,
quoique plusieurs l'eussent

ignorée dans le temps. On lut encore un autre édit

par lequel on redonnoit au comte de Toulouse les

honneurs de prince du sang, à la requête encore des

pairs, requête beaucoup moins connue que la pre-

mière. Ensuite on fit lecture de plusieurs édits contre

le parlement : d'un entre autres par lequel il étoit dé-

claré que dès qu'un édit avoit été présenté à la cour

pour être enregistré, Tenregistrement étoit censé fait

huit jours après. Ces lectures finies, le Roi alla à la

Sainte-Chapelle. Le lit de justice se forma , les princes

du sang et les pairs prirent place : le parlement, sui-

vant l'usage, députa pour aller chercher le Roi; et

tout le monde assis , le garde des sceaux d'Argenson

fit un discours très-court, et dit au greffier de lire les

édits.

Après la lecture du premier, le premier prési-

dent demanda permission de délibérer. Le garde des

sceaux, après s'être approché de la personne du Roi

2.
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comme pour recevoir son ordre, répliqua seulemenl :

« Le Roi veut être obéi, et sur-le-champ. »

Quelques pairs furent surpris de ce qu'ils étoient

nommés et dans l'édit qui remettoit le duc du Maine

à son rang de pair, et dans celui qui distinguoit le

comte de Toulouse de ce traitement. Il paroissoit que

Vun et l'autre édit étoit à la réquisition des pairs-, ce

que la plupart ignoroient. Mais comme plusieurs

étoient peines de voir un des fds du feu Roi dégradé,

tous consentirent volontiers au traitement différent

que recevoit son frère.

Ils s'étoient retirés tous deux dans l'appartement

du duc du Maine. Mais s'ils avoient eu la fermeté de

demeurer pendant le lit de justice, et de représenter

avec force le tort qui leur étoit fait, surtout au duc

du Maine, en lui ôtant la surintendance de l'éduca-

tion du Roi et le soin de veiller à sa conservation, le-

quel lui étoit plus justement confié qu'aux héritiers

présomptifs de la couronne, il n'étoit pas possible

qu'ils n'eussent mis des obstacles aux projets formés

contre eux. La crainte d'être arrêtés fit impression

sur des cœurs remplis de bonnes qualités, mais dans

lesquels on n'étoit pas persuadé que la fermeté fût la

vertu dominante.

Avant que le parlement arrivât, on crut que peut-

être il n'obéiroit pas; et le garde des sceaux proposa

des partis assez violens. Je pris la parole en ces

termes : « Dans les occasions importantes, on doit

« regarder comme un grand bonheur que le temps

(( employé à délibérer ne fasse pas perdre des mo-

« mens précieux. Je me suis trouvé plusieurs fois en

« ma vie dans ces momens critiques ; et toutes les fois
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« qu'il n'y avoit aucun pciril dans le retardement, je

(( me suis cru heureux de pouvoir examiner pendant

« quelques heures quel ëtoit le parti le meilleur.

u Dans la circonstance présente, tout oblige à déli-

« bérer, et rien à presser des résolutions dont on

« auroit peut-être sujet de se repentir. »

J'allai l'après-midi chez le duc d'Orléans, qui s'ou-

vrit à moi sur les divers sujets qu'il avoit de se plaindre

du duc et de la duchesse du Maine. « Je sais, me dit-il,

<( que ce duc est résolu de mener le Roi au parJe-

u ment, de le faire déclarer majeur, et par là d'a-

(c néantir la régence. — Je ne crois pas, lui répoii-

« dis-je, le duc du Maine assez déterminé pour

(( prendre une pareille résolution : pour moi, il me
« suHit que vous ayez déclaré en plein conseil que le

« duc du Maine est votre ennemi, pour avoir désor-

« mais peu de commerce avec lui. Jusques à présent

« je ne l'ai pas vu; mais son malheur est assez grand

« pour que l'on aille lui en faire un compliment. »

le Régent me dit que je pouvois y aller; que le ma-

réchal de Villeroy et le marquis d'Eifiat y dévoient

aller aussi.

Je m'y rendis en quittant Son Altesse Royale, et

trouvai le mari et la femme aussi consternés qu'ils

avoient sujet de l'être. Le comte de Toulouse arriva

le moment d'après. Je les laissai tous trois, après leur

avoir témoigné la part sincère que je prenois à leur

malheur. Certainement le duc du Maine ne se l'étoit

pas attiré : son humeur tranquille, sa piété, et son

éloignement naturel de toute entreprise, dévoient le

mettre à couvert des soupçons. Il n'étoit occupé que

du soin de bien remplir les devoirs de ses charges de
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colonel gënëral des Suisses, de grand-maître de l'ar-

tillerie, de gouverneur de Languedoc, et de colonel

du corps des carabiniers.

Peu de jours avant le lit de justice dont j'ai parlé,

il étoit le matin chez moi, et m'apprit qu'avant que

d'aller dîner chez le prince de Léon aux: Bruyères,

petite maison à une lieue de Paris, on lui avoit donné

avis, et à la duchesse du Maine, qu'ils seroient arrê-

tés ce jour-là même en sortant de la ville. Ils firent

cependant ce petit voyage-, et au retour, le duc du

Maine alla rendre compte au duc d'Orléans de l'a-

vis qu'il avoit reçu, et qu'il avoit méprisé. Le duc

d'Orléans l'en remercia avec de grandes marques

d'amitié.

Le duc du Maine me dit qu'il étoit si ennuyé de

toutes les petites tribulations qu'il avoit à essuyer,

que, malgré l'honneur et les soins de la surintendance

de l'éducation du Roi, il donneroit de bon cœur dix

mille écus à celui qui lui apporteroit une lettre de

cachet pour aller passer cinq ans dans ses terres; et

au fond il ne déguisoit pas ses sentimens. Après sa

prison, qui arriva peu de mois ensuite, je rendis

compte de ce discours au Régent. Le mari et la femme
couchèrent cette même nuit chez le comte de Tou-

louse, et allèrent habiter Sceaux, où tout le monde

alla les voir.

Cependant le Régent, qui avoit pour principe d'em-

ployer beaucoup d'espions, étoit informé de quelques

pratiques de la duchesse du Maine. On étoit alors

brouillé avec l'Espagne, où Stanhope avoit été très-

mal reçu. La Sicile attaquée préparoit une guerre

dans laquelle la France étoit obligée d'entrer. Toutes
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les démarches de l'ambassadeur d'Espagne dtoient

épiées : l'on sut qu'il avoit vu une fois, la nuit, la

duchesse du Maine, et l'on apprit depuis qu'il y avoit

été dans un carrosse du marquis de Pompadour, mené

par le comte de Laval. Ce ministre, voyant la guerre

certaine, n'oublioit rien pour former un parti en

France, où il commençoit à se trouver bien des mé-

contens.

La Bretagne en étoit remplie, excitée par les mau-

vais traitemens que lui avoit attirés le maréchal de

Montesquieu, qui y commandoit; et enfin, peu de

semaines après, on fut informé de toutes les menées

de l'ambassadeur d'Espagne par sa propre indiscré-

tion. Cet ambassadeur m'avoit toujours marqué de

grands égards ^ il étoit venu me voir à Villars, et s'y

étoit trouvé dans le temps que Law y étoit.

Le duc d'Orléans, qui vouloit changer dans la

forme du gouvernement tout ce qui ne rendoit pas

son autorité assez despotique, ôta tous les conseils,

à la réserve de celui des finances et de celui de ma-

rine. Ainsi le duc de Noailles, le maréchal d'Uxelles,

le duc d'Antin et moi fûmes remerciés.

Les affaires étrangères furent données à l'abbé

Dubois, et le maréchal d'Uxelles eut lieu de se re-

pentir de n'avoir pas suivi l'engagement qu'il s'étoit

imposé lui-même de ne pas signer le traité de la qua-

druple alliance. Il n'en perdit pas moins son état, et

il en seroit sorti avec plus d'honneur.

Il y avoit plus de six semaines que j'avois la fièvre

à diverses reprises, et une très-mauvaise santé, lors-

que le duc d'Orléans ôta les conseds. Je rapporte

cette circonstance, afin que l'on ne croie pas que
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ma maladie fut causée par la privation d'un emploi

que j'avois voulu remettre plusieurs fois.

L'ambassadeur d'Espagne vint me voir un matin.

Pendant toute sa visite, je fis demeurer la maréchale,

qui étoit au chevet de mon lit, ne voulant pas de

conversation tête à tête avec un homme suspect, qui

cependant voyoit toute la cour. « Votre maladie, me
« dit-il, a donné de grandes inquiétudes, et même
« dans des pays bien éloignés. — Je ne croyois pas,

« luirépondis-je, qu'une nouvelle si peu importante

u eût été plus loin que le Pont-Royal, et qu'à peine

« elle dût avoir passé la rivière. — Elle a été jusqu'au

« Roi mon maître, reprit Tambassadeur ; et M. le

(( cardinal Alberoni m'ordonne de sa part de vous

« témoigner le grand intérêt qu'il prend à votre

({ santé. » Mes réponses furent dans la modestie

convenable. « Le Roi mon maître, continua l'ambas-

(c sadeur, n'oubliera jamais les grandes obligations

« qu'il vous a. Il se souvient bien des propositions

« que INl. de Torcy apporta de La Haye, et aux-

« quelles vous vous opposâtes avec tant de fermeté;

« il se souvient bien aussi de celles de Gertruydem-

« berg, où la ligue ne demandoit pas moins que de

« faire passer ses armées au travers de la France,

« pour forcer le Roi mon maître à sortir d'Espagne;

« et il sait de plus qu'il doit à vos victoires d'être

« sur le trône d'Espagne, par la paix glorieuse que

« vous avez signée. Enfin, après tant d'obligations,

« comme vous pouvez compter sur son amitié , il

« compte sur la vôtre. » Je répondis avec les respects

que méritoient de tels sentimens de la part d'un

grand roi. Mais comme ma maladie ne m'empêchoit
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pas (le sortir, j'allai dès le lendemain rendre compte

au Régent de cette conversation -, et sur les obliga-

tions que le ministre du roi d'Espagne disoit que

son maître m'avoit : « Il ne se trompe pas, me dit le

« Régent; il vous a celle d'être sur le trône d'Es-

« pagne.— Votre Altesse Royale pense donc ce que

« dit l'ambassadeur ? répliquai-je. — Je le pense

« comme toute l'Europe, reprit le Régent. — Hé
<c bien ! monseigneur, ajoutai-je, si le roi d'Espagne

« m'a l'obligation d'être à Madrid , vous m'avez celle

« de ne le pas voir à Paris, où il ne seroit pas bien

« pour vous. — Je le compte bien ainsi , dit le Ré-

« gent. — Vous ne me traitez pas, lui répliquai-je,

« suivant le mérite dont vous convenez-, mais je

« dois au moins m'attendre que vous aurez toujours

« quelque bonté pour moi. » Le Régent m'en assura
;

mais j'eus lieu, peu de jours après, de me savoir

bon gré de mon exactitude à lui rendre compte de

la visite dont j'ai parlé.

L'ambassadeur, dont toutes les démarches étoient

épiées, chargea l'abbé de Porto-Carrero de dépêches

toutes écrites de sa main : leur importance, présumée

par quelqu'un de ses domestiques, et rapportée au

Régent, fit dépêcher un courrier après cet abbé, qui

fut arrêté à Poitiers. Un de ses gens revint dans le

moment en avertir l'ambassadeur-, celui-ci eut le

temps d'en avertir l'abbé Bigorre, son principal corres-

pondant-, il auroit pu même envoyer un assez grand

nombre de ses domestiques pour reprendre de force

des paquets si importans au courrier qui les rappor-

toit, mais il ne s'en avisa pas. Cette seconde faute

avoit été précédée d'une autre dans laquelle on ne
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comprenoit pas qu'un ambassadeur eût pu tomber.

Il avoit tout écrit de sa main, sans rien chiffrer, et

nommoit avec une imprudence surprenante, et au-

delà de toutes celles que peut commettre im mi-

nistre, les princes légitimés, la duchesse du Maine,

et plusieurs personnes de condition, faisant claire-

ment entendre qu'un nombre très-considérable avoit

part à l'intrigue.

Dès que les lettres de l'ambassadeur eurent été

rapportées , l'abbé Dubois , ministre des affaires

étrangères, et Le Blanc, ministre de la guerre, al-

lèrent l'arrêter dans son palais, saisirent tous ses

papiers , et vinrent en rendre compte au duc d'Or-

léans, qui étoit pour lors couché-, car ce prince,

abusant de ses forces
,
passoit toujours les nuits en-

tières dans les plaisirs. L'ambassadeur fut gardé dans

sa maison, et ensuite conduit à Blois. Il avoit donné

de l'argent et un bon cheval à l'abbé Bigorre, pour se

sauver 5 mais celui-ci fut pris à Nemours, et le mar-

quis de Pompadour fut arrêté la même nuit dans sa

maison à Paris.

Le jour d'après, le Régent rendit compte au con-

seil de régence de ce qui étoit arrivé. On lut la plu-

part des lettres surprises; mais on remarqua que l'on

passoit sur quelques endroits, et ceux du conseil

virent bien qu'on les cachoit à dessein. Je ne pus

assister à ce conseil , ayant pris médecine ce jour-là.

Il y avoit des mémoires très-offensans pour le Ré-

gent, des modèles de lettres que le roi d'Espagne

devoit écrire au parlement de Paris et à tous les par-

lemens du royaume. On y détailloit aussi les me-

sures qu'Alberoni pouvoit imaginer pour soulever
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l'Etat. Toutes ces choses, comme on l'a déjà dit,

étoient écrites par l'ambassadeur d'Espa^'ne sans le

moindre chiffre : imprudence si monstrueuse, qu'on

n'en voit pas d'exemple. Il donnoit du soupçon de

tant de personnes, que le Régent pouvoit étendre

les siens avec raison sur la duchesse du Maine, sur-

tout l'ambassadeur ayant écrit que les princes légiti-

més feroient tout ce que désireroit le roi d'Espagne.

Le duc et la duchesse du Maine furent donc arrêtés

le 27 décembre. Le marquis d'Ancenis, capitaine des

gardes du corps, fut chargé d'arrêter la duchesse du

Maine. Elle fut menée au château de Dijon par le

chevalier de La Billarderie , aide-major des gardes du

corps, et partit de Paris dans un carrosse de louage,

avec le marquis d'Ancenis et deux officiers des gardes.

La Billarderie, son frère aîné, lieutenant des gardes

du corps, alla arrêter le duc du Maine à Sceaux, et

le mena dans le château de Dourlens avec des déta-

chemens de gardes du corps et de mousquetaires. On
arrêta en même temps les Malezieux père et fils. Le

premier voulut déchirer un papier dans le temps

qu'on le saisit : l'imprudence de ne l'avoir pas brûlé

n'étoit pas pardonnable, surtout à des gens qui s'at-

tendoient tous les jours à être arrêtés, et d'autant

plus que ce papier fut la première et presque la seule

conviction par écrit qu'il y eût contre la duchesse du

Maine. Elle avoit eu divers avis qu'elle seroit arrê-

tée ; et ayant passé une partie de la nuit à jouer au

biribi, elle dit à l'abbé de Vaubrun, lorsqu'il se re-

tiroit : « On doit m'arrêter demain. »

Le cardinal de Polignac fut exilé, et mené en Flan-

dre dans son abbaye d'Anchin , avec un gentilhomme
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ordinaire du Roi pour se tenir auprès de lui. On ar-

rêta, dans la maison de madame la duchesse du

Maine, mademoiselle de Montauban, depuis long-

temps fort mon amie. C'étoit une très-aimable per-

sonne, de beaucoup d'esprit et de mérite, et à la-

quelle dans ce moment on fit l'injustice de l'accuser

d'un commerce de j,^alanterie avec le cardinal de Po-

lignac ^ mais la suite l'a justifiée pleinement.

Les deuK compagnies des mousquetaires du Roi

eurent ordre, pendant huit jours de suite, de se tenir

bottés, et prêts à monter à cheval. Le bruit se ré-

pandit que l'on devoit arrêter trois ou quatre des

principaux de la cour, et l'on désignoit les maréchaux

de Villeroy, d'Uxelles, de Taliard, et moi. Le pre-

mier le crut ; et j'eus tant d'avis de m'y attendre

,

qu'ils me firent impression, malgré la certitude où

j'étois de n'y avoir pas donné le moindre lieu. Les cas-

settes de mademoiselle de Montauban furent prises
;

mais je ne fus pas en peine des lettres que l'on pou-

voit y trouver de moi.

Le duc de Richelieu, qui avoit fait deux campagnes

avec moi en qualité de mon aide de camp, apprit

par une de ses maîtresses, avec laquelle le duc d'Or-

léans prenoit beaucoup de libertés, et qui pouvoit

bien êlre informée, qu'on devoit m'arrêter la veille

du jour de lan. Pinsonneau, homme de mérite et de

beaucoup d'esprit, qui avoit été pendant trente ans

à la tête de la secrétairerie des ministres de la guerre,

et qui avoit servi dans cette qualité trois ans sous

moi, vint me trouver le matin, et me dit qu'un des

premiers confidens du Régent venoit de l'assurer que

je serois arrêté dans la journée. J'allai trouver le garde
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des sceaux d'Argenson , de qui j'avois reçu divers té-

moignages d'attachement, et qui même m'avoit quel-

que obligation. Ce ministre , quoiqu'il fût dans la

plus étroite confidence du Régent, ne me dit rien

qui pût me tranquilliser.

Le comte de Broglie , mon ami particulier, et l'un

des lieutenans généraux des armées du Roi le plus

distingué, me dit qu'on demandoit un jour à M. de

Turenne quel parti il prendroit s'il croyoit être ar-

rêté , et que ce sage général répondit que, quelque

assuré qu'il pût être de ne l'avoir jamais mérité, il

n'hésiteroit pas d'éviter la prison.

Tout cela cependant ne me fit aucune impression.

J'étois affligé de penser qu'une vie comme la mienne

pût être troublée, et rendue malheureuse^ mais,

n'ayant rien sur ma conscience qui pût me faire crain-

dre une aventure aussi fâcheuse, je me déterminai à

l'attendre avec une apparente tranquillité, mais avec

une peine intérieurement assez sensible.

Depuis plus de trois mois ma santé étoit mauvaise :

j'avois eu divers accès de fièvre
,
j'avois pris du quin-

quina long-temps-, mon estomac étoit dérangé^ et

certainement cette inquiétude, renfermée, et jointe

à la mauvaise disposition dans laquelle j'étois depuis

plusieurs mois, augmenta mon mal de manière que

ma santé devint très-chancelante. On voulut durant

huit jours laisser dans l'agitation tous ceux que le pu-

blic disoit devoir être arrêtés. Le premier président

du parlement, fort attaché à la duchesse du Maine,

s'attendoit à cette destinée. Enfin pourtant les deux

compagnies des mousquetaires eurent ordre de se dé-

botter, et le calme revint dans les esprits. Le garde
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des sceaux et M. Le Blanc, secrétaire d'Etat de la

guerre, eurent la commission d'aller interroger les

prisonniers, dont les châteaux de la Bastille et de

Vincennes furent remplis.

[17 19] On apprit dans le mois de janvier la mort

de Vhoimne le plus intrépide dans tous les périls de

la guerre : on ne dit pas lepiifice^ pour ne pas donner

trop peu d'étendue à la valeur et à la fermeté du roi

de Suède , tué d'un coup de canon au siège de Frie-

drichshaal en Norwège. Il est certain en effet que la

témérité du grenadier le plus déterminé n'approchoit

pas de celle de ce grand prince, dont la réputation

sur le courage a peu d'exemples dans nos temps, et

même dans toute l'antiquité. Peut-être que la forte

opinion qu'il avoit de la prédestination, jointe à un

grand mépris de la mort, lui faisoit négliger la con-

servation de sa vie en toute occasion; mais il lui man-

quoit d'avoir fait réflexion que
,
pour la gloire même

d'un grand homme, il doit savoir se ménager, et ne

s'abandonner aux grands périls que lorsqu'il les es-

time nécessaires pour animer une armée, ou pour ré-

tablir un désordre dans un combat-, qu'enfin il doit

peser combien sa conservation est nécessaire pour

faire réussir de grands desseins.

Par exemple , la mort du roi de Suède dans une

occasion peu importante a peut-être changé la face

entière de l'Europe. Il étoit sur le point de faire sa

paix avec le Czar et avec le roi de Prusse , et de ren-

trer dans tous ses Etats en Allemagne ; il pouvoit ré-

tablir le roi Charles en Angleterre ^ il se lioit avec le

roi d'Espagne , et tous les divers Etats de l'Empire et

de l'Italie pouvoient changer de face.
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Je rendois de temps en temps à madame de Main-

tenon des respects dont tout le monde, excepté le

maréchal de Villeroy, setoit dispensé. J'allai la voir

sur la fin de l'année 17 1 8. Elle me parut fort touchée

des malheurs du duc du Maine
,
qu'elle avoit toujours

fort aimé : son grand âge ne put soutenir cette dou-

leur, et elle mourut peu de mois après, avec un mé-

pris qu'elle avoit de la vie depuis plusieurs années

,

et avec une très-ferme dévotion.

La figure qu'elle a faite dans le monde pendant

près de quarante ans la fera connoître par des por-

traits bien différens. Ce que j'ai trouvé en elle, c'est

un grand fonds d'esprit, de piété, beaucoup d'atta-

chement pour le Roi et pour l'Etat, avec un désinté-

ressement parfait. Elle se sacrifioit tout entière au

goût du Roi, et renonçoit pleinement au sien, qui

auroit été de vivre dans une petite compagnie choi-

sie, avec plus de liberté et de douceur dans le com-

merce que son rang ne lui en permettoit.

N'ayant plus le ministère de la guerre, j'allois aux

conseils de régence, qui, de trois fois par semaine,

furent réduits à deux, et ensuite à un seul, qu'on ne

tenoit encore que pour la forme
,
parce qu'il faut pen-

dant une minorité qu'il y ait un conseil de régence,

et que ceux qui le composent soient nommés dans les

édits et déclarations 5 car pour les arrêts, il ne fut

plus question d"y nommer le maréchal de Villeroy,

chef du conseil des finances, ni même souvent le

garde des sceaux.

Law étoit le maître absolu des finances. La compa-

gnie nommée d'abord du Mississipi _, ensuite d'Occi-

dent ^ et finalement des Indes, fut chargée de tous
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les revenus du Roi. Ou fit des actions, que l'on ache-

toit en billets de l'Etat. On établit une banque royale

au lieu de la première : elle fut autorisée de l'au-

guste nom du Roi; et le public, par la crainte des

pertes que l'on faisoit journellement sur les espèces,

y porta, pour en retirer du papier, une grande partie

de l'argent qu'il avoit. 11 faut, après tout, convenir

que cet établissement, s'il eût été conservé avec l'or-

dre et l'équité indispensablement nécessaires, pou-

voit être d'une grande utilité au Roi.

Trouvant un jour Law chez la duchesse d'Estrées,

douairière, je lui dis : « Monsieur, vous êtes venu me
« voir à Villars, vous y avez passé plusieurs jours;

« vous êtes venu souvent manger chez moi à Paris :

c je n'ai jamais mis le pied chez vous, parce qu'on

a toujours voulu dire que ce que vous proposiez

étoit contraire au bien de l'Etat. Il y a présente-

ment deux grandes opérations qui roulent sur vous :

l'une, que l'on appelle le Mississipi ; l'on y fait,

dit-on, des fortunes surprenantes. Il est bien dif-

ficile que certaines gens gagnent si prodigieuse-

ment sans que d'autres perdent : j'avoue que je

n'y comprends rien, et je ne sais pas d'ailleurs

admirer ce qui est au-dessus de mes connois-

sances; mais enfin sur cette opération, de laquelle

je ne veux tirer aucune fortune, je consens à m'en

taire. L autre est la banque royale : elle peut être

d'un grand avantage pour le Roi, parce que ce

moyen lui donne tout l'argent de ses sujets sans

en payer le moindre intérêt-, de leur côté, les su-

jets peuvent y trouver aussi quelque utilité, puis-

( que le Roi, ayant toujours des fonds prêts, sera
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« obligé à moins d'impositions. Mais comme cet avan-

« tage roule uniquement sur la confiance, il faut que

« Tordre soit si régulièrement oÎ3servé, que celui qui

« vous donne son argent sans intérêt puisse le rc-

« trouver toutes les fois qu'il le demande. Enfin

,

« monsieur, je vous dirai ([ue pour tout ce que je

« trouve de bon pour le Roi et pour l'Etat dans l'ë-

« tablissement de la banque, je suis plus solidement

« dans vos intérêts que ceux à qui vous avez fait ga-

« gner tant de millions, dont je ne veux point du

« tout. »

M. Law me fit de grands remerciemens, et me dit

qu'il trouvoit dans ma conduite cette sincérité si rare

et si respectable : enfin il me pria de vouloir bien lui

faire l'honneur que je lui avois fait espérer depuis

long-temps, qui étoit de pouvoir me donner à dîner^

et de vouloir bien y amener ma compagnie. J'y menai

messieurs Contades, d'Angervilliers, de Fontenelle,

avec plusieurs autres; et dès ce moment je me liai

avec lui. Mais cela ne dura que trois semaines, pen-

dant lesquelles on commença à voir paroître quel-

ques arrêts si extraordinaires et si contraires au bien

public, que je me refroidis bien vite avec celui qui

en étoit l'auteur.

Law ne se contenta pas de faire venir à la banque

royale tout l'or et tout l'argent que les Français y
portèrent de bonne foi : la violence fut employée, et

Ton défendit de garder chez soi plus de cinq cents

livres en espèces, le surplus exposant ceux chez les-

quels on le trouveroit non-seulement à le perdre,

mais encore tout ce qu'il y avoit de meubles dans

leurs maisons. On alla même jusqu'à promettre les

T. 70. 3
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plus grandes récompenses aux délateurs. Le papier

n'étoit pas rare en France, Law en fit pour huit

cent millions, et l'on remboursa par ce moven non-

seulement toutes les rentes sur la ville, mais aussi

toutes les rentes dues par les pays d'Etat et par le

clergé. Ce fut par la ruine de tous les rentiers que

commença l'exécution de cet énorme dessein^ et ce

nombre prodigieux de remboursemens, qui étoient

forcés, fit prendre des actions sur la compagnie des

Indes, effet qui monta si haut, que dix mille écus

rendoient un million en papier : en sorte que par des

filles et petites -filles , et souscriptions ^ les espé-

rances folles des dividendes et de tout ce que l'on

put inventer de plus monstrueux pour ruiner le pu-

blic, on causa des fortunes plus inconcevables encore

que la misère de tant de familles.

Mon commerce avec Law fut très-court, et dès ce

moment je discontinuai non-seulement de le voir,

mais je parlai fortement au Régent sur tous les divers

malheurs de l'Etat. Je lui représentai plus d'une fois

combien il étoit impossible de se flatter qu'il pût ja-

mais résulter un bien de la ruine de tant de gens

qui ne Tavoient pas méritée, et sans qu'il revînt rien

au Roi de tout le bien qu'on leur faisoit perdre^ je

lui mis sous les yeux la fortune prodigieuse et contre

toute croyance humaine d'une foule de banquerou-

tiers, et d'autres également indignes de ces immenses

faveurs; l'or et l'argent proscrits dans le royaume, la

cherté alfreuse des vivres, la diminution des revenus

du Roi, tout crédit perdu, le dérangement du change

avec l'étranger-, que tous ces malheurs avoient plus

affilies et de petites-Jilles que les actions; qu'ils
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avoient multiplié les vols, les assassinats, et l'ait

monter le luxe à tel point, que tandis qu'on voyoit

la misère au plus haut de^^ré, et la France ruinée, il

y avoit des gens qui faisoient abattre comme insulTi-

sans des palais où le plus iiiai^uifiquc des rois s'étoit

trouvé parfaitement bien logé avec toute sa cour,

pour en faire de plus beaux.

Le Régent écoutoit toutes mes représentations

avec bonté : elle lui étoit naturelle, et l'on pouvoit

croire qu'il étoit séduit par les apparences d'une i^ti-

lité prochaine, qui l'empéchoit de bien connoître

l'excès des malheurs présens.

Je n'entrerai pas ici dans le détail de tous les

divers arrêts, dont souvent l'un détruisoit l'autre.

Toute l'année 17 19 se passa en inventions toujours

surprenantes, mais violentes, pour ruiner le royaume,

et faire des fortunes ridicules par leur énormité à

plusieurs particuliers, où le plus ruiné, le plus in-

sensé, le plus fripon gagnoit cinquante, soixante

millions, et plus encore. On ajoute et plus encore^

puisqu'on vit des procès de quatre-vingt-quatre mil-

lions entre Fargès , entrepreneur des vivres
,
qui

avoit assez bien servi dans cet emploi, et la veuve

Chaumont, marchande à Liège.

Cette année fut aussi employée à faire à l'Espagne

une guerre également ruineuse et dure pour les

Français, qui n'attaquoient pas sans répugnance les

troupes et les places de l'oncle du Roi. Le cardinal

Alberoni répandit divers mémoires pour exciter à la

révolte, et il fut écouté par quelques Bretons qui

avoient été maltraités. L'Espagne , abandonnée à ses

seules forces, perdit bientôt une partie de la Sicile.

3.
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Les troupes du Roi prirent Fontarabie et Saint-Sé-

bastien par la foiblesse du gouverneur, cette dernière

place étant presque imprenable par sa situation. Le

maréchal de Berwick, après diverses attaques au

château, avoit envoyé le marquis de Bel!e-l!e re-

présenter à la cour que la prise en étoit impossible.

Cependant elle se rendit, et l'Espaqne, n'ayant plus

de ressources, envoya au Régent pour se soumettre

aux conditions qu'elle avoit refusées-, et, pour faire

Yok" la sincérité de ses intentions, le cardinal Al-

beroni fut ôté du ministère, et chassé. Il demanda à

se retirer à Gènes par la France : on lui envoya ÎNlar-

tieux, colonel du régiment des Vaisseaux, qui le

prit à la frontière d'Espagne, et le conduisit à Nice,

d'où il passa à Gênes. Le Pape, fort irrité contre ce

cardinal, entreprit de lui faire son procès.

Les Génois, à la sollicitation du Souverain Pon-

tife, ne voulurent pas lui permettre de se retirer

dans leur ville. Le duc de Parme paroissoit dis])osé

à le faire arrêter. Les Génois lui donnèrent une garde

d'abord pour s'assurer de sa personne, et puis lui

laissèrent la liberté de se choisir une retraite que l'on

ignora long-temps, et qui fut soupçonnée d'être dans

les Etats de l'Empereur, avec une protection secrète

de ce prince. Ce cardinal, dont le génie et les taiens

pour le gouvernement se trouvèrent fort au-dessus

de ce qu'on pouvoit attendre d'un petit ecclésiastique

sans naissance, et qui n'avoit eu d'autre occupation,

avant que de s'attacher à M. de Vendôme, que celle

d'être aumônier d un évêi{ue, rendit de très-impor-

tans services au roi d'Espagne : par adresse et par

fermeté, il avoit empêché le roi d'Espagne de s'ex-
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poser presque seul dans l'armée de France envoyée

contre lui. Ce prince vouloit y aller, dans la persua-

sion que sitôt qu'il y paroîtroit cette armée recevroit

ses ordres. Voici comme cela se passa. Le cardinal

Alheroni, voyant le soir que le roi d Espaj^ne éloit

prêt à marcher avec le peu de troupes qu'il avoit,

donna des ordres pendant la nuit pour écarter ce peu

de troupes de la route qu'elles dévoient tenir. Il en

fut fort grondé le malin; il supposa un malentendu,

et par là sauva le Roi, qui par trop de confiance se

seroit livré à l'armée de France.

Il étoit très-mauvais courtisan , disputant contre

son maître et la reine d'Espagne en beaucoup d'occa-

sions, surtout sur les constructions de Saint-Ilde-

fonse, disant à la reine d'Espagne, qui lui demandoit

avec vivacité des fonds pour la construction de ce

bâtiment, qu'elle avoit grande envie de n'être que

comtesse de Saint-Ildefonse
,
prévoyant le dessein

que le roi d'Espagne prendroit d'abdiquer -, ce qui

en effet arriva peu de temps après.

L'année 1719 ne me laissa d'attention que pour le

rétablissement dune santé très-altérée : mon esto-

mac étoit totalement dérangé, et mon sang tellement

détruit, que s'étant formé une tumeur que l'on fut

obligé d'ouvrir, cette plaie après avoir suppuré deux

mois, il se trouva, lorsqu'on la croyoit guérie, qu'elle

avoit attaqué l'os, et qu'il étoit entièrement carié.

Maréchal, premier chirurgien, et Le Dran, très-ha-

bile, qui tous deux avoient pris soin de ma dernière

blessure, étoient tous deux d'avis dilîerens. Le Dran

vouloit agir suivant les règles de la chirurgie, qui

étoient de découvrir l'os et de brûler la carie. Mare-

43^553
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chai crut qu'encore très-foible, je n'étois pas en état

de soutenir une si violente opération, et décida qu'il

fallolt attendre que ma santé, qui commencoit à se

rétablir, permît, si la nature ne prenoit pas le dessus,

d'agir suivant les rèi^les de Tart. On me fit prendre

des eaux de forge, qui ne réussirent point; et je me
déterminai au remède de Garus, qui fut spécifique

pour moi, au point que non-seulement il me rétablit

l'estomac, mais encore le sang, et qu'au bout de quatre

ou cinq mois ma plaie fut entièrement guérie.

Entre les personnes qui furent arrêtées pour les

alfaires courantes, je remarquerai le duc de ***. Ce

jeune homme, de beaucoup d'esprit et de la figure

la plus aimable, avoit servi d'aide de camp sous moi

les deux dernières campagnes. Madame de Maintenon

me l'avoit fort recommandé, et je lui donnai en con-

séquence la commission d'apporter au Roi la nouvelle

de la reddition des châteaux de Fribourg. Ce jeune

seigneur avoit continué à me marquer beaucoup d'a-

mitié : je fus très-afïligé de son aventure. Personne

en eflet n'étoit entré dans le monde avec plus d'éclat,

et n'avoit fait si jeune plus de bruit parmi les dames.

Son père le fit mettre à la Bastille assez mal à propos :

il en sortit pour faire la campagne de Denain avec

moi-, il montra beaucoup d'ardeur et de courage, et

se distingua dans la dernière guerre, dont les prin-

cipales actions furent les sièges de Landau et de Fri-

bourg. Peu de temps après la mort du Roi , il prit

querelle à un bal avec le marquis de Gassé ; ils se

battirent : il fut interrogé, jugé et absous en peu de

temps. Il avoit enfin toutes les qualités les plus pro-

pres à plaire aux dames, fort coquet, peu fidèle; et
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l'on n'a point vu de jeune homme faire plus de con-

quêtes, et plus distinguées. Outre cela il jouoit

très-gros jeu; et il est diflicile de comprendre com-

ment, avec tant d'occupations, il eut le temps et le

goût d'entrer dans des intelligences avec les émis-

saires espagnols. Cependant elles furent découvertes.

Le cardinal Alberoni lui envoya imprudemment un

oiîicier, avec une lettre de créance à son adresse.

L'officier fut arrêté, et la lettre envoyée à la cour lui

fut rendue par un homme aposté, auquel il en dit

assez pour être très-justement arrêté.

[1719-20] Je fus véritablement affligé de cette aven-

ture. J'en parlai au Régent, qui me dit : « On en ap-

te prend plus qu'on n'en veut savoir. » Le duc de ***

fut mis d'abord dans une manière de cachot. Le ffarde

des sceaux
,
qui s'étoit chargé assez mal à propos des

informations de tous les prisonniers, lui en fit de

très-embarrassantes, auxquelles on prétendit dans ce

temps-là qu'il avoit répondu avec beaucoup d'esprit.

Enfui après quelques mois les dames le tirèrent de

cette fâcheuse atîaire, surtout une princesse, qui re-

fusa de se marier si la liberté du duc ne précédoit
;

et il sortit de prison. On le mena d'abord à Conflans

chez le cardinal de Noailles, ensuite à Saint-Germain,

suivi par un officier qui avoit ordre de ne le point

quitter; et peu après on lui donna une entière liberté.

Mademoiselle de Montauban sortit aussi de la Bas-

tille. Comme son prétendu commerce avec le cardinal

de Polignac et ses lettres avoient fait beaucoup de

bruit, elle ne voulut pas les reprendre, et déclara

qu'elle ne vouloit ni les recevoir ni les ouvrir qu'en

présence de témoins qui pussent justifier s'il y avoil
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quelque fondement à tout ce que la malignité dit

monde avoit public contre elle.

La duchesse du Maine avoit déjà obtenu de sortir

du château de Dijon, où elle étoit certainement fort

mal. On Tavoit menée dans la citadelle de Châlons,

d'où il lui fut permis quelques jours après d'aller dans

une maison de campagne près de là, et enfin de ve-

nir dans le château de Chamlay. Le duc du Maine

eut aussi la liberté de sortir du château de Dourlens

pour chasser, ef avant la fin de l'année l'un et l'autre

furent mis en liberté, le duc du Maine pour demeurer

dans le château de Clagny près Versailles, et la du-

chesse à Sceaux. Le chevalier de La Rillarderie, qui

avoit été chargé de la garder, apporta au Régent une

lettre très-longue de cette princesse, dans laquelle

elle rendit un compte très-fidèle de toute sa conduite,

et même de ses sentimens. Cette lettre devoit être

secrète : cependant elle fut lue tout entière au con-

seil de régence.

Le duc d'Orléans avoit grand intérêt de faire voir

les raisons qu'il avoit eues de la faire arrêter; c(uant

au duc du Maine, il fut reconnu très-manifestement

qu'il n'avoil eu de part à rien. Comme les conditions

de la duchesse du Maine, en faisant son aveu, avoient

été d'obtenir son entière liberté, et celle de tous ceux

auxquels elle l'avoit fait perdre, Malezieux le père

sortit de la Bastille. Le fils avoit déjà été mis en li-

berté, aussi bien que Gavandun et l'avocat général

du parlement de Toulouse, et tous les domestiques.

Mademoiselle de Launay fut retenue à la Bastille,

et montra beaucoup de fermeté 5 car, bien qu'on l'as-

surât que la duchesse du Maine avoit tout déclaré, on
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lie put tirer d'elle aucune sorte d'aveu. Le comte du

Laval demeura aussi à la Bastille. Son commerce avec

la duchesse du Maine avoit été iléclart? par elle, et on

le retint pour en tirer davantaj^e. C'cloit un homme

d'une qrande condition et d'un grand courage ; il avoit

servi sous moi avec distinction, surtout au siège de

Fribourg : il avoit lieu d'être content du Régent, dont

il avoit obtenu une pension de six mille livres-, mais

son esprit inquiet le fit entrer dans ces intrigues, et

il fut retenu à la Bastille long-temps après que les

autres eurent été mis en liberté.

[1720] Pendant ce temps-là on suivit les afTaires

de Bretagne, où l'on avoit envoyé une chambre de

justice, à la tête de laquelle étoit M. de Châteauneuf,

qui avoit été d'abord ambassadeur à Constantinop'e,

ensuite à La Haye, et puis conseiller d'Etat. C'étoit

un homme d'esprit, et qui avoit très-bien servi dans

ces divers emplois. Les Bretons se trouvèrent con-

vaincus d'avoir reçu de l'argent d'Espagne, en sorte

que quatre gentilshommes furent condamnés et exé-

cutés dans le château de Nantes; et seize, qui s'é-

loient sauvés en Espagne, furent condamnés par con-

tumace. Cette exécution faite, toute la chambre de

justice eut ordre de revenir à Paris, sans être séparée :

mais comme depuis on ne trouva matière à aucune

autre poursuite, il n'en fut plus question.

Cependant les projets de Law menaçoient le

royaume d'une ruine prochaine : les rentiers étoient

perdus; l'argent étoit sorti de France, où il ne res-

toit que du papier, et on comptoit qu'en billets de

banque ou en actions il y en avoit pour près de huit

milliards.
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Law crut remédier à ce désordre par un arrêt du 2 r

mai, qui faisoit tout d'un coup perdre la moitié aux

billets de banque. Le parlement s'assembla, et ré-

solut d'aller en corps à pied demander justice au Roi.

Il envoya une députation au Régent; et plusieurs af-

fidés de ce prince, aussi bien que diverses lettres

anonymes, lui firent connoître qu'on ne pouvoit sou-

tenir ce terrible arrêt, qui effectivement fut révoqué.

M. le duc revint de Chantilly, et se fit honneur de

ce changement, qui étoit l'ouvrage de Tabbé Dubois.

J'étois dans mon château lorsque le premier prési-

dent me rendit compte, par une lettre très-honnête,

de toute la conduite du parlement, et de la sienne en

particulier. L'abbé Dubois ayant déterminé le Régent

à faire arrêter Law, cela fut exécuté, c'est-à-dire

qu'on lui donna un major des gardes suisses, avec

un détachement dans sa maison. Le garde des sceaux

d'Argenson, qui le haïssoit, le crut perdu, et a pré-

tendu qu'il l'étoit en effet, si l'on eût profité des pre-

miers momens de l'étonnement du Régent : mais beau-

coup d'argent répandu à propos sauva Law, qui se

démit seulement de la charge de contrôleur général.

M. d'Argenson fut chargé , comme il l'avoit été précé-

demment, de l'administration des finances : il en distri-

bua les détails à messieurs Desforts, de La Houssaye,

Fagon et d'Ormesson. Cette régie ne fut pas longue,

et le Régent prit la résolution de rappeler le chance-

lier d'Aguesseau. On crut que Law, regardant le garde

des sceaux comme son ennemi, contribua à faire rap-

peler le chancelier, qu'il avoit fait ôter de place en

même temps que le duc de Noailles.

Le Régent envoya dire par l'abbé Dubois au garde
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des sceaux qu'il rappeloit le chancelier, mais qu'il

vouloit absolument qu'il gardât les sceaux. D'Ar-

genson, malgré cette instance, les rapporta le jour

même, et ne put jamais être ébranlé de la ferme ré-

solution qu'il avoit prise de se retirer. Il alla s'en-

fermer dans le couvent de la Madeleine. Il avoit une

amitié des plus fortes pour madame de Vilmont, qui

en étoit prieure-, et quoiqu'il fût un peu contre la

bienséance qu'un garde des sceaux allât s'enfermer

deux jours de la semaine dans un couvent de filles,

sa passion Tavoit emporté sur toutes les considéra-

tions. Peut-être qu'il n'y avoit aucun commerce de

galanterie; mais enfin la prieure avoit été très-belle,

elle l'étoit encore, et avoit beaucoup d'esprit. Quoi

qu'il en soit, ils s'étoient mis tous deux au-dessus des

raisonnemens du public, assurés l'un et l'autre que,

quelque chose qu'on en pût penser, ils n'en seroient

pas plus mal avec le Régent.

Law alla à Fresnes avec une lettre du Régent pour

le chancelier. Les amis de celui-ci ont toujours cru

qu'il ne prit dans ce voyage aucune liaison avec Law :

la suite même l'a fait voir, et l'on doit cette justice à

un homme qui a bonne réputation de ne le pas soup-

çonner légèrement. Il répondit à la première lettre,

et attendit un second ordre, après lequel il se rendit

auprès du Régent, qui lui remit les sceaux que d'Ar-

genson lui avoit rapportés.

Le public impatient vouloit qu'à son arrivée il fît

éloigner Law; mais je l'excusois sur cette lenteur

apparente, en disant qu'on devoit laisser au chance-

lier le temps de connoître par lui-même la ruine af-

freuse où cet homme avoit plongé le rovaume. On
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vouloit encore que, dans ces premiers momens, il

chassât ce camp crai,Moteurs établi dans la place Ven-

dôme, et assemblé sous ses fenêtres. Je l'escusai en-

core sur cela, persuadé qu'un ministre qui revient

en grâce doit commencer par examiner la mesure de

crédit f[u'il pourra avoir, et l'utilité qu'il peut pro-

curer; qu'il doit être attentif à ne montrer aucune

chaleur, et (pi'ainsi le chancelier n'avoit rien à faire

qu'à temporiser, et attendre le moment de faire sentir

au Régent combien il importoit de retirer sa confiance

de cet homme, qui en étoit indigne, et cependant

qui paroissoit l'avoir entière. Malgré ces raisons, le

public se décliaîna contre le chancelier, sur ce qu'il

n'agissoit pas vivement contre Law; et le Français

abattu se consoloit par des pasquinades et des chan-

sons.

On envoyoit au parlement divers édits
,
qu'il refu-

soit toujours d'enregistrer avec une fermeté respec-

table. On s'étoit contenté depuis deux ans de ledit

qui déclaroit registre tout ce qui seroit envoyé au

parlement huit jours après l'avoir remis aux gens du

Roi. Mais cela ne sutlisoit pas à Law ni à sa cabale :

elle vouloit la perte du parlement-, et le 21 juillet,

après avoir envoyé dès cinq lieures du matin des let-

tres de cachet à tous les membres du parlement qui

le transféroient à Pontoise, le Régent en fit lire la

déclaration au conseil de régence. On prit quelques

précautions contre les mouvemens que pouvoit ex-

citer une telle résolution, comme de doubler les

gardes du corps, de faire prendre les armes au régi-

ment des gardes, et de faire assembler toutes les

compagnies dans le logis de leurs capitaines, prêtes à
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marcher ou Ton jugeroit à propos. La déclaration fut

lue après l'ordre exécuté, et après toutes les lettres

de cachet portées par les mousquetaires du Roi , aux-

quels on donnoit par là d'assez honteuses commis-

sions.

Comme il n'étoit pas question de délibérer sur une

résolution prise et exécutée, le chancelier parut fort

abattu, et refusa de sceller la déclaration. Il rapporta

les sceaux au Régent, qui la fit sceller devant lui :

mais parce qu'il reprit les sceaux l'instant d'après, le

public commença à rabattre de son estime pour lui.

Sans avoir de liaison particulière avec lui, je le

soutenois cependant, parce que je pensois c[u'un

homme vertueux doit demeurer en place tant qu'il

peut espérer d'empêcher une partie du mal, et de

procurer quelque bien. Cependant le parlement ne

voulut savoir aucun gré au chancelier de ces sceaux

rapportés et repris, et il appeloit ouvertement cette

conduite une comédie-, mais la suite fit voir le con-

traire.

Law étoit fort attaqué : cependant son parti, à la

tête duquel se monlroient M. le duc, madame la du-

chesse, et de puissans mississipiens, étoit soutenu

avec ardeur, et le Régent se laissoit entraîner à leur

vivacité. M. le chancelier, M. Desforts, qui avoit

l'emploi de premier commissaire des finances (car l'on

chaugeoit souvent et l'administration des finances et

le nom des emplois)- le chancelier, dis-je, Desforts

et Le Blanc s'unirent contre Law : leurs efforts fu-

rent vains, et peu s'en fallut qu'ils ne perdissent eux-

mêmes leurs places.

Tous les jours on voyoit paroître des arrêts qui se
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conlredisoient : on défendit les pierreries 5 et Law
étant au conseil dit tout haut qu'en moins de trois

moisil feroit rentrer par cette défense plus de soixante

millions dans le royaume. Je pris la parole, et, m'a-

dressant au Régent, je lui dis : « Sur la fin du dernier

« règne, dans des temps où Ton craignoit des dimi-

« nutions de monnoies, quantité de gens ont acheté

« des pierreries : c'est aussi la même crainte de la

« destinée du papier qui oblige tous les nouveaux

« riches à réaliser. Par exemple, un nommé Saint-

ci Germain, mauvais peintre d'Aix, qui a gagné près

« de quarante millions, a fait voir hier dix-neuf dia-

« mans de plus de cent mille francs chacun à des

« présidens du parlement d'Aix qui ont mangé chez

« moi, et qui m'ont rapporté ce fait. Croyez-vous,

« dis-je en m'adressant à Law, que Saint-Germain

u vous rende ses pierreries? » En effet, trois mois

après en avoir défendu l'usage, il fut permis d'en

porter comme auparavant.

L'embarras pour Law étoit le paiement des troupes,

dont on pouvoit craindre les murmures, et quelque

chose de plus. U s'engagea donc à fournir dix mil-

lions par mois, et peu de jours après on lui donna

toute liberté d'augmenter les monnoies; ce qui lui fit

promettre cinq millions de plus pour les quatre pre-

miers mois.

Il n'y avoit alors sortes d'exactions que ne fissent

les usuriers; et le discrédit du papier étoit tel, que

les billets de cent francs n'en valoient que quinze en

espèces, lesquelles même étoient de deux tiers au-

dessus de leur valeur intrinsèque , en sorte que le

billet de cent francs n'en valoit que cinq de bonne
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monnoie. On peut jui^er par Jà des profits immenses

que faisoient la compagnie des Indes et les commis

,

tous agioteurs. On crut satisfaire le public en défen-

dant les boutiques de l'hôtel de Soissons, où le pa-

pier se négocioit, et l'on nomma soixante agens de

change; mais ce commerce infâme et pernicieux n'en

continua pas moins. Les cabales pour soutenir Law
étoient vives : ceux dont il avoit procure les fortunes

immenses n'espérant les soutenir que par lui, met-

toient tout en usage pour le conserver en place; et

comme les fripons sont autant actifs et insolens que

les gens de bien sont modestes, ils avoient toujours

le dessus.

Les finances, depuis la mort du Roi, étoient au

sixième administrateur. M. Desmarets fut ôté dans le

commencement de la régence, et l'on perdit en lui

la meilleure tête, et la plus capable de les gouverner.

Elles furent données ensuite au duc de Noailles :

après lui , M. d'Argenson en fut chargé sans titre.

Law eut celui de contrôleur général, après avoir été

à Meîun faire abjuration de l'apparence d'une religion

qu'il ne professoit guère -, mais on savoit seulement

qu'il n'étoit pas catholique. Après l'arrêt du 21 mai,

qui pensa causer une révolte dans Paris, on lui ôta

cette charge : M. d'Argenson en reprit les fonctions

sans titre comme la première fois, et Law conservant

toujours la première confiance dans l'esprit du Ré-

gent. Les finances furent données à M. Desforts, pre-

nant le titre de premier commissaire, et à deux autres

commissaires qui lui furent joints, savoir messieurs

d'Ormesson et de Caumont, tous deux maîtres des

requêtes.



.(8 [^7^0] MÉMOIRES

Les quatre frères Paris avoient ëté ëloignés. Ce-
toient des gens très-versés dans l'administration des

finances : chargés de la régie des recettes générales et

des fermes, ils avoient olï'ert de donner quinze mil-

lions par mois. Quelle ressource et quelle puissance

dans ce royaume que l'on disoit épuisé! Après la mort

du feu Roi, il étoit assurément très-facile d'y établir

l'ordre et l'abondance, si l'on avoit bien voulu ne pas

suivre l'abominable administration de Law, qui, abu-

sant de la bonté du Régent pour le tromper, trouva

le pernicieux moyen de ruiner tout à la fois et le Roi

et l'Etat.

Cependant la misère augmentoit, et le paiement

des troupes devenoit incertain. Le Blanc, secrétaire

d'Etat de la guerre , le chancelier et Desforts s'unirent

pour faire connoître au Régent la ruine infaillible de

l'Elat. On crut qu'à ce coup Law seroit perdu j mais

M. le duc et madame la duchesse le soutinrent. Il as-

sura, comme nous l'avons dit, qu'il donneroit dix

millions par mois^ et peu de jours après il en promit

cinq d'augmentation durant les quatre premiers mois.

On lui laissa tous les profits des monnoies, et ces pro-

fits étoient immenses par les refontes continuelles, et

par le prix excessif auquel on fit monter les espèces.

Les louis d'or furent mis à cinquante-quatre livres,

et dévoient être réduits à trente-six livres le premier

de l'année 1721, les diminutions étant toujours an-

noncées, pour ôler aux particuliers l'envie de con-

server l'argent. Mais toutes les friponneries précé-

dentes avoient épuise la confiance, et réveillé l'atten-

tion de chacun sur ses véritables intérêts. Ceux qui

avoient réalisé leurs billets en or le cachoient ou l'en-
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voyoient dans les pays étrangers , et l'espèce deve-

noit tous les jours plus rare.

Cependant l'aflaire de la constitution occupoit le

Régent, pressé surtout par les vives sollicitations de

l'abbé Dubois, fait archevêque de Cambray. Comme
il désiroit passionnément de devenir cardinal, il

n'oublioit rien pour contenter le Pape.

Les patentes pour la déclaration qui donnoit à la

bulle force de loi dans le royaume, enregistrées au

grand conseil, ne déterminèrent pas le cardinal de

Noailles à publier son mandement d'acceptation : il

avoit stipulé qu'il ne le donneroit que lorsque le par-

lement auroit enregistré, et non le grand conseil.

Cet enregistrement n'avoit point été refusé entière-

ment, et messieurs du parlement prétendirent que

si le marquis de La Vrillière se fût moins pressé lors-

qu'il porta à Pontoise l'ordre d'enregistrer, l'enregis-

trement auroit été fait, et seulement avec quelque

modification. Mais enfin les difficultés mutuelles du

parlement et du cardinal de Noailles donnèrent lieu

aux ennemis de l'un et de l'autre de faire entendre

au Régent qu'il y avoit une secrète intelligence entre

eux. Toute la cabale de Law, ennemie déclarée du

parlement, s'unit, et la perte de la compagnie fut

résolue.

Entrant au conseil le 21 octobre, je fus averti par

le maréchal de Yilleroy que l'on devoit prendre une

résolution violente contre le parlement. Pendant le

conseil , on apporta une lettre du premier président,

qui avoit été chargé par le Régent d'engager le car-

dinal de Noailles à donner son mandement. Elle an-

nonçoit le refus de ce prélat. Lorsque le conseil se

T. 70. 4
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leva, je demandai au chancelier s'il y avoit quelque

chose sur le parlement, et il me répondit : «( Je le

(( crois. » Nous suivîmes tous deux le Ilégent, qui

parla en sortant au secrétaire du premier président

,

qui avoit apporté la lettre, et qui, après avoir paru

vouloir sortir, rentra dans la chambre du conseil

,

et dit un mot à l'abbé Dubois, devenu archevêque

de Cambray, et au chancelier. Celui-ci demanda au

Régent permission de le suivre au Palais-Royal 5 mais

ce prince lui ordonna seulement de revenir le lende-

main à neuf heures du matin. En même temps il char-

gea le marquis de La Vrillière d'exécuter ce qui lui

avoit été ordonné. C'étoit d'envoyer des lettres de

cachet à tous les membres du parlement pour le trans-

férer à Blois, sans en dire un mot au chancelier, qui

cependant alla chez le Régent à neuf heures du ma-

tin, ainsi qu'il lui avoit été dit la veille. Avant que

d'y arriver, il apprit par le public ce qui regardoit le

parlement. Il entra dans la chambre du Régent, et

trouva sur sa table une déclaration pour la transla-

tion du parlement, qui devoit être signée et scellée

par lui. Il refusa de le faire, et demanda à se retirer.

Le Régent se contenta de lui répondre qu'il y songeât

encore une fois. De tout ce qu'on ne savoit que con-

fusément le soir du aS octobre, j'en fus informé clai-

rement dès le matin du 26. J'envoyai sur-le-champ un

gentilhomme au premier président lui demander une

heure pour l'entretenir dans la journée 5 et le rendez-

vous fut à six heures du soir.

Je regardai le malheur de n'avoir plus de parlement

comme le plus grand qui pouvoit arriver au royaume :

car son éloignement à Blois étoit le second degré de
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sa perle, comme le premier avoit été de l'envoyer à

Pontoise. Ses ennemis n'en vouloient pas demeurer

là, et le chancelier me dit le matin que la perte en-

tière du parlement étoit prochaine -, ce qui le déter-

minoit à persister dans la résolution de se retirer.

Enfin l'état violent où Ton étoit, et les malheurs

que Ton en pouvoit craindre , me portèrent à ne

laisser rien d'intenté pour mettre quelque obstacle

aux desseins de ceux qui travailloient si vivement

à la perte du royaume. Je trouvai le premier pré-

sident avec M. de Blancménil, avocat général : tous

deux me pressèrent d'aller sur-le-champ chez le car-

dinal de Noailles. J'y allai, et lui parlai fortement

sur tous les malheurs qui menaçoient le parlement,

et qui retomberoient sur le cardinal lui-même, le

Régent ayant déclaré tout haut que l'exil à Blois

devoit lui être attribué, puisque son obstination à

refuser son mandement en étoit l'unique cause. Le

cardinal me parut disposé à se prêter tant qu'il pour-

roit pour faire changer les résolutions prises, et

m'en donna parole. Je retournai sur-le-champ ap-

prendre au premier président ce que le cardinal m'a-

voit dit : le premier président en fut très-satisfait. Je

voulus encore rendre compte dès le soir au Régent

de ces dispositions favorables; mais il étoit retiré.

Le jour d'après, je me rendis fort matin au Palais-

Royal, pour lui parler. Je le trouvai dans son car-

rosse dans la rue Saint-Honoré, allant passer la jour-

née à la campagne. Je ne balançai pas à arrêter son

carrosse
,
parce qu'il ne falloit pas perdre une jour-

née si importante, et qu'une fois sorti, ce prince

n'étoit plus visible le reste du jour. Je montai donc

4-
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dans son carrosse, et commençai par lui demander

pardon de la liberté que j'avois prise
5
puis j'ajoutai :

« Je crois faire plaisir à Votre Altesse Royale en lui

« apprenant que le cardinal de Noailles est dans de

« très-bonnes dispositions
^
que je me flatte de rendre

« à Votre Altesse Royale un grand service en lui

« donnant quelque moyen de ne pas exécuter une

« aussi violente résolution que celle qu'elle avoit dé-

« clarée contre le parlement : je suis persuadé que

« vos véritables serviteurs ne pourront jamais vous

« marquer leur zèle dans une occasion plus impor-

te tante, qu'en vous évitant des sévérités dange-

« reuses. C'en est une bien dure de chasser d'abord

« de Paris le parlement, de le forcer d'aller ensuite

o en demandant l'aumône de Pontoise à Blois. » Le

Régent me répondit : « Je leur ferai donner de l'ar-

« gent. — Quels secours, répliquai-je
,
pouvez-vous

« donner à tant de familles considérables qui ont

« perdu presque tout leur bien, dans les temps où

« les plus riches ne peuvent pas trouver une pistole

« à emprunter? M. de Vendôme même, qui a tant

« gagné dans ce Mississipi, a été obligé de payer

u en billets sa dépense dans des cabarets , en reve-

« nant d'Orléans. Enfin je puis assurer Votre Altesse

« Royale que le cardinal de Noailles fera ce que

« vous désirez, et que vous ne serez plus obligé de

« suivre une résolution qu'il doit être heureux pour

« vous de pouvoir rompre. Le chancelier est près de

« se retirer-, et, dans l'ardeur de vous tirer d'em-

K barras
,

j'ai cru les momens si précieux
,
que je

« n'ai pas balancé à saisir un temps qui d'ailleurs

« est peu propre à avoir l'honneur de vous entre-
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« tenir. » Le Rëgent me remercia, et parut bien

disposé.

J'allai chez le chancelier, qui me pria instamment

d'assister à une conférence qui devoit se tenir le soir

avec le cardinal de Noailles et l'abbé Minguy, cha-

noine. Le premier président avoit la goutte. Le chan-

celier lui fit savoir ce que l'on pensoit sur l'impor-

tance dont il étoit que je me trouvasse à cette confé-

rence. Il m'envoya prier d'en être, et je m'y rendis

sur les six heures du soir, après avoir été chez l'ar-

chevêque de Cambray, que je n'avois pas encore vu,

et chez lequel je n'avois jamais mis le pied. Mon
dessein étoit de le presser de faire de son côté tout

ce qui seroit possible pour obliger le Régent à ré-

voquer les lettres de cachet, déjà données et reçues

par tous les membres du parlement. L'archevêque se

contenta de me répondre que c'étoit au parlement et

au cardinal de Noailles à céder. De chez l'archevêque

de Cambray, je me rendis chez le premier président,

où je trouvai le cardinal de Noailles déjà arrivé avec

i'abbé Minguy. Ce dernier parla avec beaucoup de

raison et d'esprit. Comme j'avois fait voir la veille au

cardinal combien il lui importoit de n'avoir rien à se

reprocher sur la perte du parlement, ce prélat, en-

traîné par de si fortes raisons, acheva de se rendre,

et la résolution fut prise qu'il iroit le jour d'après dé-

clarer au Régent qu'il donneroit son mandement.

Le cardinal avoit désiré que le premier président

lui répondît des voix pour l'enregistrement, et l'on

avoit employé à se les assurer une grande partie de la

nuit et de la matinée. Le secret fut résolu entre nous

({uatre sur ce que le cardinal devoit dire au Régent
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De chez le premier président, j'allai chez le chance-

lier, dont le départ étoit arrêté au lendemain, le Ré-

gent lui ayant donné deux fois vingl-quatre heures,

et lui ayant dit que si après cela il persistoit, il fau-

droit bien consentir à sa retraite.

Comme je m'étois engagé avec le cardinal de

Noailles au secret
,
je ne le révélai pas au chance-

lier, et lui dis seulement que le cardinal devoit aller

le jour d'après chez le Régent à dix heures du malin.

Le chancelier devoit s'y rendre à neuf, pour prendre

congé. Je lui demandai de n'entrer chez le Régent

qu'après que le cardinal en seroit sorti, sachant bien

que ce que le cardinal devoit dire au Régent le dis-

poseroit à retenir le chancelier ^ ce qui arriva en

effet. J'allai au Palais-Royal comme le chancelier en

sortoit : celui-ci, avec un air riant, me serra la main,

de manière que je compris que tout alloit bien.

J'entrai dans le cabinet du Régent, et lui demandai

s'il étoit content du cardinal. « Il m'a tout promis,

« et m'a demandé deux jours, répondit le Régent^

« mais ce n'est pas la première fois qu'il m'a manqué.

« — Oh! répliquai-je, je vous réponds, moi, qu'il

« tiendra sa parole, et que Votre Altesse Royale sera

« très-satisfaite. »

Les deux jours convenus écoulés, le cardinal de

Noailles, suivant son engagement, remit son mande-

ment imprimé au Régent, et alla ensuite le porter au

Roi. Le moment d'après, je vis le Régent qui me dit :

« Vous êtes un bon négociateur ; ce n'est pas d'au-

« jourd'hui que je le sais. Je vous suis très-obligé de

« la manière dont vous avez conduit toute cette af-

« faire. » Le même jour, on expédia des lettres de
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cachet pour révoquer l'ëloignement du parlement à

Blois, et pour le laisser à Pontoise.

Cette affaire me fit beaucoup d'honneur-, car l'in-

tcrét de l'Etat étoit tellement attaché à la conserva-

tion du parlement, que le public connut aisément

([ue lorsqu'il étoit question de son bien on pouvoit

compter sur mon zèle et ma fermeté. J'en reçus aussi

des lettres de félicitation de presque toutes les pro-

vinces, et il n'y eut guère de ministres étrangers qui

ne vinssent m'en faire compliment.

Le parlement demeura établi à Pontoise, mais les

dispositions étoient favorables pour le faire revenir à

Paris. Il s'agissoit de faire enregistrer les déclarations

du Roi sur la constitution 5 et le parti janséniste,

outré de raccommodement du cardinal de Noailles,

n'oublioit rien pour empêcher cet enregistrement. On
répandit des imprimés pour soulever les esprits, et

ils occasionèrent une lettre de ma part au premier

président.

Comme les meilleures têtes et même tout le parle-

ment étoient déterminés à l'enregistrement, il se fit

tout d'une voix. L'abbé Pucelle, homme d'esprit et

de mérite, mais regardé comme l'ennemi le plus ar-

dent de la constitution, parla avec beaucoup de sa-

gesse. Le Régent fut content , et je le pressai d'abord

sur le retour du parlement à Paris. Le Régent m'as-

sura que ses intentions étoient bonnes; sur quoi je

lui répliquai : Qui cita dat bis dat.

Il étoit question d'une autre affaire importante :

c'étoit de faire arrêter Law, soutenu avec la plus

grande vivacité par M. le duc, madame la duchesse,

et par tous ceux dont il avoit causé les fortunes éga-
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lement immenses et honteuses par leur excès. Le
Régent voyoit que tout alloit se perdre, et promettoit

tous les jours d'ôter Law de place : il s'en étoit expli-

qué au maréchal de Villeroy, au chancelier, à moi , et

à plusieurs antres portés par l'amour du bien public

à ne rien oublier pour déplacer un homme qui avoit

détruit le royaume v.

Je fus appelé alors à un conseil composé de peu

de personnes, où il fut principalement question des

désordres de la peste, et des moyens de l'empêcher

de s'étendre. On y parla aussi de Law, et le Régent

promit son éloignement. Efïectivement , le 27 dé-

cembre j'eus ordre de me rendre au Palais-Royal à

trois heures après midi, avec messieurs de La Hous-

saye et Crozat. On y résolut que M. de La Houssaye

seroit déclaré contrôleur général, et que Crozat exa-

mineroit les comptes de la banque. Cette résolution

fut publique dès le soir : il le fut aussi que M. le duc,

en consentant à Téloignement de Law, avoit exigé

que Ton ôteroit à M. Desforts les fonctions de con-

trôleur général. M. de La Houssaye en avoit déjà re-

(1) On trouve l'anecdote suivante dans les Mémoires de Duclos , t. 2,

p. 114 :

« Villars traversant un jour la place Vendôme dans un carrosse bril-

« lant charge de pages et de laquais, voulut tirer pour sa vanité' qucltpie

« profit de son dcsinte'ressement [ dans l'agiotage de Law). Sa niarclie

« étant retardée par la fouie, il mit la tète h la portière, déclama contre

« la honte de Tagiot, l'opprobre de la nation, ajoutant que pour lui il

« etoit bien intact sur l'argent. Il partit à l'instant une huée ge'néraie de

« gens qui crièrent : Et les sauue-gardes ! et les sauue-gardes ! dont le

« maréchal avoit tire' grand parti quand il commandoit l'arme'e. Ces cris
,

« qui se re'petoient d'un bout de la place à l'autre, imposèrent silence

« au maréchal, qui se renfonça dans son carrosse, passa conune il put,

(( et ne revint plus harangufr. »
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fusé l'emploi, parce qu'on le vouloit en quelque ma-

nière dépendant de Law; mais cette place lui fut

donnée pour lors avec autorité entière. C'étoit un

homme d'assez bon esprit, ferme, qui avoit les qua-

lités d'un bon citoyen et d'un homme d'honneur,

mais d'ailleurs peu capable de gouverner les finances :

il avoit servi plusieurs campagnes en qualité d'inten-

dant dans les armées que je commandois. Je deman-

dai au Roi la permission de le mener aux conférences

de Radstadt-, je lui fis le même compliment sur son

nouvel emploi que celui que j'avois fait au chancelier

d'Aguesseau à son retour de Fresnes, et lui dis : « Les

« qualités les plus nécessaires à un honnue actuelle-

(( ment en place sont l'honneur et la fermeté
,
puisque

« les fripons sont présentement un des plus grands

« malheurs de l'Etat. » Il commença son administra-

tion en honnête homme. Le bruit étoit fort répandu

que la disgrâce de Law n'étoit pas sincère , et bien

des gens la comparoient à l'éloignement du cardinal

Mazarin dans le pays de Cologne, d'où il gouver-

noit la Reine mère, et par conséquent la cour et le

royaume. Le nouveau contrôleur général connut la

nécessité de détruire cette opinion : il envoya cher-

cher les directeurs de la compagnie des Indes , et leur

dit : « Je sais que plusieurs de vous autres veulent

« toujours compter sur le crédit de M. Law. Je vous

« défends donc d'avoir aucun commerce avec lui

(( directement ou indirectement -, et si quelqu'un

« manque à ce que je lui ordonne, je lui ferai sen-

te tir mon autorité. »

A peine se fut-il expliqué ainsi, que, dans les exa-

mens qui se firent de toutes les caisses, il se trouvu
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qu'on avoit trompé le Régent en tout, et avec la der-

nière impudence. Law lui avoit toujours dit que sa

grande peine étoit la perte considérable que le Roi

feroit par la diminution des espèces indiquées au

premier janvier 1721, le Roi ayant, disoit-il, plus de

trente millions en espèces dans les caisses de la ban-

que : cependant il ne s'y trouva pas u^i écu. Sur cela

,

M. de La Houssaye alla trouver M. le duc pour l'in-

former des crimes de Law. « Je vois bien, lui ré-

« pondit ce prince, qu'on voudroit le mettre à la

« Bastille. M. le duc d'Orléans m'a donné parole qu'il

« ne seroit point arrêté : voulez-vous conseiller à M. le

« Régent de me manquer de parole ?— Non, lui ré-

« pondit le contrôleur général 5 mais je prendrai la

« liberté de vous conseiller de remettre cette parole.

« La justice veut qu'on fasse renfermer un homme
« qui a commis des crimes connus, et, suivant les

« apparences, qu'on ne connoît pas encore, et que

« vous ignoriez sans doute lorsque vous lui avez

« promis votre protection. »

Le Régent consentit que Law sortît du royaume.

Cette permission fit murmurer tous les gens de bien.

J'allai trouver le Régent, et je lui dis : « Si la conduite

« que Votre Altesse Royale m'a vu tenir depuis le

« commencement de la régence méritoit son atten-

« tion , elle y trouveroit des marques continuelles

K de mon attachement au bien de l'Etat et à vos in-

« térêls. J'oserai donc vous dire que si vous avez

« quelque serviteur fidèle, il doit vous représenter

K que rien ne peut vous faire personnellement un

« plus grand tort que de laisser sortir du royaume

« un homme qui a trouvé le moyen de le ruiner en
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« deux ans, et qu'enfin c'est vouloir prendre sur vous

« une partie de la juste horreur que l'on a pour lui

,

« si vous ne l'abandonnez pas à la justice. » Le Ré-

gent répondit à cette instance comme un homme dé-

terminé à la résolution prise de le laisser sortir, en

m'assurant qu'on ne pouvoit le tromper en rien. Law

partit donc d'une de ses terres le 29 décembre : il

passa par Paris, où il resta quatre heures de la nuit,

qu'il employa à prendre des papiers -, après quoi il

gagna très-diligemment la frontière, laissant les fi-

nances dans le plus grand désordre où elles eussent

jamais été. Presque tous les rentiers étoient ruinés,

et l'argent si rare, que les seigneurs les plus puissans,

mal payés de leurs appointemens et de leurs fermiers,

ne trouvoient à emprunter ni sur leurs terres, ni

même sur des pierreries. On fit arrêter et conduire à

la Bastille Bourgeois, caissier de la compagnie et de

la banque , Fromaget et Durevest. Messieurs de Tru-

daine , Ferrand et Machault , conseillers d'Etat, furent

nommés pour les interroger. Il étoit encore de la

dernière importance de faire arrêter un très-grand

nombre de gens qui avoient des biens immenses dans

les pays étrangers, aussi bien que dans le royaume
5

mais cela fut différé par des raisons peu solides.

On apprit cependant que Law étoit arrivé à Bruxel-

les avec deux chaises de poste aux armes de M. le duc

d'Orléans et de M. le duc, et qu'il avoit été fort bien

reçu par le marquis de Priez, administrateur général

des Pays-Bas.

Milord Londonderry partit de Londres sur les bruits

de la disgrâce de Law, et vint se présenter au Ré-

gent pour une dette de quatre millions six cent mille
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livres, monnoie de France. Il lui fut répondu que la

voie de la justice étoit ouverte. Sur cette réponse, le

milord envoya des courriers pour tâcher de faire ar-

rêter Law en quelque endroit qu'il pût être.

L'envoyé de l'Empereur, le nonce Macei et l'abbé

Marelly, qui alloit internonce à Bruxelles, dirent, en

dînant chez moi
,
qu'on leur mandoit de Bruxelles que

Law avoit dit publiquement qu'il avoit laissé cent

cinquante millions à Paris, et qu'il en avoit encore

autant dans les banques étrangères. Sur ces divers

bruits, on trouvoit (ju'on avoit fait une faute capitale

en ne le faisant pas arrêter.

On tint le 29 décembre une assemblée générale de

la compagnie des Indes, où le Régent, M. le duc, et

tous les seigneurs qui étoient de cette compagnie,

assistèrent. Il y fut résolu que les recettes générales,

les monnoies, et tous les autres revenus du Roi, se-

roient désunis de la compagnie des Indes, à laquelle

on laissa seulement la ferme du tabac. Cette compa-

gnie nomma huit directeurs généraux, qui furent les

ducs de Gramont et d'Antin , de Chaulnes, de Ven-

dôme, M. *** (i), de Mézières, de Chate, et Landi-

visio. Outre ces huit principaux directeurs, on en

nomma d'autres d'un ordre fort inférieur ; sur quoi

il s'éleva une voix qui dit : « Songeons seulement à

« prendre des gens de bien. » Cette décision faite,

le Régent sortit : et comme l'union des revenus pu-

blics à la compagnie avoit fait du trouble dans l'Etat,

ainsi que je l'avois soutenu hautement dans le conseil

de régence, la séparation de ces mêmes revenus re-

mit quelque calme dans les esprits.

(i) Ce nom csl en blanc dans le manuscril. (A.,
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Elïectivement, lorsque l'administration de tous les

revenus de l'Etat fut donnée à la compagnie, ceux

du conseil de régence qui avoient intérêt aux actions

remercièrent le Régent, et lui dirent que cette réso-

lution tranquilliseroit le public. J'avois pris la parole,

et dit au contraire : « Il y a un autre public plus

(( nombreux , et sans comparaison beaucoup plus

« considérable de toute manière, qui demeure dans

« une cruelle agitation : il ne faut pas souffrir que

« les actionnaires se comptent pour le public. «

Le marquis de Canillac répliqua que de ces pre-

miers, qui sont le vrai public, il y en avoit dix contre

un : « Dites vingt contre un , » ajouta l'évéque de

Troyes. Sur quoi, adressant la parole au Régent, je

lui dis : « Vous voyez, monseigneur, que ces mes-

(( sieurs qui veulent être le public ne peuvent s'en

K flatter, qu'aveuglés qu'ils sont par leurs intérêts. »

Mais la question étoit déjà décidée dans l'esprit du

Régent. La cabale des actionnaires, soutenue forte-

ment par M. le duc, étoit puissante, et l'union avoit

été conclue.

[1721] Quand la désunion de la compagnie des

Indes d'avec les revenus du Roi eut été prononcée

au conseil, les directeurs s'assemblèrent chez M. le

prince plusieurs fois, et n'oublièrent rien pour en

tirer tous les avantages possibles. L'arrêt de désunion

parut le 8 janvier 172 1, et dès-lors les Paris et Ber-

nard travaillèrent à faire des fonds pour le paiement

des troupes et des rentes de la ville.

Les directeurs de la compagnie et les actionnaires

employèrent tout de leur côté pour soutenir leurs

fortunes immenses , au hasard d'achever l'entière
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destruction de TEtat
,
pendant que ceux qui vou-

loient l'empêcher étoient bien éloignés de montrer

la fermeté nécessaire pour cela. On voyoit au con-

traire, et avec douleur, que l'avarice et le vice unis-

sent bien plus étroitement les fripons entre eux que

la vertu n'unit les gens de bien, ceux-ci se reposant

presque toujours sur leurs bonnes intentions, et les

autres n'oubliant rien pour faire réussir leurs perni-

cieux desseins.

Il y avoit une chose qui me faisoit toujours peine :

c'étoit la désunion que le point d'honneur du bonnet

entretenoit toujours dans le parlement. Je me flat-

tai que le service que j'avois rendu en empêchant sa

translation à Blois, et empêchant par conséquent la

ruine de ce corps, que désiroient ses ennemis, me
donneroit quelque crédit pour terminer le différend

qui étoit entre nous. Les plus honnêtes gens du par-

lement, persuadés que cette réunion étoit nécessaire

pour le bien de l'Etat, me parurent résolus à n'être pas

difficiles ^ et de leur part les pairs étoient disposés à se

contenter de quelques avances d'honnêteté du premier

président. Elles furent convenues entre lui et moi.

Il avoit été très-brouillé avec le duc de Saint-

Simon, qui avoit parlé de lui dans les termes les plus

injurieux, et s'étoit même fortement opposé au ma-

riage du duc de Lorges avec sa fdle
:;
mais , le mariage

consommé, leur réunion se fit yjar le moyen de la du-

chesse de Lauzun. Pour prix de cette réunion, le due

de Saint-Simon s'étoit mis en tête d'obtenir la déci-

sion de toutes les contestations qui étoient entre les

pairs et le parlement; et, ^ la prière du duc, le Ré-

gent donna au premier président un mémoire des
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prétentions des pairs, et le même qui avoit été dressé

dès le temps du feu Roi. Par ce mémoire, les pairs

voLdoient absolument le bonnet
5
qu'on ôtât le con-

seiller qui coupoit les pairs, par l'interposition de ce

conseiller au bout de chaque banc 5 et ils deman-

doient encore le rétablissement de l'ancien usage de

style : La cour suffisamment gaiiiie de pairs. Le

premier président assembla les présidens à mortier,

et leur demanda leur avis. Ils balancèrent s'ils opi-

neroient par les anciens ou par les derniers, et il fut

résolu de commencer par la tête. Le président de

Novion parla sans décider, le président d'Aligre obs-

curément 5 le président de Lamoignon dit qu'il étoit

de l'intérêt de l'Etat, de celui du parlement et des

pairs, que la division cessât; que, selon les appa-

rences , les pairs obtiendroient à la majorité ce qu'ils

désiroient, et qu'il valoit mieux se relâcher de bonne

grâce sur la plupart de leurs prétentions. Les autres

présidens furent partagés, mais tous convinrent qu'il

falloit se réunir.

J'ignorois cette négociation lorsque je travaillai

avec le premier président pour faire cesser la divi-

sion : je me bornai, ainsi que les ducs de Sully, de

La Rochefoucauld , de Luxembourg , de La Feuillade,

et plusieurs autres , à ce qu'on se contentât des plus

légères marques d'honnêteté que donneroit le parle-

ment, d'autant plus que ce corps ayant éprouvé de-

puis peu de terribles mortifications, il ne paroissoit

pas convenir aux pairs de prendre ce temps-là pour

être difficiles. Mais je fus averti par un président à

mortier de la délibération qui avoit eu lieu chez le

premier président à l'occasion du duc de Saint-Si-
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mon, à qui on accorda beaucoup plus qu'il ne deman-

doit : c'est pourquoi je ne fus pas surpris de trouver

le premier président facile à me promettre qu'à la

première réception il demeureroit découvert, sans

bonnet, aussi bien pour les conseillers que pour les

pairs, qui, ayant résolu d'être faciles, ne pouvoient

guère se réduire à de plus modestes prétentions.

J'allai passer quatre jours à la campagne, et à mon
retour j'appris que plusieurs pairs avoient résolu de

ne pas aller à la réception du duc de Nevers, qui de-

voit se faire le mardi suivant. La veille, les ducs de

La Rochefoucauld et de La Feuillade vinrent dès le

matin chez moi, et me demandèrent si j'étois dans le

dessein d'aller ou non au parlement, « Le duc d'An-

« tin, me dit le duc de La Rochefoucauld, a même
« demandé à me parler ce matin : je l'ai remis à

« l'après-midi, pour savoir auparavant ce que vous

« pensiez. — Puisque le bien de l'Etat nous a tous

« portés à croire la réunion nécessaire
,
je suis d'avis

,

« lui dis-je, de faire quelque sacrifice, et d'aller au

« parlement. » Et en effet ces messieurs y étoient

déjà bien résolus
,
quand même les choses auroient

dû se passer à l'ordinaire. Cependant je leur dis que

je verrois le premier président le soir. Celui-ci m'as-

sura qu il ôteroit son bonnet; mais en même temps

il me pria de n'en rien dire.

Le lundi matin, les ducs de La Feuillade et de

La Rochefoucauld vinrent chez moi me demander ce

que le premier président m'avoit dit 5 mais comme je

lui avois promis le secret, je ne fis que leur serrer la

main, ce qui leur sulïisoit pour leur faire juger que

les pairs recevroient la petite honnêteté dont ils vou-
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loient bien se contenter. Ces deux messieurs allèrent

de chez moi au Palais-Royal, et trouvèrent le pre-

mier président qui sortoit du cabinet du Régent, lui

parlèrent, revinrent chez moi, et me dirent : « Le

(( premier président a été moins discret que vous, et

« nous a positivement assuré que nous serions con-

« tens. Le premier président est maître de son se-

« cret, leur répondis-je; mais pour moi, je n'avois pu

« que vous serrer la main. » Le premier président

alla du Palais-Royal chez M. le prince de Conti, qui

avoit fortement travaillé à la réunion, persuadé qu'elle

éloit nécessaire au bien de l'Etat; et ce magistrat ne

fit cette démarche que pour assurer que messieurs les

pairs seroient contens. Le prince de Conti vint le

même jour dîner chez moi, et me redit les paroles du

premier président, et qu'il n'y avoit pas lieu de dou-

ter que les contestations ne finissent le jour d'après,

puisque les pairs vouloient bien se contenter de Thon-

nêteté qu'on étoit disposé à leur faire. Mais le jeune

Gilbert, greffier en chef du parlement, vint l'après-

midi chez moi ; et ne m'ayant pas trouvé, il y revint

à àix heures du soir, lorsqu'on étoit à table, et me
dit de la part du premier président qu'il ne pouvoit

rien faire. « S'il n'étoit question que de ce qui s'est

« passé entre le premier président et moi, répon-

« dis-je, j'en serois quitte pour ne pas aller au parle-

« ment-, mais M. le prince de Conti, messieurs de La

« Rochefoucauld et de La Feuillade me sont venus

« dire le jour même (]ue le premier président feroit

« ce qu'il avoit promis, et ([u'ainsi ils ne pouvoient

« douter qu'il ne tînt parole. » Gilbert fut étonné

que le premier président, si engagé, voulût se dé-

T. 70. 5
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dire; et je lui dis que je ne le croirois jamais, et que

j'irois au parlement.

Cependant une espèce de vertige qui régnoit alors

sur toute la nation empêcha encore une fois que mes

intentions, dans cette conjoncture, n'eussent un plein

effet; et le premier président, convaincu par une in-

finité de raisons que rien n'étoit plus nécessaire pour

le bien de l'Etat, pour l'avantage des pairs et du par-

lement, que d'être bien ensemble, perdit cependant

Toccasion de calmer toutes les petites agitations qui

nous divisoient. Cette affaire ne paroîtra pas trop mi-

nutieuse à ceux qui savent que les plus petits germes

de division dans les corps ne sont pas à négliger. Au
reste, je n'y donnai que les momens qui n'étoient pas

nécessaires à l'affaire de tout le royaume, celle des

finances.

M. de La Houssaye montra assez de fermeté dans

les commencemens : il étoit bien aise de s'appuyer

sur mes avis, non pour la direction des finances, que

je déclarai ne pas entendre, mais pour se bien con-

duire dans une situation où la fermeté principalement

étoit nécessaire; car la compagnie des Indes préten-

doit prouver que le Roi lui étoit redevable de plus de

neuf cent millions. Il est vrai qu'on assuroit au con-

traire qu'elle en redevoit plus de douze cents. Une si

énorme différence dans les affaires du Roi pouvoit

ou les ruiner entièrement, ou donner quelque espé-

rance de les relever.

On tint un conseil de régence , ovi tous les secré-

taires d'Etat furent appelés. Je fus averti de la ma-

tière qui devoit y être traitée. A peine eut-on pris

place, que M. le duc se leva, et adressant la parole
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au Roi, dit : « Sire, on va traiter une matière dans

« laquelle j'ai intérêt, puisqu'elle regarde la compa-

« gnie des Indes. Mais, afin d'être pins libre à parler

« pour cette compagnie, je vais en séparer mes inté-

« rets; et pour cela je déclare que je remels à Votre

« Majesté quinze cents actions, que je désire être

« brûlées. » M. le comte de Toulouse dit : « J'en ai

« quatre cents qui viennent do mes rentes sur la

« ville, et je veux bien les remettre aussi. — Celles

« qui viennent de votre bien, lui répondit le duc

« d'Orléans , vous devez les garder. )> M. le duc d'An-

tin dit qu'il en avoit deux cent soixante-deux cjui

venoient de Dieu grâce, et qu'il les remettoit.

Le contrôleur général lut alors un mémoire sur la

question de savoir si la banque et la compagnie des

Indes étoient unies; que si elles l'étoient, la compa-

gnie ne devoit point de compte en particulier de son

administration. Pour décider cela, on lut les articles

qui établissoient l'union-, on alla ensuite aux opi-

nions. M. Le Blanc parla le premier, et on vit qu'il

vouloit favoriser la compagnie-, mais on le rele'va,

et il conclut par dire qu'elle étoit tenue de rendre

compte. M. d'Armenonville
,
garde des sceaux, ga-

gné, à ce qu'on disoit, par la compagnie, dit qu'on

ne pouvoit la condamner sans l'entendre, et qu'il

falloit lui donner du temps pour expliquer ses rai-

sons. Cependant, par les mémoires qu'elle avoit déjà

présentés, et par une seconde lecture que l'on fit des

raisons qu'elle avoit alléguées pour se défendre de

l'union, il fut forcé de convenir qu'elle étoit con-

stante. « Je suis d'autant plus surpris qu'elle est

« constante, dis-je en me levant, que j'ai voulu dans

5.
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« ment, clans le conseil où elle fut conclue, qu'elle

« ëtoit contraire au bien public. Au reste, ajoulai-je,

« il seroU surprenant que cette compagnie n'eût

« voulu l'union que pour charger le Roi des dettes

« immenses, folles et exorbitantes qu'elle a faites,

« et qu'ensuite elle désirât la désunion pour mettre

« les dettes sur le compte du Roi. » Tout le reste

du conseil fut d'avis que l'union étoit certaine, et

par conséquent la compagnie fut déclarée comptable

au Roi.

L'arrêt en fut expédié, malgré de fortes opposi-

tions de principaux actionnaires qui étoient en grand

crédit. On en expédia un aussi pour liquider les

dettes, et pour tacher de démêler ceux des action-

naires qui avoient été obligés de mettre en actions le

fonds de leurs biens, d'avec ceux qui de rien avoient

fait des fortunes immenses aux dépens des biens

légitimes des Français, et de tous les rentiers du

royaume.

Le jour d'après, les actionnaires furent rassemblés

chez M. le duc, où ils prirent la résolution de deman-

der (|ue M. d'Armenonville, sur lequel ils comptoient,

fût chargé de présenter leur requête, et de rapporter

au conseil tout ce qui regardoit leurs intérêts. Il se

répandit un ])ruit que le Régent l'avoit accordé, et

que M. de La Houssaye seroit ôlé de place. Les Paris

furent menacés, et on n'oublia rien pour les iutimider.

Cette incertitude dans les alï'aires, mais surtout dans

celles des finances, dérangea toutes les opérations.

J'étois fort inquiet des traverses qui ébranloient le

contrôleur général-, et comme il étoit fort à craindre
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que si on l'ôtoit de sa place elle ne fût donnée à quel-

que malhonnête homme, je n'oubliai rien pour len-

courager à la fermeté nécessaire en pareille conjonc-

ture. Je comptois donc que le contrôleur général se-

roit ferme, mais je doutois du ^'arde des sceaux. Les

actionnaires répandoicnt (ju'il leur étoit favora])Ie.

Cependant il étoit d'une nécessité indispensable que

ces deux hommes pensassent et ai,'issent de concert.

On passa trois semaines dans ces aj^itations, et l'on

résolut encore un troisième arrêt pour confirmer les

deux premiers.

Pendant ce temps-là il arriva une aiFaire qui occupa

le public, et qui augmenta sa haine pour le duc de La

Force, fondée sur ses trop grandes liaisons avec Law ;

on disoit qu'il étoit le premier et le plus ardent à sou-

tenir toutes les propositions abominables de ce des-

tructeur de la nation •, qu'il avoit fait ainsi une fortune

considérable. Or il étoit établi dans le public que

tous les moyens avoient été employés par lui pour

l'augmenter. Depuis plusieurs mois on disoit qu'd

avoit acheté toute la bougie et tous les suifs de Paris

et de plusieurs provinces. Ces bruits vagues se réa-

lisèrent, et les marchands de Paris découvrirent qu'il

avoit un magasin dans les salles et dans l'ancienne

bibliotbèque des Vieux -Augustins. Ils en portèrent

leurs plaintes au lieutenant général de police. Le duc

de La Force alla au Palais-Royal
,
pleura, cria à 1 in-

justice, s'adressa au Régent, et laissa entendre au

public que s'il avoit acheté des marchandises, c'étoit

par les ordres de ce prince. Le Régent, piqué de ce

discours, donna liberté de porter l'affaire au parle-

ment, déjà animé contre le duc par une opinion appa-*



^O [1721J MÉMOIRES

reinment assez fondée qu'il avoit été un des plus ar-

(lens à poursuivre sa perte. On fit mettre en prison

un nommé L'Orient, (jui fut déclaré facteur du duc

de La Force; et enfin le samedi i5 février tous les

pairs furent convoqués, et toutes les chambres assem-

blées. Messieurs les princes du sang et dix-huit pairs

se trouvèrent au parlement. Les gens du Roi ouvri-

rent la séance. Les deux rapporteurs parièrent-, car,

en matière d'alFaires concernant les pairs du royaume,

il y a toujours deux rapporteurs : c'étoient en cette

occasion messieurs Ferrand et Paris. Les avis étoient

en quelque manière partagés. Les conclusions des

gens du Roi allèrent à faire arrêter Duparc et Bernard,

domestiques ou affidés du duc de La Force; le sieur

Le Feron, un des plus anciens conseillers, fut d'avis,

outre cela, d'assigner le duc de La Force pour être

ouï, et de publier des monitoires. Il y eut sur cela

plusieurs discours très-beaux. Les premiers pairs qui

opinèrent furent de l'avis de M. Le Feron; j'exposai

le mien aussi. « Je vois avec une véritable douleur,

« mêlée de quelque honte, qu'un pair de France,

« dont les ancêtres se sont distingués par leur valeur

« et par leur zèle pour le service de nos rois, puisse

« être soupçonné d'un commerce indigne de sa nais-

« sance. Je veux présumer qu'il se lavera de ces in-

M dignes soupçons, et j'espère qu'il ne sera pas dit

« que de nos jours il y ait eu des personnes d'une

« condition distinguée convaincues de crimes que

« l'on ne pardonneroit pas à de misérables banque-

« routiers. Je le souhaite pour la gloire de la nation,

« et je crois ([ue c'est servir M. le duc de La Force

« que d'être de l'opinion la plus sévère pour sa justi-
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« ficalion. Il doit désirer que l'on mette en prison

« tous ceux qui pourront éclaircir une affaire aussi

« fâcheuse, et être entendu lui-même. Enfin je suis

K de l'avis de M. Le Feron. »

Cet avis passa de cent trois voix contre cinquante-

deux. M, de La Force, pour éviter !a signification,

déclara qu'il iroit répondre aux deux commissaires.

Il s'y rendit à l'heure; marquée, et refusa d'ôter son

épée : sur quoi l'interroi^atoire fut suspendu. Il alla

à M. le duc d'Orléans, et lui dit qu'il avoit plusieurs

exemples c|ui l'aiitorisoient à ne point ôter son épée.

M. le Réf^ent lui répondit que si cela étoit , il avoit

bien fait de la vouloir j:;arder. Le premier président,

de son côté, alla au Régent lui expliquer les raisons

que l'on avoit de la faire ôter au duc de La Force, et

lui cita des exemples pour appuyer cette opinion. Il

envoya ensuite M. Gilbert, grefiier en chef du parle-

ment, chez moi, pour me faire voir des extraits des

registres du parlement par lesquels i! paroissoit que

le duc d'Epernon, pair et colonel général de l'infan-

terie de France, avoit ôté son épée pour prêter ser-

ment en qualité d'amiral; que M. le comte de Tou-

louse avoit de même ôté la sienne en pareille cir-

constance. Sur ces divers exemples, pour éviter entre

les pairs une nouvelle division, qui pourtant arriva

quatre jours après, j'étois d'avis que M. de La Force

ôtât son épée pour prêter le serment, et la remît pour

l'interrogatoire. Le parlement crut que cela étoit ab-

solument impossible.

Le duc de Saint-Simon m'envoya le soir deux mé-
moires qui attaquoient toute la conduite du parlement

à l'égard du duc de La Force, et où l'on prétendoit
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entre autres choses que le parlement ne devoit in-

viter les pairs que sur des lettres patentes. Il est cer-

tain qu'en quelques occasions prcccdentes le parle-

ment ayant invité les pairs, sa conduite avoit été blâ-

mée à la cour, et que celte invitation avoit ctc ôtée

des registres; mais il est certain aussi que cette invi-

tation avoit été f;iite pour délil)érer sur des airaires

dEtat. Mais, dans la circonistance dont il s'agit ici,

le parlement, pour éviter l'invitation, et en même
temps pour observer à l'égard des pairs une conduite

honnête, les envoya avertir simplement par le sieur

Isabeau Du Tillet, grellier du parlement, qu'un tel

jour et à telle heure toutes les chambres dévoient

être assemblées, et quil devoit s'y traiter une ma-

tière qui intéressoit messieurs les pairs. Messieurs les

princes du sang s'y trouvèrent, et un fort grand

nombre de pairs, le reste ne voulant plus aller au

parlement pour les raisons de dispute ci-devant ex-

pliquées.

Il arriva une nouvelle affaire qui obligea d'assem-

bler encore une fois toutes les chambres du parle-

ment. Le duc de La Force ayant été informé (jue

,

par un ordre du lieutenant de police, on visitoit une

maison c[ui lui appartenoit, mais dans laquelle on

ne trouva personne de sa livrée, s'y rendit avec un

grand nombre de domestiques, demanda au com-

missaire a voir son ordre , et alla le porter au Régent
;

ce qui causa une nouvelle plainte contre ce duc. Le

parlement s'assembla le 19 février. Le duc de La

Force s'y trouva, et prit sa place, tenant à la main

un très-long mémoire. Il fit la faute de commencer à

parler dans le temps que les gens du Roi parloient :
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le premier président lui dit qu" il ne devoit pas inler-

roiîipre les gens du Roi, ni même se trouver au par-

lement ni en place, lorsqu'il s'agissoit d'un procès

commencé contre lui. Il insista pour parler, et le

premier président pour le faire sortir; ce qu'il fit, en

protestant contre l'obstacle qu'on mettoit à entendre

ce qu'il avoit à dire pour sa justification.

Comme j'étois incommodé, je ne pus aller à cette

séance du parlement, et je me serois certainement

opposé à ce qu'on refusoit au duc de La Force la

liberté de parler, et à la violence de l'oblif^er de

sortir, violence qui étoit véritablement contraire à la

di^niité d'un pair de France. Le soir, tous les pairs

furent invités à se trouver le 20 chez le cardinal de

Mailly, premier pair de France. Le cardinal de Pio-

han étant venu me voir le même jour, me dit qu'il

y avoit une assemblée ^^énérale des pairs résolue;

mais j'envoyai m'excuser d'assister à cette assemblée

par la même raison de maladie qui m'avoit empêché

d'aller à la dernière séance du parlement, et il s'y

trouva très-peu de pairs.

Le jour suivant, le cardinal de Polignac, les ducs

de Sully et de Mazarin, de Richelieu, et plusieurs

autres, dînèrent chez moi. Comme on sortoit de

table, le prince de Conti arriva, et me dit : u Le

« duc de Saint-Agnan sort de chez moi, où il a été

« envoyé par les pairs qui se sont trouvés chez le

« cardinal de Mailly ; il m'a apporté un mémoire ou

« requête au Roi, dont le commencement est in-

« titulé les pairs de France. Cette requête n'est

« signée que par le seul cardinal de IMailly : elle

«( contient plusieurs points contre le parlement. Mes-
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u sieurs de Mailly et d'Uzès sont allés la porter à

« Son Altesse Royale. M. le duc de Chaulnes a été

« envoyé chez M. le duc, et le duc de Saint-Agnan

« l'a apportée chez moi. — Je suis étonné, lui ai-je

« répondu, qu'on présente au nom de tous les pairs

« une requête qui n'a été méditée que par un très-

ce petit nomlire d'entre eiiK. Il y a apparence qu'elle

« a été résolue et écrite , avant que d'être examinée,

« par l'assemblée de ce matin , cjui a été si peu nom-

« breuse qu'elle n'étoit pas composée du tiers des

« pairs. On n'auroit pas dû mettre leur nom en ^(t-

« néral à la tête d'une requête qui ne se trouve si-

« gnée que d'un seul. )>

Le duc de La Feuillade et le duc de Melun, et

plusieurs autres, arrivèrent dans ce moment chez

moi, et l'on convint de s'assembler le jour d'après

chez le duc de Luxembourg, qui étolt malade. Il fut

résolu de s'opposer aux fins de cette requête, qui

ôtoit aux pairs de France la liberté d'être jugés, con-

formément à leurs prérogatives, par les pairs, et par

toutes les chambres assemblées.

Sur cette division des pairs, le Régent, auquel on

avoit voulu persuader que l'union des pairs et du

parlement étoit contraire à ses intérêts, envoya dé-

fendre au parlement de continuer le procès du duc

de La Force. L'ordre fut porté par un huissier de la

chaîne 5 et sur cet ordre toutes les chambres du par-

lement assemblées , messieurs les princes du sang et

les pairs opinèrent à faire des remontrances, et mes-

sieurs les princes du sang avec quatre ]>airs assis-

tèrent à la composition de ces remontrances. Il fut

dit que toutes les chambres s'assembicroieut le lundi



DU MARÉCHAL UE VILLARS. [l;2l] ; T»

pour les examiner. Elles furent approuvées, et pré-

sentées par le premier président, et environ trente

conseillers de toutes les chambres.

Deux jours après, le chancelier écrivit au parle-

ment, qui s'assembla le 3 mars. Les trois princes du

sanj^ s'y trouvèrent, et grand nombre de pairs. Je

n'arrivai qu'après que la longue lettre du chancelier

au parlement eut été lue, et l'on avoit même com-

mencé à opiner snr cette lettre; mais le premier pré-

sident, contre les règles et l'usage, eut pour moi

l'honnêteté de faire cesser les opinions, et de relire

la lettre du chancelier tout entière. Cette lettre 'étoit

une manière d'excuse au parlement : elle portoit en

substance que le Roi n'avoit pas résolu de révoquer,

mais seulement de suspendre, le procès du duc de

La Force, jusqu'à ce que Sa Majesté eût pu connoître

des divisions qui étoient entre les pairs. On convint

de se rassembler à huitaine, pendant lequel tenips il

fut enjoint aux gens du Roi de solliciter une réponse

décisive.

Le 4, les pairs, au nombre de vingt-deux, s'assem-

blèrent chez le duc de Luxembourg. L'intention du

petit nombre des pairs qui s'étoient assemblés chez

!e cardinal de Mailly étoit de former un procès, pré-

tendant que les pairs ne pouvant être convoqués que

par lettres patentes, l'invitation du parlement n'avoit

pas été régulière-, ce qui entraînoit l'évocation de l'af-

faire du duc de La Force. En opinant, je dis : « Mes-

« sieurs, l'honneur de penser comme messieurs les

« princes du sang me donnera toujours une parfaite

« tranquillité sur mes sentimens , et je ne croirai

« jamais possible d'en avoir de plus nobles ni de plus
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« élevés sur ma propre gloire , sur ma dignité, sur le

« service du Roi et sur ie bien de l'Etat, qu'en me
« conformant aux leurs. Il est malheureux et plus

« surprenant encore cpie quelques-uns de messieurs

« les pairs veuillent soupçonner le plus grand nombre

« de n'être pas assez attentifs à soutenir les préroga-

« tives de la pairie, sur lesquelles nous ne devons

« pas être plus dilïiciles que messieurs les princes du

« sang, ni désirer plus que ce qu'ils prétendent. Nos

« droits sont en bonnes mains, et nous devons tenir

u à gloire et à honneur qu'ils regardent nos intérêts

« comme les leurs. »

Les pairs s'assemblèrent le jour d'après, et vingt-

deux signèrent leur résolution, qui fut de députer

chez le Régent quatre pairs, dont M. l'évêque et duc

de Laon, comme l'ancien, porta la parole, et dit que

les pairs n'avoient point de procès qui pussent les

obliger à produire; que leurs droits éloient certains

et incontestables; qu'ils attendoient de la bonté et

de la justice de Sa Majesté qu'elle voudroit bien n'ap-

porter aucun changement à un établissement aussi

ancien que la pairie, qui étoit que les pairs ne pou-

voient être jugés que par les pairs, et par toutes les

chambres du parlement assemblées, sans qu'aucunes

lettres patentes fussent nécessaires; que si Sa Majesté

avoit quelque doute sur cela, elle avoit gens auprès

d'elle qui pouvoient linformer du droit des pairs, et

que l'on trouveroit tous les éclaircissemens néces-

saires dans les registres du parlement. « On m'a

« donné divers avis, dit le Régent, dune cabale

« contre mes intérêts entre les pairs et le parlement.

»( — Ceux qui répandent de pareilles calomnies, lui
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« rëpondit-on, méritent cVôtre nommés et punis,

« puis(|u'ils peuvent éloi^mer de vos bonnes grâces

u les plus honnêtes j^^ens du royaume et les plus at-

« tachés au bien de l'Etat, et par conséquent aux vé-

« rilables intérêts de Voire Altesse Royale. »

Les ducs se retirèrent; et le 9 mars, jour du con-

seil de régence, je fus averti avec les autres pairs qui

en étoient, par un valet de chambre du Régent, de

ne pas me trouver au conseil
,
parce que TafTaire qui

nous concernoit devoit y être traitée.

Le prince de Conli vint au sortir du conseil chez

moi, et m'apprit que le Régent avoit dit aux princes

du sang, avant que de tenir conseil, que s'ils ne vou-

loient pas que leur nom fût dans la déclaration qui

devoit être envoyée au parlement, ils ne dévoient

pas assister à la délibération. Les trois princes répon-

dirent en même temps que s'ils sortoient il falloit que

M. le duc de Chartres sortît aussi. Le Régent, piqué

de la proposition, dit qu'il falloit respecter l'autorité

du Roi. Le comte de Charolois répondit : « Nous res-

« pectons l'autorité du Roi, et aucune autre. » Enfin

ils demeurèrent au conseil , et ne furent pas d'avis de

la déclaration -, ils demandèrent à n'être pas nommés
comme y ayant eu part. Le comte de Toulouse de-

manda la même chose, et le duc d'Orléans ne voulut

pas que le duc de Chartres fût nommé non plus.

Les pairs s'assemblèrent le 10, et toutes les cham-

bres pareillement. La déclaration fut enregistrée avec

toutes les modifications suivantes , et dans ces termes :

« Registre, et ce requérant le procureur du Roi, sans

« que directement ni indirectement, ni en aucune ma-

« nière que ce soit , ladite déclaration puisse faire au-
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« cun préjudice aux droits et prérogatives des princes

« du sang et des pairs de France, qui sont d'être jugés

<( an parlement dans la cour, suffisamment garnie de

« pairs, aussi bien que tout autre ayant séance en Ja-

« dite cour, et sans qu'il soit besoin d'aucunes lettres

« patentes ^ et que le procès du duc de La Force sera

« continué selon ses erremens. » Ces modifications,

comme on le voit, annuloient en quelque manière la

déclaration. Les monitoires au sujet du duc de La

Force furent ordonnés; ce qui alongea la procédure

nar l'obligation de trois semaines nécessaires pour la

publication de ces monitoires.

M. le duc voyoit avec peine que les plus honnêtes

gens du royaume, attachés uniquement au bien de

l'Etat, s'étoient éloignés de lui parla protection qu'il

avoit donnée à Law, cet homme abominable qui avoit

fait un si grand tort au Roi et au royaume. Ce prince

voulut se rapprocher des gens de mérite que le prince

de Conti recherchoit avec soin, marquant un grand

désir d'avoir leur amitié, et de concourir avec eux au

bien public. Il me parla donc un jour à un bal, et me

dit qu'il n'osoit plus aller chez moi, parce que je ne

le voyois plus moi-même; que cependant il souhai-

toit avec ardeur d'avoir part à mon amitié. Un autre

jour, au sortir du conseil, il s'expliqua encore plus

fortement, et se plaignit de ce qu'on ne rendoit pas

justice à ses bonnes intentions. Je lui répondis : « On
(( respecte dans vous un esprit de suite et de fermeté

;

« mais je ne peux m'empêcher de vous dire que ces

(( qualités, excellentes en elles-mêmes, sont plus dan-

« gereuses qu'utiles quand on suit un mauvais parti.

« Deux qualités sont principalement nécessaires aux
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« grands princes, aux rois même, et à ceux enfin

« qui ont la principale part dans l'administration des

« Etats : la première est de préférer le discernement à

(( l'invelition ; car si c'est un j,nand bonheur d'imagi-

« ner les plus grands et les plus heureux projets, il est

« encore plus solide de savoir bien choisir parmi ceux

« que les autres proposent. L'autre qualité, égale-

« ment nécessaire, est de savoir avouer que l'on s'est

« trompé. » M. le duc reconnut que cette dernière

lui étoit nécessaire, mais qu'il pouvoit assurer qu'elle

ne lui manquoit pas
^
qu'il convenoit d'avoir été surpris

et trompé
5
que peut-être beaucoup de gens avoient eu

le même malheur, et que pour lui il n'avoit jamais

vouiu soutenir que les actionnaires de bonne foi. Il

me parla ensuite de la nécessité d'établir un conseil

bien moins nombreux que celui de la régence, et qui

pût limiter l'autorité du Régent. Cela me parut un

projet hasardé, auquel je ne répondis point.

Le contrôleur général Iravailloit vivement à réta-

blir les finances, mais avaliçoit peu, toujours traversé

par les intérêts de la compagnie des Indes. Il prit en-

fin la résolution de demander à Son Altesse Royale

qu'elle nommât sept conseillers d'Etat, c'est-à-dire

d'ajouter les sieurs Fagon, Trudaine et Machault aux

quatre premiers, à la tête desquels étoit le sieur d'Ar-

menonville, afin de décider une fois pour toutes les

prétentions de la compagnie. Ce conseil s'assembla

plusieurs fois, et la compagnie présenta une requête,

dans laquelle il y avoit plusieurs faits qui dévoient

faire désirer au Régent qu'elle ne fût pas imprimée.

Cependant, le 3 avril 172 1, les syndics de la compa-

gnie en portèrent des exemplaires à tous les conseil-
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îers de la régence, et en distribuèrent un très-grand

nombre dans le public.

Il y eut le matin, chez le Régent, un conseil de

régence, auquel M. le duc et M. le prince de Conti

avoient accoutumé d'assister : on résolut d'assembler

le même jour, sur les cinq heures du soir, les sept

conseillers d'Etat, le chancelier, et le contrôleur

général. IVI. le prince de Conti demanda au Régent

si M. le duc s'y trouveroit : il lui dit que non. Il de-

manda la même chose au chancelier et au contrôleur

général, qui lui répondirent tous deux que M. le duc

n'y seroit pas. Il vint en sortant dîner chez moi, sans

avoir aucun dessein d'aller au conseil. Le hasard fit

qu'entrant dans le Palais-Royal pour aller voir la ma-

réchale de Rochefort, il vit le carrosse de iM. le duc

dans la cour; ce qui l'obligea à monter chez le Ré-

gent. Il lui fit dire par un premier valet de chambre

qu'il lui vouloit dire un mot. Le Régent renvova le

valet de chambre , sans vouloir parler au prince de

Conti. Ce prince s'étant plaint quelque temps aupa-

ravant de ce qu il n'étoit pas appelé à des conseils oii

M. le duc assistoit, le Régent Tavoit assuré que cela

n'arriveroit plus, et que si par hasard il n'étoit pas

averti toutes les fois que M. le duc seroit appelé à

quelque conseil , il pouvoit y venir. Le prince de

Conti regarda donc comme un affront ce qui venoit

de lui arriver, d'autant plus que le matin même,
pendant le conseil où assistoit ce prince, le premier

président étant venu pour parler au Régent, il s'étoit

lève, et avoit quitté le conseil pour aller l'entretenir.

Le prince de Conti vint deux fois le jour même
me chercher; et ne m'ayant pas trouvé, il envoya le



DU MAKKCIIAL DK VlLT-AllS. [179.1] 8r

duc de Richelieu pour me prier qu'il pût me dire un

mol. Il vint en c(ïet, et parut très- irrité de ce qui

lui éloit arrivé la veille.

Je crus quil ne convenoit pas que le prince de

Conli allât faire lui-même sa plainte, et je m'en char-

geai-, mais je ne pus voir le Régent ce jour-là, parce

qu'il étoitalîé passer la journée entière à Asnières, et

je ne lui parlai que !e lendemain. D'abord je le trou-

vai très-vif, et dès les premières paroles il me dit :

« Il est surprenant que messieurs les princes du sang

« croient devoir être dans les conseils que je tiens

(( malgré moi. S'ils sont bien soutenus, je le serai

« encore plus qu'eux. » A ces mots, me trouvant un
peu piqué, je dis : « Votre Altesse Royale me par-

« donnera de parler un peu lentement sur ce qu'elle

« vient de me dire : ce n'est pas que je* puisse être

(c inquiet sur ma vivacité ni sur la sienne, parce que

« mes expressions seront toujours conformes à ce

« que je lui dois. Je commencerai par dire à Votre

« Altesse que je me sais bon gré de m'être chargé,

« sans que M. le prince de Conti le désirât, de vous

« faire des plaintes très-justes sur un mauvais traite-

« ment dont il est sensiblement touché, et avec rai-

« son. Votre Altesse Royale lui a fait dire il y a plus

« de trois mois, par la princesse de R.ohan, qu'elle

« vouloit absolument compter sur son amitié
;
qu'il

« n'avoit qu'à faire connoître tout ce qu'il pouvoit

« désirer- qu'il trouveroit des facilités sur tout, soit

« qu'il s'agît d'argent, de charges, ou d'autres avan-

« tages. M. le prince de Conti a remercié et prié la

« princesse de Rohan de vous assurer que Votre Al-

K tesse Royale pouvoit compter sur son attachement

T. 70. 6
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très-sincère
5
que le premier devoir regardoit le

bien de l'Etat, et que le second ëtoit d'être son

serviteur tant qu'elle procureroit le service du Roi

( et le bien de l'Etat, comme il étoit persuadé qu'elle

n'avoit point d'autres vues.

(( Peu de jours après ces marques d'amitié, Votre

Altesse Royale assemble un conseil de peu de per-

sonnes, où M. le duc est appelé, et non M. le

prince de Conti. Il fait ses plaintes à Votre Altesse

Royale : elle assure que cela n'arrivera plus , et

qu'il peut entrer dans tous les conseils où M. le

duc assistera. Avant-hier, au conseil des finances,

Votre Altesse Royale indique un conseil pour l'a-

près-midi : M. le prince de Conti lui demande si

M. le duc y sera, elle l'assure que non. M. le chan-

celier et M. de La Houssaye lui disent la même
chose. Le hasard fait que M. le prince de Conti,

allant chez la maréchale de Rochefort, entre dans

la cour du Palais-Royal dans le temps que le con-

seil est assemblé. Il voit le carrosse de M. le jluc
^

il se souvient que Votre Altesse Royale lui a dit

que toutes les fois qu'il y auroit un conseil , et que

M. le duc y seroit, il pouvoit y entrer. Il monte,

et fait demander à Votre Altesse Royale qu'il puisse

lui dire un mot. On lui ferme la porte en présence

de cent personnes. Il croyoit cependant faire plai-

sir à Votre Altesse Royale en se trouvant à cette

assemblée : vous n'ignorez pas qu'il a des sentimens

conformes aux vôtres. Il a fait réflexion que le

même jour le premier président ayant demandé à

Votre Altesse Royale la permission de l'entretenir,

elle a quitté le conseil pour lui parler^ et il est
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« étonné qu'elle n ait pas pour lui les mêmes égards

<( qu'elle a eus pour le premier président. M. le prince

« de Conti ne peut sans doute regarder que comme
« un affront un aussi mauvais traitement que l'est

« celui de lui fermer la porte sans lui dire un mot.

« Voilà, monseigneur, ce que j'ai à dire pour ce qui

« concerne M. le prince de Conti. Je reviens à ce

(( que Votre Altesse Royale m'a dit que les princes

« étoient fort soutenus, mais qu'elle le seroit plus

« qu'eux. A cela je réponds que Votre Altesse Royale

« ne peut pas se plaindre que son autorité n'ait pas

« été bien entière depuis la régence : jamais il n'y en

« a eu d'aussi despotique. Quant à M. le prince de

« Conti, j'ai déjà eu l'honneur de dire il y a quelques

« mois, à Votre Altesse Royale, que j'étois très-sen-

« sible à l'amitié que M. le prince de Conti m'a tou-

« jours fait l'honneur de me marquer depuis les pre-

« miers momens qu'il a servi dans les armées que je

« commandois , mais que je ne veux gouverner au-

« cun prince: premièrement, parce que je n'en ai

« que faire , et que le crédit que l'on veut quelque-

« fois prendre sur l'esprit des princes ne convient

« qu'à des gens sans fortune, et qui veulent s'en faire

« une aux dépens des princes qu'ils veulent gouver-

« ner-, en second lieu, parce que je sais bien que

« si le prince se conduit au gré du maître, il aime

« mieux lui en avoir obligation qu'au gouverneur-,

« et que si le contraire arrive, c'est toujours à ce

« prétendu gouverneur que l'on s'en prend. Je sup-

« plie d'ailleurs Votre Altesse Royale d'être persua-

« dée que je suis uniquement occupé du bien de

« l'Etal. »

6.
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Comme ces paroles étoient animées , et qu'elles

avoient paru vives au chancelier, au contrôleur géné-

ral , et à M. Le Blanc, ils s'étoient approchés du petit

cabinet où j'étois avec le Régent. Je les aperçus dans

le temps que je disois que j'étois uniquement occupé

du bien de l'Etat, et je continuai en disant : « J'en

« prends à témoin M. le chancelier, que voilà : il peut

H dire que le jour que la régence fut donnée à Votre

« Altesse Royale, j'entrai deux fois dans le parquet

« des gens du Roi en sortant de rassemblée du ma-

« tin, et avant que l'on rentrât à celle qui avoit été

« indiquée à trois heures après midi
;
que je m'a-

H dressai à lai alors procureur général , et que je lui

« dis que mon zèle pour le bien de l'Etat me portoit

K à lui marquer mon étonnement de ce que, dans le

« premier jour d'un nouveau règne, on bouleversoit

« tout l'ancien gouvernement; qu'il pouvoit y avoir

« des changemens à faire, mais qu'il falloit aller par

« degrés-, que quand je parlois ainsi, c'étoit contre

« mon propre intérêt, Son Altesse Royale m'ayant

* assuré la présidence du conseil de guerre, le plus

« beau poste que je pusse désirer, et que je pouvois

« alors regarder comme plus noble et plus solide que

« je ne l'ai trouvé depuis.

« Vous, M. Le Blanc, vous savez que quelques

« années après Son Altesse Royale, fatiguée de tous

« les incidens arrivés dans le conseil de guerre, vou-

« lut me déclarer seul ministre de la guerre, avec

a vous uniquement sous moi. Je répondis sur-le-

« champ que j'étois pénétré de ses bontés-, mais que

(( j'étois plus occupé de chercher son goût, et de

« mettre Son Altesse Royale à son aise, que de mon
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« int(!'rêt, quoiqu'il se trouvât certainement à être

« seul ministre de la guerre : que je la suppliois

« d'examiner si personne ne lui convenoit mieux

« que moi-, qu'elle étoit accoutumée à M. le maré-

« chai de Bezons-, qu'il ne seroit pas raisonnable de

« m'ôter cet emploi, pour y mettre quelque homme

M du royaume que ce pût être^ mais que je m'en dé-

« mettrois, et qu'alors Son Altesse Royale pouvoit y

« placer qui elle jugeroit à propos. Elle voulut avoir

« la bonté de me dire que personne ne pouvoit ja-

« mais lui mieux convenir que moi. Cependant deux

« mois après elle me l'ôla , laissant le conseil de

« guerre entier, et n'en retranchant que M. de Sainl-

« Hilaire : moyennant quoi elle me croyoit fort pi-

<( que. Mais j'ai deux principes également établis dans

« mon cœur : le premier, une entière soumission aux

« ordres du Roi, et par conséquent à ceux de Sou

« Altesse Royale, puisqu'elle est dépositaire de l'au-

« torité de Sa Majesté-, le second, de dire librement

« ce que je pense pour le bien de l'Etat. J'ai étudié

« dans le Testament poUtiqiie du cardinal de Riche-

« lieu les qualités nécessaires à un conseiller d'Etat :

« entre autres choses, ce ministre lui désire un ca-

« ractère ferme
,
porté même jusqu'à l'opiniâtreté

« quand il s'agit de dire son sentiment, sans jamais

« altérer ni déguiser la vérité pour plaire au prince.

« Voilà, monseigneur, comment je pense, conti-

« nuai-je. Il y a deux qualités bien nécessaires aux

« rois et aux princes qui administrent les royaumes :

«( l'une seroit d'imaginer de trouver par leurs propres

« lumières ce qui est le plus utile à la monarchie

« qu'ils gouvernent-, l'autre, JTon moins nécessaire et
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«( aussi glorieuse que la première, est d'avouer leurs

« fautes quand ils en ont fait, et de convenir qu'ils

« se sont trompés. Cette dernière, monseigneur, vous

« est nécessaire présentement, parce que certaine-

ce ment on vous a induit en erreur. Enfin , monsei-

« gneur, je finis par dire à Votre Altesse Royale que

« je suis très-convaincu qu'elle ne séparera jamais

« son intérêt de celui de l'Etat : elle ne le peut, et

« je suis persuadé qu'elle le veut encore moins. Tant

« que cela sera ainsi, aucun de tous ceux que vous

« regardez comme vos meilleurs amis et serviteurs

« ne le sera tant que moi. Si , contre ma pensée , cela

« pouvoit être autrement, envoyez -moi dans mon
« château : c'est où je pourrai être le mieux et pour

« vous et pour moi. »

Pendant ce discours , le Régent m'assura souvent

de son estime et de son amitié 5 ce qui ne m'empêcha

point de m'expliquer avec vivacité sur les sentimens

dont j'étois rempli. Son Altesse Royale me dit, au

sujet de M. le prince de Conti : « Je n'ai jamais eu

« dessein de lui faire de la peine : j'ai renvoyé trois

« jours auparavant M. le duc. Je vous prie d'assurer

« M. le prince de Conti que je suis très-éloigné de

« lui vouloir faire le moindre déplaisir. — Je ne veux

« me charger de rien, répondis-je ; Votre Altesse

« Royale peut lui envoyer quelqu'un de ces mes-

« sieurs qui sont présens. » Le Régent donna ordre

au contrôleur général d'aller de sa part faire des ex-

cuses au prince de Conti.

En sortant
,
je trouvai le comte d'Evreux qui étoit

à l'entrée de la petite galerie, et qui ayant entendu

quelques discours, me dit : u J'ai entendu des propos
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« bien respectables, et je vous en fais mon compli-

« ment. »

Cependant le duc de La Force fut interrogé ^ et l'as-

semblée des chambres indiquée, messieurs les princes

du sang s'y trouvèrent. Les gens du duc de La Force

avoient présenté des requêtes pour être élargis.

M. Ferrand, premier rapporteur, lut les interroga-

toires des accusés, les dépositions des témoins. Il

s'en trouva deux qui soutinrent que les marchandises

déposées aux Augustins appartenoient au duc de La

Force. Celui-ci s'inscrivit en faux contre leur témoi-

gnage, et prétendit qu'ils avoient fait une fausse dé-

claration. Sur tout ce qui fut lu, agité et délibéré, les

gens du Roi entendus, il fut ordonné que les prison-

niers ne seroient point élargis, et que les rapporteurs

et commissaires à ce nommés feroient Tinven taire de

toutes les marchandises, et confronteroient les té-

moins-, de manière que ce procès parut devoir tirer

en longueur.

Dans ce même temps, M. le Régent déclara M. le

duc de Chartres, son fds, colonel général de l'infan-

terie française et étrangère, à l'exception des gardes

françaises et suisses, et du corps des Suisses. Les co-

lonels généraux d'infanterie avoient eu auparavant

quelques prérogatives qui n'étoient pas données à

M. le duc de Chartres-, mais ses provisions portoient

le titre de colonel général de l'infanterie française et

étrangère, ce que n'avoient pas les précédens colo-

nels généraux. La vérité est que dans ce temps l'in-

lanterie française n'étoit composée que de Français

et Suisses. Le Régent, avant que de déclarer cet

établissement, en avoit parlé à M. le duc, qui ne
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s'y opposa pas ; M. le comte de Charolois et M. le

prince de Conti ne crurent point devoir souscrire à

cette innovation. On répandit dans le public les deux

derniers cdils de suppression de cette char^'c, dans

lesquels il étoit enjoint au parlement de ne jamais

consentir ni souffrir le rétablissement.

M. le duc, qu'une froideur formée au sujet du

conseil de guerre avoit éloigné de moi, et qui peu

auparavant m'avoit marqué le désir qu'il avoit de re-

nouer, voulut se raccommoder entièrement. Il m'é-

crivit un billet par lequel il me prioit de l'attendre

chez moi sur les sept heures du soir, s'il étoit pos-

sible qu'il n'y eût personne, et qu'il vouloit m'entre-

tenir. M. le duc savoit que j'étois convaincu que Law
pcrdoit le royaume : il m'en avoit voulu de ce que je

m'étois déclaré contre cet homme, pendant qu'il n'a-

voit rien oublié lui-même pour le soutenir. Il m'avoua

dans ce moment qu'il s'étoit trompé, mai% qu'il vou-

loit réellement le bien de l'Etat 5 et que comme il sa-

voit que j'y étois uniquement attaché, il me prioit

que désormais notre intelligence fût parfaite, m'as-

surant que je serois content et de ses senti mens et de

sa conduite, qu'il régleroit sur la mienne. Je con-

noissois au prince une conduite ferme et suivie, et

j'étois persuadé que notre union étoit nécessaire : elle

fut entière, et nous convînmes de la tenir secrète ; ce

que nous exécutâmes l'un et l'autre jusqu'à la mort

du Régent.

Pendant ce temps-là le contrôleur générai, qui

avoit eu d'abord une grande confiance aux Paris et à

Bernard, dont les premiers paroissoicnt très-versés

dans les finances, et celui-ci dans tout ce qui concer-.
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noltle change chez les nations étrangères, ne suivoit

plus régulièrement leurs conseils-, et certaine com-

plaisance pour ceux dont on lient son élévation ne

lui permit pas la fermeté nécessaire pour empêcher

que les fonds, dont le Régent avoit voulu toujours

demeurer le maître, ne se dissipassent. Il parut plu-

sieurs arrêts du conseil, sur lesquels les personnes

qu'on vient de nommer n'étoient plus consultées. On
accorda douze millions par an à la marine, dépense

exorbitante, vu le peu de vaisseaux que nous avions

en mer^ et il falloit absolument prendre les douze

raillions sur des destinations et plus importantes et

plus pressées.

Rien alors ne le pouvoit être davantage que de se-

courir la Provence, dont les principales villes étoient

attaquées vivement de la peste. Marseille et son ter-

ritoire avoient déjà perdu plus de quarante mille per-

sonnes-, Aix, Toulon, Arles, Martigues, et une infi-

nité d'autres lieux moins considérables, souffroient

les plus grandes extrémités. Je sollicitois depuis long-

temps des secours extraordinaires pour cette pro-

vince : je suppliai le Régent de me permettre d'en

exposer la nécessité au conseil , et j'y représentai for-

tement la cruelle situation d'un pays presque dénué

d'espèces, soit par les billets qui y étoient répandus,

et qui monloient à plus de cinquante millions, soit

par l'entière cessation de la vente des huiles, des

fruits secs, du savon, des vins, et des autres espèces

de commerce, qui faisoient entrer tous les ans plus

de douze millions dans cette province; et je conclus

par faire voir que la ruine en étoit inévitable, sans

secours d'argent très-prompts.
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Le conseil, ébranlé par de si vives et de si sé-

rieuses représentations, ordonna pour la Provence

trois millions par an
,
qui dévoient être avancés par

les receveurs généraux des finances, qui offrirent de

le faire sans intérêts. De plus, le Régent fut sup-

plié d'écrire à tous les archevêques et évêques du

royaume, pour les engager à tirer de leurs diocèses

des secours pour le soulagement des lieux que rava-

geoit la peste.

Dans les premières nouvelles de ce malheur, je

pressai instamment le Régent de me permettre de me
rendre dans mon gouvernement. La première ré-

ponse du prince fut qu'il n'auroit osé me le proposer;

mais puisque je voulois bien, dans une conjoncture

si importante, y aller donner des ordres, rien n'étoit

plus propre à sauver la province. Comme je me pré-

parois à partir, les défiances naturelles du Régent ne

lui permirent pas de me laisser éloigner.

On proposa dans un conseil de régence un arrêt

pour presser le public de porter les déclarations de

ses effets, et il fut résolu de donner le mois de juin

entier pour les faire viser ; lequel temps passé , ce qui

n'auroit pas été porté au visa^ quelque bon qu'il

pût être, perdroit un tiers jusqu'au lO juillet sui-

vant; que les déclarations qui ne seroient pas visées

avant le 20 juillet perdroient les deux tiers; et qu'en-

fin au premier août il seroit inutile de les présenter,

parce que tout ce qui n'auroit pas été visé alors se-

roit totalement annulé. Il falioit accélérer ainsi un

ouvrage auquel on s'étoit porté d'abord assez molle-

ment , soit par des irrésolutions fréquentes , soit même
par des changemens entiers de tout ce qni avoit été
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résolu. Le Régent donna congé au conseil de régence

jusqu'après la petite Fête-Dieu, et je le demandai pour

tout le mois de juin, voulant donner ce temps inu-

tile à des terres que j'avois achetées en Bourgogne et

dans le Nivernais avec le produit des remboursemens

que j'avois été forcé de recevoir. J'allai passer quinze

jours dans mon château de Villars, où je fus visité

d'un grand nombre de personnes de la cour et du

parlement, et de plusieurs ministres étrangers.

M. le prince de Conti vint aussi me voir, et m'ap-

prit que le duc de La Force avoit présenté une re-

quête au Roi, tendante à faire casser tout ce qui avoit

été fait au parlement contre lui 5 et que le Régent

avoit nommé pour examiner cette requête les sieurs

d'Armenonville , Fagon , Bignon et Châteauneuf, con-

seillers d'Etat. On fut étonné de voir que des arrêts

donnés en matière de pairie par toutes les chambres

assemblées, par trois princes du sang, et par le plus

grand nombre des pairs, pussent être sujets à l'exa-

men des conseillers d'Etat. C'étoit toujours tomber

dans le cas de donner aux pairs d'autres juges que les

pairs et le parlement, quoique nous eussions toujours

soutenu ne pouvoir être jugés que par les pairs. M. le

prince de Conti en parla fortement au Régent, qui

répondit que le duc de La Force, accusé, tâchoit de

se sauver par où il pouvoit.

Je fis dans mes terres de Bourgogne et de Niver-

nais le voyage que j'avois résolu, n'étant pas fâché

de m'éloigner de la cour pour quelque temps. Comme
je voulois arriver chez le marquis de Ximénès, qui

m'attendoit sur la route, et que pour cela je mar-

chois la nuit, je fus versé très-dangereusement, de



manière que ma chaise de poste se trouva dans un
fossé sur l'impériale, et moi par conséquent sur la

tête : mais je me tirai de cette aventure aussi heu-

reusement que je l'avois fait d'une infinité d'autres.

J'employai trois semaines à mon voyage : je visitai

le marquisat de La Nocle et le comté de Roche-
Millay , deux très-belles terres qui ont près de qua-

rante lieues de tour, de grandes mouvances, mais

fort ruinées, et abymées par les tailles; en sorte que
les villes de Ternaut et de Beuvray, autrefois assez

considérables, n'étoient plus habitées.

Je trouvai sur mon chemin plusieurs bataillons

occupés à un canal de Montargis à Nemours, auquel

le Régent faisoit travailler, et dont il devoit retirer

une grande utilité. Les officiers et les soldats, qui

depuis long-temps ne m'avoient vu, me montrèrent

beaucoup d'amitié.

A mon retour, je trouvai l'afTaire du duc de La
Force prête à être jugée. J'allai au parlement à la

première audience : les princes du sang assistèrent à

toutes avec un grand nombre de pairs. Le jugement

fut enfin rendu et prononcé, après (jue le duc de La

Force eut été interrogé-, et, dans l'arrêt qui ordon-

noit la confiscation des magasins, il fut dit qu'il se-

roit tenu de se conduire avec plus de circonspection,

et d'avoir à favenir une conduite irréprochable, telle

qu'elle convcnoit à sa naissance, et à sa dignité de

pair de France.

A mon arrivée, le prince de Conti vint me voir,

et m'apprit qu'en mon absence il avoit obtenu du

Régent que M. le duc du Maine rentreroit dans

lexercice de tontes ses charges. Il revint en effet
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habilcr Sceaux avec tous ses enfans, et toute sa fa-

mille fut réunie : aussi avois-je toujours conseillé au

duc du Maine de tâcher de rentrer dans l'exercice de

ses charges, sans s'opiniâtrer à recouvrer le rang

qu'il avoit perdu, en lui représentant qui! étoit bon

de reprendre toujours quelque considération.

Le mois de juin avoit presque entièrement fini le

visa y et l'on tint divers conseils de finances, pour

prendre une dernière résolution sur l'état incertain

où étoient presque toutes les familles du royaume

par les huit milliards de papier que l'exécrable Law
avoit répandus dans le public. Ces conseils se te-

noient au Palais-Royal, et ils étoient composés des

princes du sang, à la réserve de M. le comte de

Charolois, du chancelier, du maréchal de Villeroy,

de quatorze conseillers d'Etat ou maîtres des re-

quêtes. A celui du i5 juillet, il fut résolu seulement

que l'on donneroit son avis par écrit dans le conseil

suivant, qui se passa en des espèces de dissertations.

Plusieurs conseillers d'Etat s'étendirent en longs rai-

sonnemens : les avis par écrit ne furent point donnés,

et il fut dit que l'on tiendroit deux ou trois conseils

par semaine chez le chancelier pour approfondir les

diverses propositions, et pour prendre une dernière

résolution.

Pendant ce temps-là je mariai mon fils unique à la

seconde fille du duc de Noailles. L'aînée avoit épousé,

trois ans auparavant, le prince Charles de Lorraine,

grand écuyer de France, et gouverneur de Picardie.

Quelques mois auparavant le mariage de mon fils,

le psince Charles avoit, sans aucune raison, renvoyé

la comtesse d'Armagnac , sa femme , à sa famille. Cette
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jeune dame n'avoit pas dix-sept ans, et on ne pouvoil

rien trouver à blâmer dans sa conduite. Elle se retira

dans un couvent; et la maison de Noailles, très-

irritëe, fit déclarer en justice une séparation de corps

et de biens. Ainsi la cadette, qui épousa mon fils, se

Irouvoit proprement l'aînée. On lui donna quatre

cent mille francs en mariage , sans renoncer -, et

outre cela un legs que la duchesse d'Elbœuf lui fit

d'une portion des vastes prétentions qu'elle avoit sur

la succession du dernier duc de Mantoue, n'ayant

rien retiré de la dot de sa fille, duchesse de Man-

toue, ni de toutes les conventions matrimoniales.

Ces prétentions entre deux particuliers pouvoient

,

en toute justice, être portées à plus de trois millions;

mais comme l'Empereur s'étoit emparé de tous les

biens et de tous les Etats du duc de Mantoue, elles

diminuoient de mérite. Mademoiselle de Noailles,

très-bien faite, très-jolie, et parfaitement bien éle-

vée, me parut le meilleur choix que j'aie pu faire

pour mon fils.

La joie que me causoit ce mariage fut troublée par

une maladie que le Roi eut dans le même temps.

Comme elle parut les premiers jours pouvoir être

dangereuse, elle jeta falarme dans tous les cœurs, et

remplit tout le monde de consternation. Le parle-

ment, le peuple, tout étoit dans la désolation. Les

médecins voyant que la tête du Roi s'erabarrassoit,

et que la fièvre étoit très-violente , après une saignée

au bras se déterminèrent à une au pied, et peu

d'heures après lui donnèrent l'émétique. La saignée

du pied dégagea la tête, et l'effet de l'émétique fut

tel, qu'en peu d'heures le Roi se trouva entièrement
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soulagé, et hors de danger. La joie universelle parui

encore plus grande que la terreur.

L'archevêque ordonna un J^e Deuin^ comme il

avoit, dans les premiers momens du péril, ordonne

des prières publiques. Le Te Deuin fut chanté à

Notre-Dame. Le duc d'Orléans, voulant y assister,

avoit d'abord résolu de se mettre dans le milieu du

chœur avec un prie-dieu. M. le duc et M. le prince;

de Conti lui représentèrent qu'ils ne l'accompagne-

roient pas s'il prenoit une place si distinguée : il se

plaça donc après le cardinal de Noailles, dans les

formes des chanoines. Le parlement, de son côté, fit

quelques difficultés : il prétendoit que, représentant

la personne du Roi , il ne pouvoit être précédé d'au-

cun prince, et alléguoit sur cela plusieurs exemples.

Il prétendoit aussi devoir prendre le pas en sortant :

mais le Régent fit tenir ses gardes à la porte du

chœur, et passa le premier; après quoi les cours se

retirèrent. Les pairs se placèrent, comme il leur

étoit arrivé plusieurs fois, dans le haut du chœur,

vis-à-vis des archevêques et évêques, qui s'y trou-

A'èrent en grand nombre -, à cette différence près

qu'il y avoit des carreaux devant les pairs, et qu'il

n'y en avoit point devant les prélats. Les réjouis-

sances dans Paris furent si grandes, que l'on n'avoit

jamais entendu parler de rien de pareil. Je donnai

une grande fête, avec une illumination des plus

belles, dans ma maison. Le maréchal de Villeroy fit

la même chose dans la sienne.

Trois jours après que la santé du Roi fut assurée,

le Régent prit la résolution de coucher aux Tuile-

ries. On lui avoit donné quelques soupçons d'un
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dessein secret d'éloigner la personne du Roi , et de

la tirer de son pouvoir, pour la faire déclarer ma-

jeure avant lage. Et, dans la vérité, si le maréchal

de Villeroy avoit eu la fermeté de mettre à profit les

conseils qui lui furent donnés lorsqu'on distribua les

ordres pour transférer le parlement de Paris à Pon-

toise, on auroit encore trouvé le moyen de sauver

l'Etat. Quoi qu'il en soit, la crainte qu'on ne s'em-

parât de la personne du Roi fut l'unique motif qui

détermina le Régent à vouloir coucher aux Tuileries

toutes les fois qu'il le jugeroit à propos. Le Roi n'as-

sista pas au conseil de régence du 2 septembre , oîi

il fut proposé un arrêt pour déclarer nuls et d'au-

cune valeur tous les effets qui n'avoient pas été portés

au visa (').

Cependant ces mêmes billets se négocioient dans

le public, parce que les gens en crédit comptoient

de les faire passer, et que ces mêmes gens en ven-

doient tous les jours. Enfin les intrigans avoient l'es-

pérance établie depuis la régence de voler le Roi et

le public.

L'incertitude où tout le bien en papier mettoit les

trois quarts du royaume devenoit insupportable, et

le murmure étoit au plus haut point. On faisoit es-

pérer une prompte décision. Le Régent travailla plu-

(i) On ima£;ina, après l'agio , du tâcher de découvrir quelle avoit été

avant le commerce du papier la fortune des plus riches agiotems, afin

de les réduire à cette première fortune ou h peu près , ei rendre le surplus

aux familles qui avoient ete ruinées par le système. L'opération par la-

quelle on votiloit parvenir h ce but , opération trcs-difficilc , ci qui n'eut

presque aucun succès, fut appelée le visa, parce que, sous les yeux de

commissaires nommes, on devoit viser les effets qui rcslcroicnt en va-

leur. {A.j
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sieurs fois avec les Paris, plus habiles certainement

que tout ce qui se mêloit alors de finances. Le con-

trôleur général ne soutenoit pas l'opinion que l'on

avoit de sa capacité dans le commencement : sa con-

duite étoit d'un homme qui ne veut se charger d'au-

cun événement, et par conséquent ne rien décider

par lui-même. Les commissaires chargés d'examiner

tout ce qui étoit porté au visa étoient partagés dans

leurs sentimens : celui des Paris auroit été que, dans

le même temps que l'on portoit tous les effets au visa^

on travaillât pour compulser les actes des notaires,

afin de prendre une connoissance exacte et fidèle des

biens de ceux qui avoient fait commerce du nouveau

papier. C'étoit en effet Tunique voie de démêler les

fortunes immenses qui avoient été faites, et que ces

nouveaux riches cachoient avec un soin extrême.

Le Régent, ne pouvant se dispenser de porter cette

matière au conseil de régence, me dit qu'il vouloit,

avant que de prendre aucune résolution, me consul-

ter sur cette matière. Le ^4 août, il me fit appeler

dans son cabinet, et m'exposa la peine qu'il ressen-

toit de l'opération présente, et plus encore de la plu-

part de celles qui avoient précédé -, qu'enfin il sentoit

combien il étoit utile d'abord de connoître la vérité
;

en second lieu, de s'ôter la liberté de faire des grâces,

et qu'il n'en avoit que trop fait. Je lui répondis : «S'il

« y a une matière sur laquelle je sois moins en état

« de parler que sur toute autre , c'est la finance -, mais

« je n'hésiterai pas à dire mon sentiment sur les deux

« points que Votre Altesse Royale vient de m'expo-

« ser
, qui sont de connoître la vérité, et de s'ôter la

« liberté de faire des grâces. Il n'y a pas à délibérer

T. 70. 7
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« sur cela, et tout le monde y applaudira. » Son Al-

tesse Royale ajouta : « Je ne souffrirai pas que tous

<( ces mississipiens, qui ont fait des fortunes im-

« menses, les conservent, tandis que tant de gens

« sont ruinés. »

Je l'exhortai à persister dans ce sentiment, qui étoit

le mien -, mais je lui conseillai en même temps de faire

instruire plus particulièrement ceux qui composoient

le conseil de régence, avant que de leur demander

une décision sur une matière si importante, et que

de mon côté je désirois aussi une connoissance plus

entière. Son Altesse Royale me dit qu'il m'enverroit

les avis de tous les commissaires-, que le chancelier

étoit opposé à rendre publics les actes des notaires;

que le contrôleur général y avoit été contraire aussi

pendant quelque temps, mais qu'enfin il s'étoit rendu
;

qu'il falloit prendre une dernière résolution, et que

ce seroit le i5 septembre. Je partis pour aller passer

dans ma terre les jours qui restoient jusqu'au temps

des conseils.

Cependant il arriva des nouvelles fâcheuses sur la

peste. Le duc de Roquelaure avoit fait investir un

gros bourg du Gévaudan, nommé La Canourgue, on

cette cruelle maladie s'étoit fait sentir dès le commen-

cement de l'année. Mais les habitans, ou pour se flat-

ter, ou pour éviter le malheur d'être renfermés dans

leur bourg et séparés du reste de la province, avoient

caché le mal. Enfin on avoit pris la résolution de l'in-

vestir, et il le fut par Rolt, irlandais, lieutenant gé-

néral. Cependant, malgré toutes les précautions, le

mal gagna Merrège, petite ville où se fabriquoient

presque toutes les étoffes de cadis. Ce lieu étant en-
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tièrement infecté , le duc de Roquelaiire fut obligé

d'en retirer les troupes, et d'abandonner le Gévau-

dan. On délibéra sur les mesures qu'il y avoit à

prendre, et l'on envoya Verseilles, maréchal des lo-

gis des armées, pour voir s'il seroit possible d'établir

une ligne 5 mais une ligne au milieu d'un pays de

montagnes, depuis le Rhône jusqu'à la mer, n'étoit

pas possible à concevoir. On se retrancha donc à

d'autres précautions, mais avec une indolence très-

propre à faire craindre de grands malheurs.

Ceux de l'état des finances intéressoient tout le

monde : on résolut de les porter au conseil de ré-

gence du i4 septembre, et d'y traiter une question

dont la décision étoit très-importante, puisqu'il s'a-

gissoit de constater l'état d'une infinité de familles.

Celui du 7 fut employé à examiner une ordonnance

que le chancelier avoit dictée pour confirmer, sur les

substitutions de Franche-Comté, l'édit de 1707 ,
qui

prescrivoit la nécessité de faire enregistrer toutes les

substitutions, lesquelles étoient perpétuelles comme
dans l'Empire. Mais comme plusieurs de ceux qui

jouissoient de ces substitutions préféroient le présent

et leurs intérêts particuliers à ceux de leurs héritiers,

ils ne faisoient pas enregistrer ces substitutions, afin

défaire croire que leurs biens étoient libres lorsqu'ils

vouloient emprunter j ce qui privoit de leurs biens

les héritiers légitimes. On représenta que l'édit n'é-

toit pas juste, et qu'il falloit donner six mois ou un

an aux collatéraux ou aux enfans
,
pour forcer à en-

registrer ceux qui auparavant avoient négligé de le

faire , ou qui voudroient encore le négliger. Ainsi il

fut dit qu'on examineroit encore la même affaire , et

7-
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elle fut rapportée au conseil tenu le 14. Le chance-

lier fut pour la publication de l'édit, sans donner de

temps. Je m'y opposai avec quelques autres-, mais le

conseil ayant ëtë très-long sur les finances, on opina

très-légèrement sur cette dernière matière, et la plu-

ralité des voix fut pour lavis du chancelier.

Ce conseil du i4 fwt très-important, et commença

par une matière à laquelle personne ne s'attendoit.

Nous avions dîné ensemble le maréchal de Villeroy

et moi; nous raisonnions seuls sur ce qui regardoit

les finances, lorsqu'un homme, de la part du Régent,

vint dire au maréchal de Villeroy qu'il le demandoit

dans son cabinet, où il étoit avec M. le duc et l'abbé

Dubois. Le maréchal de Villeroy me dit qu'il pourroit

bien y avoir quelque changement sur les finances.

C'éloit néanmoins toute autre chose. Avant le conseil,

le Régent entra dans le cabinet du Roi avec M. le

duc, le maréchal de Villeroy et l'abbé Dubois. Le Roi

entra au conseil, et prit place; puis le Régent, com-

mençant à parler, dit : a Je croyois qu'il ne seroit

« question que de finances; mais une très-importante

« nouvelle vient d'arriver au Roi
,
par laquelle je

« commencerai.

K II y a quelque temps que nous étions dans une

« inquiétude assez vive sur les traités et les alliances

« que l'on prétendoit, non sans fondement, se for-

ce mer entre le roi d'Espagne et l'Empereur, et sur le

« mariage du prince des Asturies avec l'archidu-

« chesse. La lettre du roi d'Espagne fait tomber tous

« ces soupçons, par la demande que l'on verra. »

Après ces mots, la lettre du roi d'Espagne fut lue par

le Régent : elle contenoit l'offre que lui et la Reine
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rëguante faisoient de l'Infante pour épouse du Roi.

Il est vrai que cette princesse, n'ayant que trois ans

et quelques mois , ne pouvoit faire espérer des enfans

que douze ans après; ce qui étoit bien reculer les dé-

sirs de la France, dont la postérité du Roi pouvoit

seule assurer le bonheur.

Cependant tout le conseil applaudit, et trouva que

rien ne pouvoit être plus heureux pour le Roi et pour

l'Etat. Il n'y avoit personne qui ne vît l'inconvénient

qu'on vient de remarquer; mais comme la représen-

tation eût été fort inutile, on ne s'avisa pas de la

faire.

Après cela on commença ce qui regardoit les fi-

nances, et le contrôleur général lut un très-grand

mémoire par lequel il expHquoit que, malgré divers

inconvéniens , on ne trouveroit aucun expédient plus

propre à faire rendre justice aux sujets du Roi ruinés

par le système
,
que de connoître toutes les acquisi-

tions et constitutions faites depuis deux ans ; ce qui

ne se pourroit faire qu'en compulsant tous les actes

des notaires dans tout le royaume. Tout ce qui assis-

toit au conseil de régence parla, et s'étendit sur la

nécessité et les dilïicultés de ce moyen, applaudis-

sant toutefois à ce que le contrôleur général propo-

soit. Je fis le discours suivant : « Sire, la matière sur

« laquelle Votre Majesté ordonne de délibérer au-

« jourd'hui est sans doute la plus importante qui

« puisse être agitée dans son conseil. Je n'en ai

« d'autre connoissance que celle qu'il a plu à Son
« Altesse Royale de me donner il y a quelques jours.

« Elle me fit l'honneur de m'expliquer ses sentimens,

« et de me demander les miens sur deux points : l'un
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« est la nécessite, qu'elle estime indispensable, de

<c connoître les fortunes immenses et plus qu'indé-

(( centes qui se sont faites depuis deux ans ; l'autre

« est la liberté qu'elle veut bien s'ôter de faire grâces

« ni torts dans la conjoncture présente.

« A l'égard du premier article, puisque depuis plus

« de neuf mois on ne trouve aucun expédient pour

« rétablir l'ordre dans les finances, ni aucun moyen

« solide de réparer la ruine de tant de sujets du Roi

,

« et que l'unique proposition qui paroît convenable

« est de compulser les actes des notaires, je ne vois

(( pas que l'on puisse s'y opposer.

« Premièrement, un homme de bien, de quelque

« état, de quelque naissance et de quelque dignité

« qu'il soit, ne doit pas craindre de faire connoître

« son bien. Je commencerai par les négocians. Ceux

(( qui dans le dernier règne ont fait des fortunes con-

<( sidérables par leur habileté et leur industrie dans

« le commerce, dans ou hors le royaume, ont été

a anoblis par le feu Roi : et plût à Dieu, sire, que

« vous eussiez un grand nombre de pareils sujets !

« Il faut soutenir ceux qui s'enrichissent non-seule-

« ment dans ces états, mais dans les paysans, même
« tout ce qui s'élève par une honnête industrie, ou

« qui s'applique à l'agriculture
; et rien n'est plus

« pernicieux pour les Etats que ce qui abat le cou-

« rage des gens de campagne, comme, par exemple,

K la taille solidaire. Il est vrai que pendant quelques

« années le Roi est mieux payé; mais ce paysan, ce

« riche fermier qui voit que son travail lui est inutile,

« qu'un autre profite de son labeur, s'en dégoûte
5 et

« les plus aisés d'un village étant ruinés, le village
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« même tombe bientôt tout entier, et par conséquent

« le royaume peu à peu se dépeuple. Je me suis trop

« étendu sur cet article, qui prouve que les gens d'un

« bas étage ne doivent jamais craindre de faire con-

« noître leurs biens, encore moins ceux qui sont

« élevés en naissance et en dignité ; et j'ai toujours

« été surpris que les principaux ministres des rois

,

(c ceux auxquels ils confient les plus importans em-

<( plois, ne fassent pas connoître l'état de leur for-

ce tune dans les premiers momens qu'ils sont honorés

« de leurs dignités, afin que le public soit toujours

« informé que les augmentations qu'elle peut rece-

« voir viennent ou des grâces auxquelles ils peuvent

« s'attendre, ou de ce que peut produire une sage

« économie.

u Après avoir fait connoître que tout homme de

« bien de tout état , loin de craindre , doit au con-

« traire désirer que l'on connoisse son bien, je dirai

« que comme ce que l'on propose est nouveau , il

« est juste que l'édit ou déclaration du Roi sur cela

u soit revêtue et accompagnée de toutes les formali-

« tés de la justice.

« Quant au second point
,

qui regarde la liberté

« que Son Altesse Royale veut bien s'ôter de faire ni

« tort ni grâce dans la conjoncture présente, je dirai

« qu'elle doit principalement être en garde contre sa

<( bonté naturelle , et se souvenir que cette bonté l'a

« quelquefois emporté sur la pénétration de son esr-

« prit, et que le désir ardent de faire du bien l'a em-

« péché de bien examiner si elle pouvoit donner ou

« laisser donner quelquefois des millions, sans que

« ces profits immenses tournassent à la perte du pUr
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« blic. Cette même bonté, encore plus connue à

« ceux qui ont l'honneur de l'approcher de plus près,

« nous doit porter à nous faire de secrets reproches,

« nous qui composons le premier conseil du royaume,

« de ne lui avoir pas représente avec assez de force

« les inconvéniens que plusieurs de nous trouvoient

« dans le malheureux système et dans les principes

« de cet abominable étranger. Il est vrai que nous ne

« pensions pas tous de la même manière. A Dieu ne

« plaise que je pense que les gens d'une certaine di-

« gnité, qui ont prodigieusement gagné, aient été

« aveuglés par ce profit ! je veux croire qu'ils ont

« été trompés. Mais comment pouvoit-on l'être sur

« ces profits exorbitans et si prompts ? Nous avons su

« qu'il y avoit eu un procès de quatre-vingt-quatre

« millions entre Fargès et la veuve Chaumont. Etoit-

« il arrivé des lingots d'or, des perles et des diamans

« du Mississipi , et ne pouvoit-on pas voir bien clai-

« remant que ces fortunes folles, et contre toute

« humaine croyance, ne venoient que d'un rem-

« boursement général en papier, dont les porteurs,

« ne pouvr.nt faire aucun usage, achetoient à tout

« prix der actions dont la première source venoit

« d'un fonds bien frivole 7 Mais je sors encore de

« ma thèse : cependant Ce ne sera pas sans quelque

« utilité •, et j'ai bien clairement expliqué qu'un

« homme de bien ne doit pas craindre de faire con-

« noître l'état de sa fortune; que Son Altesse Royale

« doit se précautionner contre sa bonté, et que les

« deux propositions auxquelles je conclus peuvent

« être fort utiles au public , si les desseins de Son Al-

« tesse Royale sont bien exécutés. »
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Tout ce qui avoit opiné prëcédemment pensoit à

peu près de même. Le duc de Noailles fut le premier

à combattre cet avis, et fut appuyé du maréchal de

Villeroy, et très-éloquemment par le chancelier, qui

fit un très-long discours et très-beau, pour prouver

que rien n'étoit plus contre les lois que de compulser

les actes des notaires. M. le prince de Conti lut un

très-long mémoire qui ne concluoit à rien , mais qui

expliquoit très-amplement qu'il falloit au moins que

les formes fussent observées, et que la résolution

prise fût déclarée par un édit enregistré au parle-

ment. M. le duc soutint fortement l'opinion du chan-

celier. M. le duc d'Orléans voulut reprendre le dis-

cours du chancelier, et le combattit; il finit par ap-

prouver Tavis du contrôleur général
,
qui l'emporta

de dix-sept voix. Ainsi il passa sans difficulté.

Le jour d'après, ayant, suivant l'usage ordinaire,

travaillé avec le Régent à l'examen des placets, je

lui parlai sur le conseil de la journée précédente,

et lui représentai la nécessité qu'il y avoit de ne

point négliger les formes les plus propres à tran-

quilliser le public, et sur le compulsoir des actes des

notaires, et sur la liberté qu'il vouloit bien s'ôter

tout entière de faire ni grâces ni torts. Je lui répé-

tai que pour cela il falloit faire choix de gens d'une

probité reconnue, et dans le parlement, et dans

toutes les cours souveraines. « Le parlement ne vou-

« dra pas y entrer, me répondit le Régent ; mais

« pour l'examen
,
preuve de l'intention que j'ai de

« tranquilliser le public par le choix de ceux qui

« doivent décider de son sort, c'est que je compte

« vous mettre à la tête du conseil qui sera formé
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« pour cela. — Votre Altesse Royale me fait trop

« d'honneur, répondis-je ^ et s'il dépendoit de moi,

« je n'aurois pas celui qu'elle veut me destiner : ce-

« pendant je ne refuserai jamais ce qui pourra être

« du bien public, quoique je sois bien assuré que

« tout ce qui m'en reviendra sera de me faire Ijeau-

« coup d'ennemis, et m'attirer très-peu de recon-

« noissance. La justice est une vertu sèche et stérile :

« celui que vous condamnez ne le pardonne jamais,

« et celui que vous soutenez , comptant de ne rien

« devoir qu'à son bon droit, ne vous en a aucune

« obligation. Mais enfin, monseigneur, quoique je

« connoisse la pesanteur d'un pareil fardeau
,
je ne

« refuserai pourtant pas de m'en charger quand vous

« l'aurez résolu. »

Je partis ensuite pour Villars, où j'avois bonne et

grande compagnie. Peu de jours après , l'arrêt pour

la compulsion des actes des notaires parut : on ne

leur donnoit qu'un mois, à compter du jour de la pu-

blication, pour fournir tous les actes qu'on leur pres-

criroit de remettre. Il parut quelque difficulté de la

part des notaires; mais tout se soumit, et l'ouvrage

commença. Je fis un tour à Paris, pour quelques af-

faires qui concernoient mon gouvernement de Pro-

vence.

Le 3o septembre, je vis chez le Roi le Régent,

qui vint à moi , et me dit : « M. le maréchal, vous

« ne venez ici que pour apprendre de grandes nou-

« velles. — Quelle grande nouvelle Votre Altesse

« Royale me fera-t-elle l'honneur de m'apprendre

,

« répliquai-je ?— Le roi d'Espagne , répondit le Ré-

« gent, me fait l'honneur de me demander ma fille
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« pour le prince des Asturies. » Je lui dis : « C'est

« véritablement une grande nouvelle : j'ai l'honneur

« d'en faire mon très -respectueux compliment à

« Votre Altesse Royale. » Un moment après, je le

tirai par la manche, et je lui dis : « Monseigneur,

« permettez-moi de'^vous faire un autre compliment :

« c'est que je vous trouve le plus habile prince de la

« terre; jamais les cardinaux de Richelieu et Maza-

« rin, ces deux illustres politiques, n'ont rien ima-

« giné de plus grand. Le prince des Asturies ayant

(( quatorze ans faits, et mademoiselle de Montpen-

« sier devant en avoir douze le lo décembre 172 1,

« promettent lignée beaucoup plus que nous n'en es-

« pérons de l'Infante. » Il sourit , et ne répondit pas.

La mort du cardinal de Mailly laissa vacant l'ar-

chevêché de Reims, Le Régent le destina à l'évêque

de Fréjus, précepteur du Roi, et Sa Majesté pressa

fort l'évêque de l'accepter. J'allai le voir le même
jour. Il y avoit une très-ancienne amitié entre nous

deux. Sur ce que je le voyois incertain
,
je lui dis :

« Je sais que vous avez quitté votre évêché
,
que l'on

« dira que vous ne l'avez fait que dans l'espérance

(c de mieux; mais laissez dire. Cette place est la pre-

« mière de l'Eglise et du parlement : comme homme
« de bien et d'honneur, dans des temps surtout où

« le Roi, l'Eglise et l'Etat ont le plus besoin d'un

« homme ferme, rempli de bonnes intentions, et né

« avec des talens propres à bien servir, vous devez

« accepter une place où vous pouvez être très-utile. »

Il me parut très-incertain. Je lui écrivis très-forte-

ment de la campagne pour le déterminer : j'appris

avec douleur, peu de jours après, qu'il avoit pleine-
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ment refuse. Sans doute il avoit des vues plus éle-

vées, et il craignoit peut-être d'y mettre des obstacles

en s'éloij,'nant quelquefois de la personne du Roi, sur

l'esprit duquel il prenoit un pouvoir très-absolu.

Je fus alors obligé de revenir à Paris, à la sollicitation

de la duchesse du Maine, qui m'envoya Gavaudun,

un des premiers de la maison de M. le duc du Maine,

pour me prier de revenir, afin d'empêcher un éclat

que l'on craignoit entre le prince et la princesse de

Conti. La duchesse du Maine me renvoya encore un

courrier après le départ de Gavaudun
,
pour me

presser. J'allai donc descendre à l'hôtel de Conti le

12 octobre, et parlai au prince de Conti sur tous les

inconvéniens d'une rupture qu'il n'avoit pourtant

point résolue. Il est vrai (jue, piqué de la conduite du

comte de Clermont, son premier gentilhomme de la

chambre, qu'on disoit depuis plusieurs années amou-

reux de la princesse de Conti, il y avoit eu des pa-

roles très-vives entre lui et sa femme, qu'il avoit en-

voyée à Issy chez la princesse de Conti sa mère. Tout

cela avoit fait un grand bruit ^ mais je calmai cet orage.

Mon avis avoit été que Clermont ne quittât pas sur-le-

champ le service de M. le prince de Conti; mais la

princesse sa mère avoit déjà écrit : de manière que le

parti étoit pris, et à la vérité il ne convenoit pas qu'il

demeurât plus long-temps dans une maison où il ap-

portoit un grand désordre.

J'appris en arrivant que l'abbé Dubois, devenu ar-

chevêque de Cambray, avoit voulu la charge de sur-

intendant des postes, que possédoit le marquis de

Torcy. Ces deux hommes étoient fort brouillés, et

leur querelle en présence du duc d'Orléans avoit été
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quelque temps auparavant si vive
,
que les injures les

plus atroces y furent proférées. La né^^ocialion des

mariages avec lEspaj^ne fournit à rarchevé(|ue de

Cambray bien des moyens de persuader au Régent

que la surintendance des postes étoit inséparable du

ministère des affaires étrangères.

Le i3 octobre, il arriva un courrier de Madrid, qui

rapporta des lettres du roi d'Espagne à madame de

Ventadour; mais elles ne décidoient rien sur le.départ

des princesses, qui étoit bien ardemment désiré par

le Régent. Quelques jours après, on apprit que le roi

et la reine d'Espagne ne le souhaitoient pas moins

vivement ; et enfin les départs furent résolus pour le

i5 novembre. Le duc de Saint-Simon partit : il en

coûta au Roi huit cent quarante mille livres pour son

ambassade, et le duc d'Olonne arriva le 29 octobre.

Le roi d'Espagne désira que le duc de Saint-Simon

n'entrât en Espagne qu'avec très-peu de gens, et que

l'on ouvrît ses ballots, par précaution contre la peste.

Cependant on travailloit toujours avec vivacité pour

les arrangemens commencés sur les finances. On ré-

solut de faire connoître au premier conseil de régence

l'état du visa, et ensuite de nommer des commis-

saires pour décider du sort d'un grand nombre de

familles.

J'ai dit que le départ de |mademoiselle de Mont-

pensier fut fixé au 17 novembre. Le 16, il y eut un

grand bal indiqué au Palais-Royal, où le Roi devoit

danser^ et ce même jour les articles du mariage du
prince des Asturies et de mademoiselle de Montpen-

sier furent signés aux Tuileries. M. le duc de Char-

tres donna un grand souper à l'ambassadeur d'Es-
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pagne, où il invita le duc d'Antin, le maréchal d'Es-

trëes, le prince de Rohan, moi, et plusieurs autres.

Mademoiselle de Montpensier partit le 18 avec un

prodigieux équipage, oiî il y avoit dix-sept carrosses.

Madame de Modène en avoit un aussi considérable,

tant l'économie étoit médiocrement observée.

Le 23 novembre, le contrôleur général apporta au

conseil de régence ce qui regardoit le visa. Il lut de

très-longs mémoires, tant sur les dettes dont le Roi

étoit chargé, que sur les actions de la compagnie des

Indes, qui furent réduites à cinquante mille, dont

les dividendes furent établis sur les revenus et pro-

fits du commerce de la compagnie, qui furent estimés

pouvoir monter à quatre ou cinq millions par an-, ce

qui faisoit environ cent livres de revenu pour chaque

action, suivant l'évaluation qui en seroit faite. Les

états et les calculs sur cette matière étoient expliqués

dans une grande table , et le furent encore plus clai-

rement dans deux arrêts du conseil.

Il fut résolu que l'on nommeroit des commissaires,

tous tirés du conseil d'Etat. J'avois été d'avis, au con-

seil de régence tenu le 10 septembre précédent, que

l'on choisît dans le parlement et dans les autres cours

souveraines de Paris les gens de la capacité et de la

probité la plus établie
,
pour décider du sort de tant

de personnes presque ruinées par le système. Mais

les cours souveraines n'ayant rien enregistré de tout

ce qui y avoit rapport, ne voulurent point qu'aucun

de leurs membres fût du nombre des commissaires.

Quant au conseil qui devoit s'assembler chez le chan-

celier, et à la tête duquel le Régent avoit déclaré vou-

loir mettre les maréchaux d'Uxelles, de Bezons, le
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marquis de Canillac et moi, le Rëgent se contenta

de dire que ceux du conseil de régence qui vou-

droient se trouver chez le chancelier en seroient les

maîtres.

Je dis au chancelier : « Je ne connois aucun hon-

<( nête homme qui veuille aller à ce conseil sans un

« ordre bien solide et bien exprès : quant à moi, je

« désire très-fort ne pas le recevoir. Cette déclara-

{( tion vague de la liberté d'aller décider du sort de

« tant de familles n'est guère propre à tranquilliser le

« public. )) Elle fut cependant donnée dans les mêmes

termes que le Régent l'avoit déclarée, et cet arrêt

inspira quelque crainte de voir les fortunes de quel-

ques favoris conservées, et par conséquent les mal-

heureux peu soulagés.

Je dirai quelque chose ici de la manière dont le

Roi étoit élevé. Il montroit beaucoup d'esprit, de

pénétration et de vivacité, mais il avoit de l'humeur;

et, très attentif sur tout ce qui pouvoit donner à ce

jeune prince des sentimens dignes de lui, je voyois

avec peine qu'on ne le corrigeoit pas assez sérieu-

sement de plusieurs défauts. L'évêque de Fréjus,

homme d'esprit, n'oublioit rien de ses devoirs : je

pensois que le maréchal de Villeroy devoit être plus

ferme. Ce jeune prince, avec les bonnes qualités que

nous avons expliquées, ne pouvoit se résoudre à dire

une seule parole à ceux qui n'étoient pas dans sa fa-

miliarité. Jamais de réponses aux ambassadeurs, et

même aux députations des provinces
,
que dictées mot

à mot par le maréchal de Villeroy. Pour inspirer au

Roi quelque honte de ce silence, je lui dis à son cou-

cher comment j'avois vu élever l'empereur Joseph,
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appelé d'abord roi de Hongrie; quejel'avois entendu

souvent réciter des harangues en italien, en latin, en

français, et parler en public; ce qui étoit indispen-

sable à un roi.

[1722] L'année 1722 commença par de nouvelles

précautions pour donner plus d'ordre aux réglemens

que Ion faisoit pour les finances; mais il arrivoit sou-

vent que l'on manquoit à suivre les projets. On réso-

lut une commission pour rechercher les comptables;

on nomma même ceux qui dévoient la composer, et

puis on en demeura là. Cependant la misère et le dés-

espoir augmentoient chaque jour dans une infinité

de familles ruinées.

On apprit alors une très-fâcheuse nouvelle pour la

compagnie des Indes. On avoit fait partir une escadre

considérable, chargée de quantité de marchandises,

pour la mer du Sud. La dépense de cette escadre et

des marchandises alloit à plusieurs millions, et l'on

comptoit qu'il pourroit en revenir plus de quarante

de profit à la compagnie. Le premier vaisseau qui

entra dans le port de la Conception fut arrêté par le

gouverneur espagnol ; tout ce qui y étoit fut mis aux

fers, et trois Français furent pendus. Le vice-roi de

Lima envoya des ordres partout pour faire armer

toutes les côtes, et arrêter tous les bâtimens de cette

escadre. Il n'en fallut pas davantage pour ôter toutes

ces espérances de ces dividendes, que l'on croyoit

devoir être considérables, et auxquels presque tout

le monde étoit intéressé; car on avoit flatté de cette

ressource les malheureux Français qui comptoient y
réaliser leurs actions.

On fut informé de l'échange des princesses par un
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nommé Couches, envoyé par le prince de Rolian
,
qui

apprit que le marquis de Sainte-Croix, grand d'Es-

pagne, envoyé pour cet échange par le Roi son maî-

tre, comme le prince de Rohan par le Roi, étoit ar-

rivé avec un seul carrosse attelé de six mules avec

des traits de corde
,
pendant que le prince de Rohau

avoit étalé une suite et un équipage magnifique. La

reine d'Espagne, qui demeuroit à Rayonne, fit de

beaux présens à mademoiselle de Montpensier, à

l'Infante, et aux dames qui suivoient ces princesses.

Le roi d'Espagne en fit aussi de considérables à ma-

dame de Ventadour, à madame de Soubise , et au

prince de Rohan.

On tenoit des conseils de finances chez l'arche-

vêque de Cambray, composés seulement du contrô-

leur général, de Fagon , et d'un des Paris. Celui

qu'on appelle Duverney y alloit lorsque l'aîné étoit

arrêté par ses incommodités. Ces conseils se tenoient

aussi quelquefois chez le Régent. Alors M. le duc y
assistoit, le Régent et l'archevêque de Cambray le

ménageant beaucoup. On donna à Fagon une com-
mission de conseiller au conseil royal des finances.

Pendant le règne du feu Roi, ily en avoit eu deux, pris

ordinairement parmi cinq ou six conseillers d'Etat

des plus anciens; mais l'ancienneté seule ne donne

pas cette place, M. de Marillac, doyen des conseil-

lers d'Etat, ne l'ayant jamais eue. On ne prenoit pas

non plus des moins anciens, tel que l'étoit Fagon.

M. Amelot, homme de mérite, et qui avoit passé sa

vie entière dans les ambassades, avoit parole du feu

Roi pour la première de ces places qui vaqueroit;

mais les engagemens du feu Roi furent peu consi-

T. -70. 8
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tlérés. Fagon étoit homme d'esprit, et La Houssaye,

contrôleur général
,
pouvoit le regarder comme son

successeur apparent 5 ce qui doit être toujours estimé

comme très-daiigereux: pour tout ministre en place.

Aussi La Houssaye n'étoit-il pas favorable à Fagon :

depuis long-temps le premier ne paroissoit occupé

que de conserver sa place, et n'avoit pas soutenu l'i-

dée que Ion avoit conçue de ses talens, et surtout de

sa fermeté.

Le cardinal de Rohan arriva de Rome, malade de

la goutte, le 28 janvier. Le Régent alla le voir le

jour d'après. Le cardinal Dubois y étoit allé à son

arrivée, et avoit envoyé le marquis de Belle-Ile au

devant de lui à Fontainebleau. On n'oublioit rien de

la part du Régent, et de son ministre le cardinal

Dubois, pour marquer au cardinal de Rohan la recon-

noissance que l'on avoit des services rendus à son

confrère à Rome pour lui faire donner le chapeau, et

l'on étoit persuadé que l'abbé Dubois l'avoit assuré

de le faire premier ministre. C'eût été lui donner la

place qu'il occupoit lui-même réellement, sans en

avoir le titre. Ce qui se répandoit le plus, c'est que

le cardinal de Rohan auroit ce qu'on appelle la feuille

des bénéfices.

J'avois toujours été fort ami du cardinal de Rohan.

Je le priai de venir souper avec moi le 2 février, et

nous eûmes ensemble une très-longue conversation.

Le cardinal ne s'ouvrit pas sur ce qui se passoit inté-

rieurement entre lui et le cardinal Dubois, mais il

convint de la parf\iite union qui étoit entre eux 5 et

il paroissoit tellement approuver toute la conduite et

les vues de celui-ci, qu'il étoit aisé de juger qu'il se



DU MARÉCHA.L DE VILLARS. [172^^] ii5

lioit tVinterets avec lui, et qu'il entreroit dans toutes

les mesures pour fortifier l'autorité du Rëgent pen-

dant et après la minorité.

La première marque de reconnoissance que lui

donna le cardinal Dubois, et qui étoit un peu inté-

ressée, fut de le faire entrer au conseil de régence
5

ce qui arriva le dimanche 8 février, et ce qui deve-

noit une planche pour le cardinal Dubois.

Peu de jours auparavant, j'avois fait une chute sur

le genou que j'avois eu cassé, et qui ne plioit pas*,

ce qui rendoit toute espèce de chute très-dangereuse

pour moi. Je gardai le lit et la chambre pendant trois

semaines, et long-temps depuis je ne pus marcher

qu'appuyé sur deux personnes.

Etant un peu remis
,
j'allai voir le Régent , auprès

duquel je trouvai le cardinal Dubois, qui parut igno-

rer ma chute. H me dit : « M. le maréchal, conservez

« bien ce genou, auquel il ne peut arriver d'accident

« que ce ne soit un malheur pour l'Etat. » Je lui ré-

pondis : « Ce compliment de la part de celui qui gou-

« verne l'Etat est bien flatteur pour celui qui n'y fait

« pas plus de figure que moi. » Le cardinal répliqua

que j'en ferois toujours une aussi considérable que je

le voudrois. J'ai déjà observé que je n'allois pas chez

le cardinal Dubois. Après ce court entretien
,
je me

retirai, et allai prendre ma place au conseil avant

que le Roi entrât, n'y pouvant aller qu'appuyé.

J'avois vu entrer chez le Roi le cardinal de Rohan,

qui ne pouvoit marcher que sur une petite chaise

qu'il faisoit rouler-, d'un autre côté, on y portoit sur

une chaise le maréchal de Villeroy, attaqué de la

goutte 5 et moi qui n'étois pas mieux sur mes jambes,
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je dis au Rëgent, en entrant dans le petit cabinet du

Roi : « Voilà trois boiteux dans le conseil. »

Après avoir pris ma place, je vis entrer le cardinal

de Rohan. D'abord je crus que c'étoit seulement pour

traverser le cabinet du conseil ; mais dans le moment

le Roi étant en sa place, le Rëgent marqua au car-

dinal celle qu'il devoit prendre.

Le duc de Noailles et le duc de Saint-Agnan, plus

anciens pairs que moi, ne parlant point, je me levai;

et adressant la parole au Roi, je dis : u Sire, il me
« semble que M. le cardinal de Rohan prend place

« dans votre conseil. Je prendrai la liberté de repré-

« senter que messieurs les princes du sang y peuvent

« seuls précéder les pairs de France. » Le Régent

prit la parole, et me répondant, dit : « M. le chan-

« celier, qui précède les pairs, ne s'y opposera pas.

« — Cela ne conclut point, répliquai-je, puisque

« nous avons bien des exemples où les pairs ont pré-

« cédé le chancelier. M. le cardinal de Rohan sait

« que je suis fort son serviteur, et depuis long-temps
5

« maisjedoissoutenirlesprérogativesde ma dignité. »

M. le chancelier arriva dans ce temps-là, et dit qu'il

n'avoit appris que par l'huissier, en entrant, que M. le

cardinal de Rohan prenoit place au conseil. « Cette

« fois sera sans conséquence, dit le Régent. Vous

« pouvez, messieurs, chercher dans vos mémoires

« ce qui peut vous être favorable. » Le Régent avoit

compté que personne ne s'opposeroit; et cela seroit

arrivé, si je n'avois pas pris la parole.

Le conseil levé, le Régent s'approcha du chance-

lier, du duc de Saint-Agnan, de moi, et dit : « Cher-

« chez, messieurs, ce qui peut favoriser vos préten-
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ft lions. — Votre Altesse Royale, répondis-je , sait ce

« que le feu maréchal de Villeroy dit sur les cardi-

« naux au feu Roi, qui lui demandoit quel rang ils

« prélendoient. Sire, dit ce maréchal, ye n'en ai ja-

« mais vu que deux qui éloient nos maîtres. Vous

« voulez donc, monseigneur, continuai-je, que nous

« regardions ceux-ci comme nos maîtres? »

Le Régent se relira, el l'on convint de se trouver

chez le chancelier le mercredi ii février, pour déli-

bérer sur celte matière. Les ducs de Gramont, de

Saint-Agnan, d'Anlin el moi, nous eûmes une assez

longue conférence avec le chancelier. On examina

les registres, le cérémonial, divers mémoires du car-

dinal de Richelieu, du garde des sceaux de Marillac,

les registres des lits de justice, du sacre des rois, et

autres pièces qui pouvoienl donner la plus exacte

connoissance de tout ce qui s'étoit passé à l'égard des

cardinaux. Ces dignités que les rois procurent à

leurs favoris ont de grandes prérogatives tant que

ceux qui les possèdent sont en faveur^ mais ils ne

sont pas si considérés quand les faveurs finissent. Le
feu roi Louis xiv ne voulut jamais admettre aucun

cardinal dans ses conseils, et le Régent avoit décla-

ré, au commencement de la minorité, qu'il n'en souf-

friroit point. Le cardinal de Noailles, président de

celui de conscience, el pouvant par cette raison pren-

dre place au conseil de régence, n'y songea point- el

cependant le Régent, sans avoir donné connoissance

de son dessein, y fit prendre place au cardinal de

Rohan. Il n'étoit plus question de le déplacer. Il fal-

ioil chercher un moyen de sauver Thonneur dû aux

pairs de France : et l'on n'en trouva pas de plus con-
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venable que de suivre ce qui avoit été pratiqué par

Louis xiii, en plaçant le cardinal de La Rochefoucauld

au conseil au-dessus du duc de Lesdiguières, conné-

table de France , auquel il fut donné un écrit signé

par deux secrétaires d'Etat, portant que le Roi avoit

accordé aux très-pressantes instances de la Reine sa

mère que le cardinal de La Rochefoucauld précéde-

roit le connétable de Lesdiguières au conseil , et que

cet exemple ne seroit pas suivi.

Le chancelier et les cinq pairs que nous avons

nommés ci-dessus allèrent chez le Régent , et lui

proposèrent cet expédient, en ajoutant que comme
l'on prévoyoit que le cardinal de Rohan ne seroit pas

le seul, on n'exigeoit pas la clause mise dans le bre-

vet du connétable. Le Régent trouva notre demande

juste, et promit le même brevet. Les cardinaux n'ap-

prouvèrent pas ce moyen de conciliation, parce qu'ils

trouvèrent dans des mémoires de M. de Brienne, se-

crétaire d'Etat, que ce brevet n'avoit pas eu lieu. Le

Régent eut diverses conversations sur cela avec le

chancelier, tantôt résolu de tenir parole aux pairs, et

quelquefois retenu par les difficultés du cardinal Du-

bois. Enfin on convint de se trouver, le 21 février,

chez le Régent, c'est-à-dire le chancelier et les cinq

mêmes pairs qui y avoient été quelques jours aupa-

ravant, le maréchal de Yilleroy n'ayant pu s'y trouver,

retenu par la goutte. Le cardinal de Rohan étoit chez

le Régent, et le cardinal Dubois y entra, le Régent

déjà averti que le chancelier et les pairs demandoient

à lui parler. Le cardinal Dubois demeura cependant

chez Son Altesse Royale plus d'une heure après le

cardinal de Rohan. Celui-ci, en sortant, fit un com-
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plinienl aux pairs sur la dispute. Enfin le cardinal

Dubois sortit, après avoir bien dëterminë le Régent

à ne pas répondre favorablement.

Le chancelier porta la parole, et supplia le Régent

de vouloir bien accorder le brevet qu'il avoit promis.

Il expliqua toutes les fortes raisons que l'on avoit de le

prétendre, et combattit Jes raisons qu'apportoient les

cardinaux pour la faire refuser. Le Régent se défen-

dant de ces instances, nous dit : « Apportez le brevet

« en original. » Je répondis que Son Altesse Royale

pouvoit savoir que le testament de Louis xiii en ori-

ginal avoit été trouvé chez les épiciers, et le traité

d'Osnabruck chez les beurrières ; et que par consé-

quent un brevet moins important se trouveroit diffi-

cilement : mais qu'il étoit plus naturel c[ue messieurs

les cardinaux rapportassent en original les ordres qui,

selon eux, avoient détruit le brevet en question. Le

Régent dit : « Il s'agissoit d'ailleurs d'un connétable

« pair de France. » Sur cela je pris la parole, et je

dis : « Puisque Votre Altesse Royale paroît persuadée

« que la dignité de connétable a été considérée dans

« ce que Louis xiii fit pour le connétable de Lesdi-

« guières, j'aurai l'honneur de lui dire que j'ai pris

« la liberté de faire connoître au feu Roi qu'aucun

« connétable de France, aucun général d'armée, à

u chercher même dans les siècles les plus reculés,

« n'avoit commandé des armées si nombreuses que

« moi, durant tant d'années, dans des conjonctures

« plus difficiles; et que j'ai eu le bonheur de finir la

« guerre la plus dangereuse qu'ait eue la France en

« faisant et signant deux traités de paix qui établis-

<( sent le roi d'Espagne sur son trône, et qui vous
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« donnent assurément à vous, monseigneur, l'heu-

« reuse présomption de la couronne de France. De
« tels services sont sûrement au-dessus de la dignité

« de connétable. Daillevus, monseigneur, je supplie

« Votre Altesse Royale de vouloir bien songer que,

« dans Texemple dont il s'agit, c'est un roi qui dé-

« clare dans son brevet que c'est aux pressantes in-

« stances de la Reine sa mère qu'il accorde l'entrée

« et la préséance au conseil au cardinal de La Roche-

« foucauld seul. Nous croyons bien que Votre Altesse

« Royale ne s'en tiendra pas à M. le cardinal de Ro-

« han, et aussi l'on n'en exige point celte clause. Ce
« n'est pas une reine qui vous prie de mettre ces mes-

(( sieurs dans le conseil, après avoir été soixante-deux

<c ans sans y en admettre. Les pairs de France vous

K demandent le plus léger dédommagement que l'on

« puisse imaginer : les refuser, c'est les traiter bien

« durement, après les preuves de zèle et de soumis-

« sion qu'ils vous ont données. » Toutes ces repré-

sentations furent inutiles-, et le Régent persistant à

ne rien accorder, dit qu'il verroit encore ce qu'il

pourroit faire.

Le soir, en soupant, je reçus une lettre du chan-

celier, qui me prioit de me trouver chez lui le jour

d'après, à dix heures du matin. Je m'y rendis, et y
trouvai les mêmes pairs. Le chancelier désiroit assez

que nous retournassions tous ensemble chez le Ré-

gent. Plusieurs s'opposèrent à cet avis, et le duc de

Saint-x\gnan s'oIlVit d"y retourner seul avec le chan-

celier. Le Régent leur montra un ordre du Roi qui

enjoignoit aux pairs de France du conseil de régence

de s'y trouver, et d'y prendre place après les cardi-
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naux, disant que c'étoit tout ce quil pouvoit faire;

et que si les pairs ne s'en accommodoient pas, ils n'a-

voient qu'à le jeter au feu. On le pria de le brûler

lui-même, et tous les pairs de France prirent la réso-

lution de ne pas aller au conseil. Les maréchaux de

Tallard et d'Estrées en usèrent de même, aussi bien

que les maréchaux d'U selles, de Bezons et de Mon-

tesquiou, qui n'étoient pas ducs. Le Récent fut très-

piqué de cette résolution, et ce fut la première fois,

depuis la régence, que Ton montra quelque union et

un peu de fermeté. Le maréchal de Villeroy, attendu

qu'il ne devoit pas s'éloigner de la personne du Roi,

demanda au Régent à être derrière la chaise du Roi,

et hors de place; ce qui lui fut accordé. Cependant

le Régent, auquel le chancelier n'étoitpas agréable,

lui ôta les sceaux -, il les donna à M. d'Armenonville,

et le chancelier eut ordre de partir sur-le-champ pour

Fresnes, sa maison de campagne. C'étoit un homme
respectable, de beaucoup d'esprit, d'une probité re-

connue, et des plus dignes de sa place. Le nouveau

garde des sceaux n'avoit pas tout-à-fait la même ré-

putation.

Il se répandit alors dans le public que je serois

éloigné, avec plusieurs autres pairs, par des lettres

de cachet. Je ne le crus pas, et n'imaginai point que,

n'ayant fait aucune faute, on piit me traiter d'une

manière si peu convenable aux services que j'avois

rendus à l'Etat.

Le 2 mars, l'Infante fit son entrée; la veille, le

Régent alla la voir à Chartres, et le jour de son en-

trée le Roi l'alla voir au Bourg-la-Reine , dans la

maison d'un marchand. C'étoit un dégoût pour le duc
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et la duchesse du Maine, seigneurs de ce village, de

ne pas les recevoir dans leur château de Sceaux. Mais

on ne leur épargnoit pas les dégoûts 5 et celui-là étoit

un des moindres de ceux qu'ils avoient reçus depuis

plusieurs années. Le Roi revint attendre l'Infante

dans l'appartement qu'on lui avoit préparé au Lou-

vre, et l'alla recevoir à la descente du carrosse.

Je montai à cheval-, et comme il s'étoit répandu

dans le public quelque bruit de lettre de cachet pour

m'exiler, je reçus, en traversant les rues, beaucoup

de marques d'amitié et du peuple , et des troupes qui

étoient en haie depuis Textrémité du faubourg jus-

qu'au Louvre. Les jours qui suivirent l'entrée furent

des fêtes solennelles : il y eut, dans la salle des ma-

chines des Tuileries, un bal magnifique par la ri-

chesse des habits, et par la beauté du spectacle.

Quelques jours après, il y eut un feu d'artifice et

une illumination d'une grande magnificence dans le

parterre des Tuileries.

Le 10 mars, on fut à l'hôtel-de-ville , où il y eut

encore un très-beau feu d'artifice, et qui fut rempli

d'incidens. Il donna matière à querelle entre mes-

dames de S*** et de P***, aussi distinguées l'une et

l'autre par leur naissance et celle de leurs maris, que

par leur beauté
,
par leurs galanteries, et par leur in-

trépidité en toute aventure. Les duchesses de Brissac

et d'Olonne , dont la naissance ne répondoit pas à

celle de leurs maris, se mirent au-dessus des deux

premières, sans leur faire aucun compliment^ et ces

deux dames ne s'abstinrent que des coups de main en

présence du Roi. Elles apostrophèrent les deux du-

chesses, leurs maris, et le maréchal de Villeroy, pa-
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rent de la première. Celui-ci fit retirer le Roi de si

bonne heure
,
que le prévôt des marchands, les éche-

vins et la ville perdirent une partie de leur étalage.

Il y eut un bal au Palais-Royal, et le 1 4 un feu d'ar-

tifice magnifique dans la place de ce palais. Le duc

d'Ossonne, ambassadeur d'Espagne, termina toutes

ces fêtes par un grand repas, un feu d'artifice sur la

rivière , et une illumination la plus magnifique que

l'on eût encore vue.

Le duc d'Orléans, après un souper chez le marquis

de Broglie, l'un de ses favoris, où étoient aussi ma-

dame de S***, et Emilie, fdle d'Opéra, fut attaqué

d'un rhume très-violent, que l'on crut même dan-

gereux pendant quelques jours. J'allai le voir , et le

trouvai mieux qu'on ne disoit : je pris congé de lui

,

pour aller passer trois semaines dans mon château.

L'abbé Fleury, confesseur du Roi, s'étoit démis de

cette place à cause de ses infirmités et de son grand

âge. Le Régent y destina un jésuite. On le proposa

au cardinal de Noailles, qui déclara qu'il ne lui don-

neroit point ses pouvoirs, et conseilla de ne prendre

aucun religieux. L'évêque de Fréjus fut d'avis d'é-

viter surtout les communautés ennemies, qui sont

les jésuites et les pères de l'Oratoire, et proposa

M. Paulet, curé de Paris, et en réputation de grande

probité. Mais le cardinal Dubois étoit, à ce qu'on pré^

tendit, engagé au père Daubenton, confesseur du roi

d'Espagne-, et le dernier mars, le père Gaillard, jé-

suite, amena le père de Linières, nommé confesseur,

au cardinal de Noailles, incommodé à Conflans, pour

lui demander les pouvoirs. Le cardinal les refusa.

Ainsi il fut résolu c[ue l'un des aumôniers du Roi ou
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l'un de ses chapelains le confesscroit pour les pre-

mières Pâques, et qu'on chercheroit le moyen d'éta-

blir le nouveau confesseur, soit par l'autorité du Pape,

soit en faisant sortir le Roi pour quelques jours du

diocèse de Paris.

J'allai coucher le premier avril chez le premier pré-

sident, et le jour d'après à Villars, où beaucoup do

gens vinrent me voir. J'appris, par tout ce qui arri-

voit de Paris, que le ^ avril le Régent avoit déclaré

que le 20 mai le Roi iroit habiter Versailles, et qu'il

changeroit généralement toutes les dispositions des

logemens faites par le feu Roi. Ce prince, un an

avant sa mort, m'avoit donné le logement entier de

M. le duc de Berri, grâce très-distinguée, et hon-

neur que le Roi n'a voit encore fait à personne. J'é-

crivis donc au Régent, pour le supplier, mais avec la

modestie convenable, qu'il lui plût me conserver une

grâce si distinguée.

L'aiïïiction fut grande dans tout Paris sur l'éloigne-

ment du Roi. Premièrement, l'intérêt de tout ce qui

habite cette grande ville étoit fort opposé au départ

de la cour. Le principal bien du parlement, de tous

les gens de robe , et en général des familles les plus

aisées, consistoit en maisons; tout ce qui avoit reçu

des remboursemens en avoit mis une grande partie

à bâtir : par l'absence du Roi, ce reste de bien tom-

boit de plus de la moitié. En second lieu, les re-

venus mêmes du Roi diminuoient, pour les entrées,

de plus de deux millions; et tout ce qu'il y avoit de

bons Français voyoit avec peine ce changement d'ha-

bitation, tant par amour pour leur roi que par leur

intérêt particulier. Elïectivcmenl ceux qui dévoient
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suivre le Roi étoient oblij^és à des dépenses consid(î-

rables : il n'y avoit plus de maisons dans la ville de

Versailles, ni d'appartemens dans le cluileau, où il

y eût aucune sorte de meubles. Tout le monde ëtoit

établi à Paris, et croyoit l'être pour long-temps : le

Régent lui-même, par son goût pour Paris, sembloit

ne devoir pas songer à le quitter. Tout le portoit à y
rester, son amour pour ses tableaux, qui lui faisoient

une occupation assez vive pour lui 5 sa loge à l'Opéra,

oiÀ il ne manquoit pas un seul jour de se trouver; ses

commodités pour tous les plaisirs, qui ne pouvoient

être les mêmes hors du Palais-Royal. Mais on crut

que le cardinal Dubois l'avoit déterminé, par des rai-

sons de politique, à quitter Paris. Il fut résolu que le

Roi en partiroit le 2^ mai, pour aller habiter Ver-

sailles, dont les appartemens, même ceux du Roi,

étoient en quelque désordre, par l'éloignement où la

cour en étoit depuis sept ans.

Le Régent fut long-temps à se déterminer sur les

logemens-, enfin il les déclara, les porta au Roi, et

désira que Sa Majesté en signât l'état. Par ce nouvel

ordre, mon logement m'étoit ôté, ainsi qu'à tous les

autres maréchaux de France, excepté au maréchal de

Tallard, qui, par son alliance avec la maison de Ro-

han, eut le crédit de conserver le sien.

Le public fut étonné, et murmura de me voir privé

d'un logement que le feu Roi m'avoit donné par dis-

tinction, et obligé d'aller loger au cabaret. Je ne

m'en plaignis pas cependant, et ne voulus point en

parler au Régent, puisque je n'avois rien fait qui pût

lui déplaire; et le Roi m'ayant ordonné de le venir

voir souvent, je me contentai de lui répondre que
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rien ne m'empêcheroit d'avoir l'honneur de lui faire

ma cour.

Tous les logemens furent donnés aux dames de ma-

dame Ja duchesse d'Orléans, aux officiers du service

du Roi, à ceux du duc régent; et les secrétaires d'E-

tat rentrèrent dans ceux qui avoient été occupés par

leurs prédécesseurs. Le cardinal Dubois prit ceux qu'a-

voient eus les ministres de la guerre, et tout ce qui

tenoit aux Rohan fut bien traité , surtout leur famille.

Depuis long-temps M. de La Houssaye, contrôleur

ifénéral des finances, étoit resserré dans ses fonctions.

Le Couturier, commis du Régent, faisoit la plus im-

portante
,
qui étoit la distribution générale de tous les

fonds, que ce prince s'étoit attribuée dans les pre-

miers jours de la régence. Les Paris, par le visa et

par l'examen de la recette de tous les revenus du Roi,

décidoient de plusieurs questions. Fagon, homme
d'esprit, avoit grande part aux résolutions. La Hous-

saye s'étoit contenté, depuis plusieurs mois, de toucher

trente mille écus par an des appointemens de son em-

ploi , sans se mêler beaucoup de sa charge , et ne l'a-

voit pas soutenue avec la même dignité que dans les

premières semaines. Enfin quelques indispositions

,

plusieurs dégoûts, et une espèce d'attaque d'apo-

plexie, le déterminèrent à demander la permission

de se retirer, Fagon, auquel son emploi fut offert,

le refusa, et il fut donné à Dodun, président aux

requêtes du Palais, ensuite intendant des finances;

charges ôtées et rétablies deux ou trois fois depuis la

régence. Fagon voulut bien en accepter une sous Do-

dun : il étoit estimé homme très-capable, et le refus

tin contrôle général, emploi autrefois si considérable,
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iiii fil honneur. Il déclara qu'il serviroit. de tout son

cœur, pourvu qu'il ne fût pas chargé de l'adminis-

tration.

La cour avoit rétabli, par un arrêt du conseil, une

infinité de nouveaux droits très-onéreux. Les an-

ciennes ordonnances et les lois du royaume défen-

doient qu'aucune imposition fût faite sur les peuples

autrement que par les édits enregistrés au parlement.

Ainsi les droits et impositions qu'établissoit cet arrêt

du conseil sur une infinité de choses étoient fort à

charge, et plusieurs parlemens s'y opposoient. Celui

de Bretagne défendit d'en faire la levée par un arrêt

qu'il rendit, et qui fut cassé par un ordre de la cour.

Le parlement de Paris assembla les chambres, pour

délibérer sur une matière si importante. La première

résolution fut de nommer des commissaires afin de

l'examiner, et le 7 mai les chambres furent assem-

blées. Après d'assez longs débats , elles opinèrent à

des remontrances au Roi. Les présidens de Novion,

d'Aligre , de Lamoignon et Portail n'étoient pas pour

les remontrances^ mais les jeunes présidens , comme
Amelot, Pelletier, de Maisons et Maupeou, relevèrent

et soutinrent cette opinion. Le président Chauvelin

fut de l'avis des premiers. Les sieurs abbés Mengui et

Pucelle, tous deux gens de beaucoup d'esprit, firent

les plus longs discours : le premier contre les remon-

trances, le second pour. Les sentimens et le discours

de celui-ci lui firent honneur : aussi l'emporta-t-il

de près de trente voix ; et le parlement, dans cette

occasion, prit le parti le plus honnête, qui étoit celui

des remontrances.

Le Régent, informé des sentimens du parlement.
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se concerta avec le cardinal Dubois, le garde des

sceaux, les secrétaires d'Etat, le contrôleur général^

et il fut résolu d'envoyer une lettre de cachet au

parlement, pour lui défendre de délibérer sur cette

matière, et de faire des remontrances. Le marquis

de La Vrillière porta la lettre de cachet, et la rendit

au premier président dans le temps que l'on Iravail-

loit aux remontrances. Ceux qui étoient assem])lés

pour cela se séparèrent, et l'on fut huit jours sans

entendre parler de rien.

Pendant cet intervalle , le Régent déclara ceux qui

dévoient représenter au sacre. Le maréchal de \ ille-

roy, comme doyen des maréchaux de France, devoit

tenir la place du connétable, moi celle de grand

maître, parce que M. le duc, revêtu de cette charge,

devoit représenter le duc d'Aquitaine , et le duc de

Bouillon le grand chambellan, dont il avoit la charge.

Les honneurs furent donnés au maréchal d'Estrées

pour la couronne, au maréchal d'Uxeiles pour le

sceptre, au maréchal de Tessé pour la main de jus-

tice. Quatre cordons bleus furent nommés pour les

odrandes, et ce furent les maréchaux de Tallard
, de

Bezons, Matignon, et Medavy. Les quatre barons

pour la sainte ampoule furent les marquis d'Alègre,

d'Estaing, de Beauveau et de Prie.

Le 16 mai, au lieu de s'en tenir à l'arrêt du con-

seil qui avoit fait les impositions, le Régent jugea à

propos de suivre la règle ordinaire : il envoya une

déclaration au parlement , sur laquelle toutes les

chambres assemblées opinèrent aux remontrances

d'une voix presque unanime, à la réserve de qua-

torze-, et le jour leur fut donné au 28 mai.



DU MARÉCHAL DE VILT.AUS. [l ;'>'>.] \ ?.()

Le frère du cardinal Dubois vint de la part du Ré-

gent dire au maréchal de Villeroy que Ton vouloit

que personne ne fût présent lorsque les remontrances

se feroient; ce qui étoit très-opposé à l'usage, qui

est de les recevoir publiquement. Sitôt que le pre-

mier président eut commencé à les lire, le Régent

dit deux fois au Roi à l'oreille : « Dites : C'est assez. »

Le Roi ou n'entendit pas, ou ne voulut pas faire taire

le premier président-, et sur cela le Régent, prenant

la parole , dit au premier président : a Vous avez de

« la peine à lire-, donnez les remontrances. » Le
garde des sceaux les prit, et l'on donna jour au par-

lement pour en venir recevoir la réponse, qui fut -.

Le Roi veut être obéi. Et peu de jours après la dé-

claration fut enregistrée en ces termes : Que le Roi

seroit eu tout temps et en toute occasion supplié de

faire cesser lesdites impositions, et qu'il n'en seroit

mis aucune qui pût altérer les prii^iléges des bour-

geois de Paris.

Peu de jours après, le Régent m'apprit des nou-

velles qu'il avoit reçues de Marseille, oiî il avoit

reparu quelques étincelles de la contagion-, ce qui

obligea une seconde fois à resserrer cette malheu-

reuse ville et son territoire. On y renvoya le bailli

de Langeron pour y commander, et on lui donna

une patente de lieutenant général.

Je me rendis dans mon château de Villars, oîi

j'eus toujours très-grande compagnie. Je comptois y
faire un plus long séjour, lorsque j'appris, par un

courrier de la marquise de Château-Rcgnault, que le

duc de Noailles sou frère étoit exilé dans ses terres,

à plus de cent cinquante lieues de Paris. Cette nou-

T. 70. 9
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velle me fit partir de Villars pour venir ofFrir mes

services à ce duc , et voir ce que Ton pourroit faire

pour obtenir un exil moins dur que celui qui lui

étoit prescrit. L'ordre lui avoit été porté par un gen-

tilhomme ordinaire du Roi, qui ne lui laissa pas

vingt-quatre heures pour se préparer à partir, et qui

l'accompagna jusqu'à dix lieues de Paris. Le marquis

de Canillac eut ordre en même temps de s'éloigner à

cinquante lieues de Paris.

Ces deux hommes avoient toujours été les favoris

du Régent. M. de Canillac avoit travaillé avec le feu

président de Maisons à ménager pour ce prince l'es-

prit du parlement^ et M. de Noailles, de concert

avec le chancelier d'Aguesseau, avoit réglé, après la

mort du président de Maisons, arrivée huit jours

avant celle du Roi, tout ce qui regardoit les change-

mens et la nouvelle disposition des conseils 5 et per-

sonne assurément, excepté le duc de Saint-Simon,

n'étoit entré plus intimement dans la confidence du

duc d'Orléans, long-temps même avant la régence.

Lorsque ce prince vint rendre compte au Roi de

l'exil du duc de Noailles, il lui dit que ce duc entroit

dans des cabales contraires à son autorité, et qu'il

fortifioit le cardinal de Noailles, son oncle, dans le

refus qu'il faisoit des pouvoirs nécessaires au con-

fesseur que Sa Majesté s'étoit choisi. En effet, on

fut obligé, pour lui en obtenir, d'avoir recours à l'é-

vêque de Chartres. Comme il étoit très-dévoué aux

jésuites, il ne se fit pas solliciter pour accorder ce

qu'on lui demandoit pour le père de Linières; et en

conséquence le Roi se confessa, et communia à Saint-

Cyr, qui est de l'évêché de Chartres.
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A cette occasion, les molinistes et les jansénistes,

dont l'aversion mutuelle étoit au plus haut point de-

puis long-temps, et divisoit l'Eglise de France, pri-

rent parti. Les derniers soutenoient la confession

nulle, et par conséquent sacrilège , aussi bien que la

communion, si le confesseur n'avoit pas les pouvoirs

de l'évêque diocésain 5 et les molinistes étoient for-

mellement opposés à cette opinion.

J arrivai à Paris, et je trouvai que toute la famille

du duc de Noailles, la plus nombreuse du royaume,

puisque, par le mariage de ses sœurs, il étoit beau-

frère des ducs de Gramont, du maréchal d'Estrées,

du duc d'Antin, des marquis de La Vallière et de

Château-Regnault, cousin germain du duc de Chaul-

nes et de Beringhen^ je trouvai, dis-je, que le car-

dinal de Noailles et tous ceux de cette maison étoient

convenus de ne point agir. Je les pressai de le faire;

je m'offris même à porter la parole pour demander

un séjour moins afireux que le château de Penières,

que le duc de Noailles avoit trouvé tombé, et dans

lequel il ne pouvoit avoir pain, vin , ni viande
,
qu'en

les faisant apporter d'Aurillac, petite ville à cinq

grandes lieues de ce château ruiné. Mais la fausse

prudence, sagesse ou timidité, portées au plus haut

point dans ces derniers temps, déterminèrent au

parti du silence.

Dans ce temps-là il arriva une chose au parlement

qui fit beaucoup d'honneur au premier président,

que l'on croyoit abattu plus par les infirmités que par

l'âge. Un nommé Rancereau, conseiller au parlement

de Bretagne, fut obligé de quitter Rennes pour avoir

été convaincu d'avoir révélé les délibérations de la

9-
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compagnie , et d'en avoir mandé les détails au garde

des sceaux d'Argenson : mais au même temps on le

récompensa d'une charge de maître des requêtes. Il

voulut être reçu au parlement-, et après avoir été re-

fusé, il obtint enfin du Régent un ordre précis, sur

lequel le premier président le reçut, en lui expli-

quant à lui-même très-naturellement et fort haut les

raisons que la cour avoit eues de le refuser.

Je parus à Versailles. Le Roi me reçut avec beau-

coup de marques d'amitié. Toute la maison du Roi,

les gardes du corps, les huissiers, et tous les domes-

tiques du Roi, me donnèrent toutes sortes de dé-

monstrations de la joie qu'ils avoient de me voir. Je

n'y couchai qu'une nuit, et je résolus un voyage en

Normandie, bien déterminé à ne pas donner la plus lé-

gère jalousie à ceux qui ne me vouloient pas à la cour.

J'en partis le lo juillet, après avoir joué le malin

au quadrille avec le Roi, et allai visiter en Norman-

die une de mes terres, que Ton appelle Galleville.

Je vis en passant la maison de l'abbé Bignon à Meu-

lan, Rosny et Gaillon. Le duc de Luxembourg, gou-

verneur de Normandie, m'attendoit à Rouen. Pen-

dant les quatre jours que j'y restai, je reçus de tout

ce qu'il y a de gens plus considérables dans le parle-

ment, et en général de tout le peuple, les marques

les plus vives de considération qu'ils purent imaginer,

et par des harangues, et par des fêtes continuelles.

Je revins de ma terre par La Meilleraye , belle maison

du duc d'Harcourt^ et je vis à mon retour le chan-

celier de Pontchartrain dans son châleau, où je le

trouvai dans une santé parfaite
,
quoiqu'il eût plus de

quatre-vingts ans. Arrivé à Versailles le 27 juillet, le
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Roi me marqua plus de bonté encore : il dit tout

haut à son souper qu'il avoit compté le jour de mon
départ, et marqua en effet le jour et le quantième du

mois que j'étois parti. A son petit coucher, on parla

de l'arrivée de la flotte turque devant Malte 5 et le

Roi parla avec une connoissance très-exacte des der-

nières guerres des Turcs en Hongrie, du siège de

Corfou, de celui de Belgrade, et de toutes les fautes

qu'ils avoient faites dans ces dernières campagnes.

Je jouai avec le Roi les deux jours que je passai à

Versailles, et, quelcjucs bons traitemens que je re-

çusse de Sa Majesté, je continuai dans la résolution

où j'étois de n'aller lui faire ma cour que tous les

quinze jours.

Il arriva alors une aventure très-fâcheuse dans la

famille du maréchal de Villeroy. Il se crut obligé d'é-

loigner la duchesse de Retz, sa petite-fdie, pour une

conduite trop libre, et le marquis d'Alincourt, son

petit-fds, pour des aventures de jeunesse qui avoient

fait beaucoup de bruit. On envoya le marquis de

Rambures, colonel de Navarre, à la Bastille, et le

marquis d'Alincourt à Joigny.

Le maréchal de Villeroy eut dans cette occasion un

malheur très-ordinaire à la cour, qui veut toujours

désapprouver : c'est d'être accusé d'avoir voulu em-
pêcher une juste punition parce qu'elle regardoit

son petit-fds, et blâmé ensuite de ne s'être pas op-

posé à l'éclat. Mais son plus grand malheur fut une

conversation trop vive qu'il eut avec le cardinal Du-

bois, et que la disgrâce suivit bientôt. Ils étoient con-

venus d'une conférence ensemble en présence du

cardinal deBissy
,
pour se réunir, et pour faire cesser
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l'éloignement qui paroissoit entre eux. Cet entretien

eut un succès tout contraire , et ils se séparèrent plus

mal que jamais. Le maréchal de Villeroy m'en parla

très-succinctemenL à mon retour de Normandie, pen-

dant que nous suivions le Roi à sa promenade dans

une roulette poussée par les porteurs du Roi, dans

laquelle nous étions seuls.

Ceux qui vouloient me nuire publièrent que j'avois

animé le maréchal de Villeroy; en quoi ils connois-

soient bien mal ma façon de penser, qui avoit tou-

jours été de ne rien oublier pour engager le maréchal

de Villeroy à éviter le malheur d'être éloigné de la

personne du Roi. Celte disgrâce lui arriva le lundi

10 août. On commanda dès la veille quarante mous-

quetaires : Artagnan, leur capitaine lieutenant, eut

ordre de se trouver chez le Régent après le lever du

Roi. Le Régent dit à Sa Majesté qu'il la vouloit en-

tretenir, et passa dans son cabinet. Le maréchal de

Villeroy suivit : il prétendoit que sa charge de gou-

verneur du Roi l'obligeoit à ne le laisser jamais seul

avec personne. Cette scène fut contée diversement.

Le Régent dit qu'il avoit prié le maréchal de s'é-

loigner-, et que l'ayant refusé, il avoit dit que le res-

pect l'empêchoit de s'expliquer sur cela en présence

du Roi. Le maréchal de Villeroy dit que le Régent

avoit parlé au Roi sur l'état des finances, et qu'il Ta-

voit assuré qu'à sa majorité elles seroient rétablies;

que lui maréchal étoit entré dans la conversation, en

louant le Régent de son travail et de ses soins.

Quoi qu'il en soit, le maréchal s'étant rendu chez

le Régent sur les trois heures après midi , sans s'aper-

cevoir de douze bas-officiers des mousquetaires qui
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étoient dans la salle des gardes du corps du Roi, et

qui le suivirent dans le temps qu'il descendoit, il

entra dans l'appartement du Régent. Les portes fu-

rent fermées dans Tinstant-, et La Fare, capitaine des

gardes du Régent, l'arrêta. Le maréchal demanda à

parler au Régent ; ce qui lui fut refusé. Sur cela il

dit tout haut que le Roi ne savoit rien de ce qui se

passoit, et demanda s'il ne lui seroit pas permis de

le voir. On le fit entrer dans la chaise de M. Le

Blanc, ministre de la guerre, sortir par le jardin, et

descendre par le degré de l'Orangerie. Artagnan et

deux officiers des mousquetaires se mirent dans un

carrosse du Régent avec le maréchal, et trouvèrent

au haut de l'avenue de Versailles les quarante mous-

quetaires qui le conduisirent àVilleroy , où beaucoup

de gens allèrent le voir.

J'allai à Versailles le jour d'après que le maréchal

de Villeroy eut été arrêté -, et prenant congé du Roi

pour aller passer six semaines dans mon château, le

Roi, qui me marquoit beaucoup d'amitié, me dit de

demeurer à Versailles. Mais il ne convenoit pas que

je fisse ma cour régulièrement ; et , au hasard de dé-

plaire à Sa Majesté, je la suppliai de trouver bon que

je m'en allasse à Paris.

Quatre jours après, l'évêque de Fréjus quitta la

cour à trois heures après minuit : il ne prit congé du

Roi ni du Régent, en cachant avec le plus grand soin

son départ et sa retraite. Le Régent désapprouva fort

cette conduite, et en parut agité. On envoya Le Pel-r

letier- Desforts chez M. de Basville, où l'on crut

que l'évêque de Fréjus s'étoit retiré ; et l'on fit partir

plusieurs personnes pour le chercher, et le faire re-
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•venir. Desforts le trouva à Courson : il vint aussitôt

en avertir le Ré{,'ent. Le Roi écrivit de sa main à l'é-

vêque, pour Tobli'^er à retourner auprès de sa per-

sonne-, et il y revint le troisième jour. Son départ et

son retour furent blâmes par tous ceux qui ne sa-

voient pas qu'il avoit déclaré que, quoiqu'il ne fût

pas bien avec le maréchal de Yilleroy, il prendroit

cependant le parti de se retirer si on éloignoit du

Roi ce maréchal. Dès que l'événement fut arrivé, il

se crut obligé de tenir son eni>agement, à faire voir

par sa retraite qu'il n'avoit aucune part aux résolu-

tions prises contre le maréchal, et qu'il n'en avoit pas

même eu de connoissance. Le courtisan, qui veut

toujours donner de sinistres interprétations, n'en de-

meura pas persuadé-, mais Tévéque, rappelé par le

Roi et par le Régent, ne pouvoit se dispenser de,

suivre son premier devoir, qui l'attachoit à la per-

sonne du Roi.

Le 22 août, le cardinal Dubois fut déclaré premier

ministre : il en prêta le serment au Roi le même jour.

Le maréchal de Yilleroy ne m'avoit parlé que confu-

sément de la conversation qu'il avoit eue avec le car-

dinal Dubois, en présence du cardinal de Bissy-, mais

étant allé à Yilleroy, le maréchal s'en ouvrit davan-

tage à moi , sans néanmoins m'en rendre un compte

exact. J'eus lieu de croire que le dessein qu'avoit

formé le cardinal Dubois de devenir premier minisire

avoit été le sujet de la conversation. Le maréchal me
dit même : « On vouloit m'obliger de proposer au

« Roi et le nouveau ministre, et l'ordre du conseil :

« je répondis que je consentirois à être de ce conseil

« avec un brevet de non préjudice; mais que pour



DU MARÉCHAL DE VILLARS. [1^22] 1 3'y

« un premier ministre, je ne le croyois p;is convc-

« nable, et que je ne le proposerois pas. » Il étoit

donc certain que Temploi de premier ministre avoit

été proposé. Mes amis me mandèrent à ma campagne

qu'il étoit surprenant que je ne vinsse pas faire mon
compliment au premier ministre-, on avoit même ré-

pandu que je ne le verrois ni ne lui écrirois : mais je

n'aurois pas été raisonnable, n'ayant aucun sujet par-

ticulier de me plaindre du cardinal Dubois, de ne

pas aller lui rendre, en qualité de premier ministre

déclaré, ce que tout le monde lui devoit, surtout les

princes du sang ayant été les premiers à lui rendre

ce devoir.

J'allai donc à Versailles, et commençai par la visite

du cardinal, qui avoit un rhumatisme très-violent.

On le frotloit dans le temps que j'arrivai ; ce qui l'em-

pêcha de me recevoir sur-le-champ. J'allai chez l'é-

vêque de Fréjns, où l'on vint m'avertir que le cardinal

Dubois m'attendoit. J'en reçus toutes les honnêtetés

possibles, et le nouveau ministre me dit qu'il auroit

l'honneur de m'aller remercier. Je lui répondis que,

de toutes les prérogatives de sa place, celle qu'il

ignoroit peut-être le plus étoit de ne rendre aucune

visite, et qu'ainsi j'espérois bien qu'il ne songeroit

pas à me faire cet honneur. Le cardinal me dit que

quand il n'en devroit pas à d'autres, ce ne seroit pas

une raison pour l'en dispenser à mon égard.

J^a visite se passa avec une grande politesse de

part et d'autre. Le cardinal me dit que le Régent le

pressoit depuis plus d'un an de consentir qu'il fût dé-

claré premier ministre, mais qu'il s'en étoit toujours

défendu. Il m'exhorta de demeurer à Versailles : je
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m'en excusai, et retournai dans mon château. Le Roi

me fit jouer à l'hombre avec lui toutes les fois qu il

y eut jeu, et m'ordonna de venir voir le siège d'un

petit fort que l'on avoit élevé au haut de l'avenue qui

va à Meudon. Je ne me pressai point de revenir; mais

le Roi ordonna plusieurs fois au marquis de Villars,

mon fils, de m'y engager. Enfin je me rendis à Ver-

sailles le o.-j septembre. Le Roi me parla souvent de

son fort, et me mena à toutes les attaques; et comme
Sa Majesté jouoit deux reprises de brelan par jour,

elle m'en mettoit toujours.

Le cardinal premier ministre me pria à dîner, et

me combla de tant d'honnêtetés, que le bruit se ré-

pandit parmi les courtisans qu'on vouloit me donner

une part considérable dans le gouvernement. Mais

comme j'étois bien résolu de n'y pas entrer quand

même on m'en presseroit, je retournai à Paris, pour

ne me rendre à la cour qu'après le sacre, et seule-

ment pour m'y montrer une fois tous les quinze jours.

Ma seule inquiétude étoit que le jeune Roi, qui me
marquoit de grandes bontés, ne prît mal mon éloi-

gnement de la cour; mais c'est sur quoi je ne pouvois

lui expliquer mes raisons. Ainsi il n'y avoit d'autre

parti à prendre pour moi que de m'exposer à l'im-

pression que cela pouvoit faire dans l'esprit d'un jeune

prince, qui seroit peut-être piqué de voir négliger en

apparence les bontés qu'il vouloit bien faire paroître.

Pendant les premiers jours d'octobre on publia

plusieurs arrêts de finance, tous fort à la charge du

peuple. On fit enregistrer par la chambre des vaca-

tions une déclaration qui fixoit les impositions du

contrôle des actes des notaires, et il se présenta des
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partisans qui en offrirent jusqu'à onze millions par

an : augmentation de revenus pour le Roi bien sur-

prenante , outre tout ce qu'on tiroit d'ailleurs du

royaume. Il y eut encore dans le même temps deux

arrêts pour examiner les taxes de la chambre de jus-

tice, et pour les domaines.

Le cardinal de Bissy, qui ëtoit fort avant dans la

confiance du cardinal Dubois, vint me voir le lo oc-

tobre. Il m'assura fort de l'estime du premier ministre,

et du désir très-sincère qu'il avoit de me donner une

part considérable dans l'administration des affaires :

il ajouta que le cardinal Dubois vouloit le bien de

l'Etat, et que la plus grande marque qu'il en pouvoit

donner, et la plus glorieuse pour lui, étoit de par-

tager le maniement des affaires avec moi. Je répondis,

avec les sentimens convenables à ceux que me décla-

roit le premier ministre : « S'il veut employer à faire

« le bien le pouvoir qu'il en a, il aura pour lui tous

(( les honnêtes gens du royaume : il ne faut que la

« volonté et le pouvoir. Je crois fune dans le cœur

<( de M. le cardinal-, mais cette première qualité,

« toute grande qu'elle est, devient inutile si la se-

« conde lui manque. Je vois le peuple, ajoulai-je,

« chargé depuis deux mois de nouveaux impôts, et

« très-onéreux : tels sont le rétablissement des char-

ce ges, et le tarif des actes des notaires. Je me serois

« opposé à toutes les impositions si j'eusse été dans

« le conseil : il est inutile de m'y mettre
,
puisque

« je ne consentirai jamais d'y entrer aux dépens de

« ma gloire, qui ne me permettra jamais de consentir

(( aux vexations et aux dissipations. Je vous prie donc

« de bien remercier M. le cardinal Dubois, et de le



l4o ['7^2] MEMOIRES

« prier d'attendre, pour me donner ces grandes mar-

« (jues de confiance, que je sois assuré d'être en état

« de joindre le pouvoir à la bonne volonté. »

Quelques jours après, étant au Palais-Royal, le

cardinal Dubois me tint des discours à peu près pareils

à ceux que m'avoit tenus le cardinal de Bissy. Il me
dit même qu'il y avoit eu des i,'ens très-malinten-

tionnés contre moi, et qui vouloient le faire parler-,

mais qu'on lui auroit plutôt coupé la langue que de

lui faire proférer une parole opposée à la haute es-

time qu'il avoit pour mon mérite, et à la confiance

que l'on devoit prendre en ma probité.

Le Roi partit de Versailles le 16 octobre. Je le

trouvai comme il enlroil aux Tuileries, entouré d'une

grande foule. Il me dit : « M. le maréchal, j'ai un

« présent pour vous dans mon poche, qui est mon
« portrait. » Et dès qu'il fut entré dans son cabinet,

il me donna une de ces petites pierres de composition

qu'il faisoit, et où étoil son portrait.

Je partis le 17 de Paris, et dînai le 18 à Villers-

Cotterets avec le cardinal Dubois, qui me renouvela

plusieurs assurances d'estime et d'amitié, me priant

de venir voir la fête que Son Altesse Royale préparoit

pour le Roi -, et qu'il me donneroit plutôt son appar-

tement, si je n'étois pas bien logé. Je répondis à

toutes ces honnêtetés comme on le doit à un premier

ministre, dont la sagesse veut qu'on recherche les

bonnes grâces, sans d'ailleurs entrer dans aucun en-

gagement.

Tout étoit préparé pour le sacre à Reims avec la

plus grande magnificence, et le cardinal premier mi-

nistre n'avoit rien oublié pour la solennité de celte
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cérémonie, la plus auguste de l'univers. Elle se fit

le 25 octobre. J'y représentai le connétable, dont les

fonctions sont les plus belles et les plus nobles- et

j'eus la satisfaction d'entendre qu'une grande partie

de la cour, toutes les troupes et le peuple, me sou-

haitoient la réalité de la place que je remplissois ce

jour-là.

De son côté, le jeune Roi me marquoit toujours

beaucoup de bonté; et comme, le jour du sacre, il

étoit question à son petit coucher des cérémonies de

la journée, je lui dis en peu de paroles ce que j'avois

fait connoître au feu Roi sur les justes raisons que j'a-

vois eues de prétendre à fépée de connétable. Il m'é-

couta avec beaucoup d'attention-, et quand il fut dans

son lit, il me dit : « Bon soir, M. le connétable. »

Le cardinal Dubois me pria deux fois à manger chez

lui, et me raconta qu'il avoit dit au Roi que l'épée

de connétable ne pouvoit être en de meilleures mains

que les miennes. Je le remerciai de sa politesse, ne

me flattant pas qu'elle pût, dans le moment présent,

avoir d'autres suites.

La duchesse de Lorraine s'étoit rendue à Reims

avec trois princes et deux princesses très-bien faites,

et de figure aimable. Le prince de Portugal y étoit,

de même que plusieurs princes et seigneurs de l'Em-

pire, qui vinrent dîner chez moi.

Le 26, le Roi alla à cheval à Saint-Remy : les ma-

réchaux de France, aussi à cheval, marchoient im-

médiatement devant le Roi. Le 27 , il fit chevaliers

de l'Ordre M. le duc de Chartres et M. le comte de

Charolois. Les chevaliers se trouvèrent à cette céré-

monie en habits de l'Ordre-, mais le nombre en étoit
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médiocre : on n'en compta que dix. Le Roi alla voir

les troupes le iS, et le 29 il toucha près de deux mille

cinq cents malades des écrouelles. Le 3o, il alla cou-

cher à Fisraes, et le 3i à Soissons : il y resta le jour

de la Toussaint, et se rendit le 2 novembre àVillers-

Colterets.

Son Altesse Royale m'ayant prié de voir les fêtes

qui étoient préparées, je m'y rendis le même jour

que le Roi, et trouvai qu'on m'avoit destiné un loge-

ment de trois chambres pour moi seul sous l'appar-

tement du Roi, pendant que les principaux étoient

logés deux à deux. Le cardinal premier ministre me
renouvela dans cette occasion beaucoup de marques

d'estime et de confiance. La fête fut d'une ma^nifi-

cence sans égale: mais en la louant je ne pus m'em-

pêcher de dire à Son Altesse Royale et au premier

ministre que c'étoit dépenser prodigieusement pour

donner une très-mauvaise leçon au jeune Roi, auquel

on devoit craindre d'inspirer le goût du luxe en Tex-

citant par des exemples.

J'avois déjà prié M. le duc de ra'excuser si je n'ai-

lois pas à Chantilly 5 mais ce prince m'en pressa si

fortement, que je ne pus le refuser. Il changea même
les logemens, pour m'en donner un des plus beaux et

des plus près de l'appartement du Roi. Les magnifi-

cences à Chantilly furent excessives : je me dispen-

serai d'en faire ici le détail, parce qu'on les trouvera

bien décrites ailleurs -, je me contenterai de dire qu'il

n'y en a jamais eu de si somptueuses. La veille du

départ de Chantilly, pendant que je jouois dans la

chambre de la duchesse avec le duc d'Antin, Imbert,

premier valet de chambre de Son Altesse Royale.
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vint nie demander, de la part du cardinal Dubois,

où il pour roi t m'entre tenir. Nous eûmes une assez

longue conversation ensemble, dans laquelle le mi-

nistre me donna de nouvelles assurances de l'envie

qu'il avoit d'établir une solide intelligence avec moi.

Le Roi partit de Chantilly le 9, et séjourna le 10 à

Paris; le soir, il joua un piquet avec moi jusqu'à son

coucher. La même chose arriva le jour d'après, et en

jouant le Roi me pressa d'aller à Versailles-, mais je

suppliai Sa IMajesté de vouloir bien m'en dispenser.

Le jour suivant, le Roi reçut des harangues de toutes

les cours souveraines, de l'Université, et de l'Acadé-

mie française, dont je me trouvai être le chancelier

ce mois-là. Cette circonstance me donna occasion de

dire au Roi : « Me voilà donc, en quinze jours, con-

« nétable de France, et chancelier de l'Académie. Il

« est fâcheux que la dernière charge soit la plus

« solide. »

Le Roi partit le 10 pour Versailles, où je n'allois

que tous les quinze jours, n'y ayant point de loge-

ment. Le cardinal Dubois voulut m'entretenir, tant

sur des matières qui regardoient la guerre que sur

quelques négociations , me marquant toujours un

grand désir d'être en parfaite intelligence avec moi.

Le premier ministre ordonna à tous les secrétaires

d'Etat de venir lui rendre compte de leurs départe-

mens , et leur marqua les jours et les heures auxquels

il leur donneroit audience, aussi bien qu'au contrô-

leur général. Il fut reçu à l'Académie, et harangué

par le sieur de Fontenelle.

Madame, mère du Régent, mourut le 8 décembre

avec beaucoup de fermeté. Cette princesse avoit de
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très-bonnes et de très-grandes qualités : elle étoit at-

tentive à marquer une flatteuse distinction aux per-

sonnes qu'elle estimoit en mériter par leur naissance,

par les dignités, ou par le mérite personnel ; et cette

distinction, toujours respectable, Tétoit encore plus

dans des temps où tout étoit confondu.

En qualité de doyen du tribunal des maréchaux de

France, j'employai la plus grande sévérité à punir les

querelles. Je fis condamner à quinze ans de prison

un gentilhomme de Alontreuil qui avoit donné des

coups de bâton à un autre -, et parce que les jeux de

Paris donnoient occasion à une infinité de querelles,

je demandai et j'obtins du Régent qu'ils seroient dé-

fendus même dans les maisons royales à Paris , où il

y en avoit trois qui rendoient plus de cinquante mille

écus par an. Un pareil règlement m'attira l'indigna-

tion de ceux qui avoient ces jeux ; mais le bien pu-

blic étoit avant tout dans mon cœur. Les défenses

furent faites le 3o décembre.

[1728] Il arriva alors entre mademoiselle de Cha-

rolois et la duchesse d'Humières une très-vive dis-

pute à l'enterrement de Madame à Saint-Denis. Cette

princesse, pour se venger, s'attaqua au corps des

ducs : elle révedla la vivacité de madame la duchesse

sa mère et celle de JNI. le duc son frère
,
qui mena

M. le duc de Chartres et M. le prince de Conti chez

M. le Kégent, pour parler tous ensemble contre les

ducs, et pour engager le Roi à quelque résolution

fâcheuse. La noblesse d'ailleurs, irritée sans aucune

raison et contre ses propres intérêts, vouloit profiter

de cette occasion pour faire perdre aux ducs quel-

ques-unes de leurs prérogatives. Accompagné de
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M. le maréchal de Berwick, je parlai à M. le duc

d'Orléans, et lui dis que tous les ducs étoient bien

résolus à marquer toujours un très-grand respect à

messieurs les princes du sang-, mais que s'ils atla-

quoient quelques-unes de leurs prérogatives, dont

Son Altesse Royale étoit mieux informée que per-

sonne, c'éloit aller contre son intérêt à elle-même^

que par exemple les ducs n'avoient qu'un tabouret

chez elle, et que si les princes du sang ne don-

noient plus le fauteuil, ils s'égaloient par là aux fils

de France.

Son Altesse Royale entendit fort bien ces raisons-,

et comme elle étoit d'ailleurs informée des usages,

elle dit qu'elle n'y changeroit rien; mais que si la

duchesse d Humières avoit manqué à mademoiselle

de Charolois, il étoit très-juste qu'elle lui en fit des

excuses. Je répondis que j'y consentois, rien n'étant

plus raisonnable. Ainsi les excuses furent faites, et

l'on n'innova rien contre les pairs.

Le cardinal Dubois, au retour du sacre, avoit pris

l'habitude d'entrer avec le Régent à la fin de l'étude

que le Roi faisoit le matin; et, en présence de M. le

duc, du duc de Charost et de l'évêque de Fréjus, il

apportoit un mémoire, dont la lecture n'étoit que

d'un peu plus d'un quart-d'heure. Ces mémoires con-

tenoient de courtes instructions pour commencer à

informer le Roi de plusieurs détails sur la guerre,

sur les négociations et sur les finances. Dès le com-

mencement de l'année, le Régent, après l'étude du
soir, entroit seul. Tout se retiroit, et il rendoit un

autre compte au Roi sans témoins.

Comme le temps de la majorité approchoit, les

T. 70. 10
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intrigues furent vives. Retenu par un rhume, j'évitai

(l'aller à la cour, ne voulant pas qu'on pût me croire

aucune intention sur les changemens qui pouvoient

arriver à la majorité. Cependant le plaisir que je

pouvois faire aux Provençaux qui s'étoient distin-

gués en servant utilement leur pays pendant la peste

me porta à me rendre à Versailles pour une confé-

rence qui devoit se tenir au sujet des grâces que le

Roi vouloit leur faire. J'y allai donc le 3o janvier, et

j'eus le même jour une très-longue conversation avec

le premier ministre, qui me confioit plusieurs réso-

lutions prises tant pour les aifaires étrangères que

pour celles qui regardoient l'intérieur du royaume.

Il fut question dans cette conversation des grâces

qu'on pouvoit faire aux Provençaux , de celles que

demandoient les courtisans, et du choix tant des ma-

réchaux de France que des chevaliers de l'Ordre et

des ducs que l'on devoit faire.

Je dis ma pensée au ministre sur toutes ces di-

verses prétentions , et le cardinal me répondit : « Je

« me trouve très-heureux de penser comme vous; et

« si cela étoit autrement, la première chose que je

« ferois seroit d'aller m'enfermer une heure pour

« examiner le tort que je pourrois avoir de me trou-

ce ver des sentimens opposés aux vôtres. » Enfin,

dans cette conversation comme dans plusieurs autres,

le premier ministre n'oublia rien pour me donner les

témoignages d'une grande confiance , et de la plus

singulière considération.

La continuation de mon rhume et le temps fâ-

cheux m'obligèrent à ne coucher qu'une nuit à Ver-

sailles
;
je ne me trouvai point à la procession des
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chevaliers do l'Ordre, qui se fait le jour de la Chan-

deleur. Le Roi me parla avec beaucoup de bonté, et

me dit que j'avois ëtë bien long-temps sans venir à

Versailles.

Le 7 février , ce prince eut une grande foiblesse à

la fin de la messe, et même il perdit connoissance

pendant une minute. L'évêque de Fréjus lui ayant

donné de l'eau des Carmes, il revint de sa foiblesse,

dont la cause étoit d'avoir trop mangé. Toutes les

raisons vouloient qu'on lui donnât un lavement : il

ne le voulut pas prendre. Sa santé parut bonne; et

quoiqu'il fît un froid très-violent, il voulut s'aller

promener sur les toits du château. La nuit du lundi,

il eut la fièvre
,
qui se fortifia le soir -, de manière que

Ton envoya plusieurs courriers à M. le duc d'Or-

léans, qui étoit venu passer les jours gras à Paris. Il

étoit au bal quand les courriers arrivèrent : M. Le

Blanc l'en fit sortir sur les six heures du matin, et

deux heures après Son Altesse Royale partit pour

Versailles.

Le Roi eut la fièvre tout le mardi. On le saigna-,

un lavement qu'il prit fit un grand effet. La nuit du

mardi au mercredi se passa très-bien, et une légère

purgation qu'il prit acheva de le guérir 5 en sorte que

je le trouvai le mercredi des Cendres en très-par-

faite santé, et très-gai dans son lit. La nuit du mer-

credi au jeudi fut encore meilleure, et le matin

le Roi s'amusoit dans son lit à vendre une petite

boutique de bijoux, et me fit acheter assez cher

quelques bagatelles. Il me donna sur le marché un

petit berceau pour ma belle-fille, qui étoit prête à

accoucher.

10.
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Cette petite indisposition du Roi, qui arriva après

lin assez lonj,' évanouissement, donna de très-vives

inquiétudes : elle venoit d indigestion. Cependant le

voyage cpie le Roi devoit faire à Paris fut dilléré du

lundi au samedi 20. Le Roi joua au piquet avec moi

le jeudi, et me donna rendez-vous le samedi à cinq

heures du soir, à son arrivée à Paris, pour continuer

sa partie; et tout le temps que la cour fut à Paris, le

Roi joua deux ou trois fois par jour au piquet ou au

trictrac avec moi.

Le lundi 22, le Roi alla tenir son lit de justice au

parlement, les séances à lordinaire. Les cardinaux

ne s'y trouvèrent pas. Les trois nouveaux ducs, qui

ëtoient messieurs les ducs de Biron, Lévis et La

Vallière, prêtèrent leur serment en présence du Roi.

Sa Majesté fit un discours de très-peu de paroles,

pour marquer que, suivant la loi de TEtat, el'e ve-

noit déclarer qu'elle vouloit désormais en prendre le

gouvernement. M. le duc d Orléans fit au Roi un dis-

cours très-beau, à la fin duquel il lui baisa la main

avec une très -profonde révérence. Messieurs les

princes du sang et les pairs saluèrent de leur place.

Après cela, le Roi lut un petit discours par lequel il

déclaroit M. le duc d'Orléans président de ses con-

seils, et confirmoit le cardinal Dubois en sa place de

premier ministre.

Le garde des sceaux fit un très-long discours et

assez mauvais, voulant imputer au caractère des Fran-

çais le peu de succès du système de Law. Le premier

président en lut un, dans lequel on trouva de la di-

gnité-, l'avocat général Blaucménil parla aussi assez

long-temps. Ce jour même, le premier président
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donna un grand repas, où je fus invité avec la ma-

rëcliale mon épouse.

Cependant on donna une forme au gouvernement.

Le conseil d'Etat fut établi sous le Roi, composé de

messieurs le duc d'Orléans, le duc de Chartres, le

cardinal Dubois, premier ministre^ de révê(|ue de

Fréjus, précepteur du Roi. Les conseils de finance

furent réglés, et le sieur Desforts eut une place de

conseiller au conseil royal, pareille à celle de M. Fa-

gon. Les conseils des dépêches furent composés de

secrétaires d'Etat : le prince de Conti fut admis à ce

conseil, et à celui des finances. II fut établi que le

Roi signeroit toutes les ordonnances de finance; mais

M. le duc d'Orléans portoit ces ordonnances à signer

lorsqu'il étoil seul avec Sa Majesté -, et k certaines

heures le duc d'Orléans et le cardinal premier mi-

nistre rendoient compte au Roi seul de ce qu'ils vou-

loient; en sorte qu'ils demeuroient seuls les maîtres

des plus essentielles décisions.

Il s'éleva alors une alfaire très-importante. Depuis

quelques mois le désordre dans les finances de la

guerre avoit obligé le Régent et le cardinal Dubois à

ordonner aux frères Paris de travailler à éclaircir des

comptes sur cette matière qui étoient très-embar-

rassés. Les trésoriers généraux de l'extraordinaire des

guerres, nommés Sauroy et de La Jonchère, eurent

ordre de leur remettre leurs registres paraphés. On
donna ordre aux trésoriers particuliers des provinces

d'envoyer leurs registres paraphés de même; et ces

premières connoissances donnèient lieu de croire un

très-grand désordre dans cette administration, l'une

des plus importantes dans les affaires d'Etat,
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M. Le Blanc, ministre et secrétaire d'Etat, forma

une demande de quarante-trois millions d'une part,

et de trois millions de l'autre, pour payer les dettes

de la guerre. Ces sommes parurent si exorbitantes

,

outre les fonds prodigieux que la guerre avoit tou-

ches tous les ans, que M. le duc d'Orléans et le car-

dinal premier ministre furent obligés de donner une

première attention à des abus si prodigieux. Cepen-

dant M. le duc d'Orléans avoit peine à faire pousser

une affaire qui pouvoit devenir dangereuse au mi-

nistre de la guerre, qu'il vouloit conserver : il résolut

donc de la faire traiter devant lui, et pour cela il fit

trouver dans son cabinet les deux trésoriers généraux,

le sieur Couturier, le ministre de la guerre, le maré-

chal de Berwick, entièrement dévoué à celui-ci, et

Paris-Duverney seul, qui, quoique étonné de trouver

pour ainsi dire une armée en bataille devant lui, ré-

pondit avec fermeté : mais ses adversaires se trou-

vant plus forts par le nombre, et prenant la parole à

tout moment, Duverney vit bien que la partie n'étoit

pas bonne pour lui. Le duc d'Orléans, inclinant pour

le parti le plus nombreux, se déclara en faveur du

ministre et de ses adhérens : il dit tout haut, le jour

d'après, qu'il avoit voulu examiner l'affaire par lui-

même, et qu'elle étoit peu importante. Le ministre

de la euerre et les trésoriers chantèrent victoire, et

les Paris furent traités de calomniateurs. Cette injure,

insupportable à des gens de bien, les porta à présenter

une requête pour demander des commissaires. Le duc

d'Orléans mieux informé, et le cardinal Dubois in-

struit à fond, crurent devoir écouter encore les Paris.

Tl fut délibéré au conseil du Roi si on leur donneroit
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des commissaires. Il n'étoit pas possible d'en refuser

à des gens qui avoient examiné les comptes par ordre

du ministre, et qui prctendoient faire voir clairement

que le Roi étoit trompé de plus de vingt millions

dans l'administration des deniers de la guerre. Il fut

donc décidé que l'on composeroitune commission de

gens de guerre et de robe, à la tête de laquelle on

voulut me mettre. Je m'en défendis opiniâtrement

,

et j'envoyai deux courriers au cardinal premier mi-

nistre, pour me dispenser d'accepter cette place. Les

ordres du Roi furent absolus; et le sieur de Basville,

conseiller d'Etat, homme d'un mérite distingué, vint

chez moi me représenter qu'une personne de mon ca-

ractère ne pouvoit s'en dispenser. D'un autre côté, le

cardinal me représenta vivement que quand il étoit

question d'une des plus importantes commissions de

l'Etat, à la tête de laquelle on vouloit un homme
dont la probité connue et respectée pût imposer au

public, je ne devois pas m'y refuser; en sorte que,

pressé par ces raisons, je consentis à ce qu'on me de-

raandoit.

Il y eut après cela de grandes contestations entre

les lieutenans généraux et les conseillers d'Etat. Les

trésoriers généraux, et le ministre de la guerre à

leur tête, récusèrent M. de Ravignant, lieutenant

général, et messieurs *** (0 et d'Aube. Le dernier

refusa d'être de la commission, puisqu'il étoit ré-

cusé. Les conseillers d'Etat, qui étoient messieurs

Desforts et Machauît, refusèrent de marcher après

les lieutenans généraux, et ne voulurent pas même
entrer dans l'expédient trouvé par Son Altesse

( i) Ce nom est en blanc flans le manuscrit. (A.)
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Royale pour confondre les rangs : ainsi ils se reti-

rèrent.

Dans ce même temps, la princesse de Condé mou-
rut subitement, et laissa plus de douze millions. Le
comte de Charolois avoit fort espéré d'avoir la meil-

leure part à cette succession, et n'oublia rien pour

engager sa grand'mère à faire quelque disposition.

Mais sa foiblesse naturelle, augmentée par sa mala-

die, la rendit insensible à tout. On apprit le -lo mars

la naissance d'un petit-fiIs du roi de Sardaigne, et

peu de jours après la mort de la princesse de Pié-

mont-, ce qui causa dans le même temps une grande

joie et une grande douleur à la cour de Savoie.

Sur la fin du même mois, j'assemblai chez moi les

commissaires qui dévoient décider l'affaire des tréso-

riers généraux, et le sieur d'Ombreval
,
procureur gé-

néral de la commission , leur fit signifier l'arrêt par

un greffier.

Les conseillers d'Etat s'étant retirés, comme je l'ai

dit, pour n'être pas précédés par les lieulenans géné-

raux, il restoil très-peu déjuges. Je mandai au car-

dinal Dubois qu'il ne convenoit pas que le public pût

penser qu'une affaire de l'importance dont il s'agis-

soit fût décidée par deux ou trois hommes de guerre

ignorans en calculs de finance , à la tête desquels on

me meLtroit avec justice, et par deux ou trois maî-

tres des requêtes que ce même public voudroit croire

inclinés au parti victorieux. Je demandai donc (pie le

nombre des commissaires fût augmenté de cinq ou

six juges des plus éclairés, pris parmi les gens de

guerre et dans le conseil d Etat-, ce qui fut accordé.

On nomma le comte de Bussy et !e marquis de Beau-
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veau, Jieutenans gt^néraux et directeurs généraux,

avec trois autres maîtres des requêtes. Ainsi il y eut

douze .juj,'es, outre le sieur d'Ombreval, procureur

général de la commission, et maître des requêtes.

La première séance fut tenue le 6 avril. Je dis aux

trésoriers, en pleine assemblée, qu'ils avoient un in-

térêt essentiel qu'il n'y eût aucun retardement de

leur part sur la décision d'une affaire où leur répu-

tation étoit commise : premièrement, parce qu'un

comptal)le doit toujours être prêt à rendre compte-,

en second lieu, parce qu'il y avoit près d'un an qu'ils

étoient avertis ; et enfin parce qu'ds avoient tellement

publié que leur conduite étoit exempte de tout re-

proche, qu'il devoit leur être bien facile de le faire

connoître à leurs juges et au public.

Cependant ils commencèrent par prendre des avo-

cats du conseil les plus habiles en procédures, et les

plus propres à former les obstacles qui pouvoient faire

tirer lesalTaires en longueur. Pour aller en avant, on

demanda un nouvel arrêt, qui donnoit aux juges le

moyen d'accélérer en leur donnant tout pouvoir. La

seconde séance se tint le 20 avril, et la troisième fut

indic[uée au 10 mai.

Dans cet intervalle, l'afiTaire des princes légitimés

fut décidée -, et, par une déclaration du Roi enregis-

trée au parlement, il fut dit que les princes légitimés

ne traverseroient plus le parquet au parlement-, qu'à

la cour ils auroient les honneurs des princes du sang

pour le service, et les gardes du corps prenant les

armes-, que les ambassadeurs ne les visiteroient plus;

que les enfans de M. du JMaine auroient le rang que

le feu Roi avoit donné à M. de Vendôme
;
que ses
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petits-fils seroient à leur rang de pair, conformément

à l'érection de leur pairie. La duchesse d'Oriéans fut

très-alîligéc de voir ainsi déchoir ses frères et ses ne-

veux; mais il faut avouer que la tendresse du feu Roi

pour ses enfans l'avoit porté à leur accorder des grâces

si excessives, qu'il étoit difficile quelles pussent se

soutenir.

Après la mort du feu Roi , il y avoit eu un arrêt du

conseil de régence pour régler les diverses préten-

tions du grand écuyer de France et du premier écuyer,

auquel on conserva l'indépendance : mais à la mort

du marquis de Beringhen, qui arriva alors, le comte

d'Armagnac, grand écuyer, se servit du crédit du duc

de Noailles, après le mariage du prince Charles avec

la fille aînée de ce duc, pour obtenir un arrêt qui ré-

tablît les anciens droits du grand écuyer de France

,

dont l'autorité étoit égale sur les deux premiers

écuyers de la grande et de la petite écurie 5 mais il

fut convenu que ce dernier arrêt ne seroitpas connu.

Le prince Charles en obtint la confirmation en 1721,

aux conditions pareillement de ne le faire connoître

qu'après la mort du marquis de Beringhen, premier

écuyer. Elle arriva le premier mai, et tout aussitôt le

prince Charles donna les ordres à la petite écurie.

Les officiers refusèrent de les recevoir, et furent mal-

traités par le prince Charles, La famille de Beringhen,

peu considérable par elle-même, mais soutenue par

beaucoup d'alliances, résista à cet arrêt, et demanda

des commissaires au Régent-, usage que ce prince éta-

blit depuis la majorité, pour être moins chargé de

décisions.

Il s'éleva dans le même temps une accusation



DU MARÉCHAL DE VILLARS. [179.8] l55

contre les principaux commis qui avoient travaillé

aux liquidations, et l'on découvrit qu'il avoit été volé

près de trois mille actions. Le dessein de perdre les

Paris donna grande force à cette accusation, quoi-

qu'ils eussent averti de ce désordre plus de deux mois

auparavant 5 mais comme les commissaires pouvoient

avoir quelque part aux malversations, après avoir sa-

tisfait à leur devoir, ils se tenoient en repos. Le car-

dinal Dubois, averti des friponneries, gronda les Pa-

ris, qui répondirent qu'ils pousseroient l'affaire quand

ils en auroient l'ordre-, et le dernier avril on mit à la

Bastille six des principaux commis. Les commissaires

qui étoient soupçonnés étoient cinq maîtres des re-

quêtes, dont deux étoient l'abbé Clément et Tha-

louet. Les trois autres, ou moins coupables, ou pro-

tégés, ne furent ni convaincus ni punis.

La source de la friponnerie vint de ce que plu-

sieurs particuliers, se plaignant avec raison de ce

qu'on leur faisoit perdre aux liquidations, deman-

dèrent justice au Régent. Ce prince accorda des sup-

plémens, que les commissaires ordonnoient sur les

ordres de la cour, que l'on tenoit secrets-, et l'on pré-

tendit que ces commissaires, après avoir rempli les

ordres du Régent, en passèrent pour eux-mêmes , et

que les commis qui exécutoient leurs ordres sur les

grâces accordées par le Régent, voyant que les com-

missaires se traitoient favorablement, crurent se de-

voir à eux-mêmes une pareille indulgence.

Le cardinal Dubois m'en parla; je le louai sur sa

régularité, et je lui dis : « Lorsque les maîtres veu-

« lent rendre justice, il faut qu'elle éclate. Si, au lieu

« de donner ces supplémens, on avoit fait une liste
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a des gens trop durement traités; si cette liste eût

« été arrêtée au conseil, et rendue publique, on

« n'auroit pas songé aux malversations : mais ces

« grâces secrètes sont devenues la source et l'occa-

H sion des friponneries. »

Le 10 mai, M. d'Argenson, lieutenant général de

police, arrêta à deux heures après minuit Tlialouet,

maître des requêtes, et le fit mener à la Bastille.

C'étoit un homme fort à la mode, jouant gros jeu et

très-heureusement, faisant la plus grande chère et la

plus délicate, lié de commerce, même intime, avec

des gens de la première considération. Il étoit chez

moi quatre heures avant que d'être arrêté. Je lui parlai

sur les mauvais bruits qui le regardoient : il me ré-

pondit avec la plus grande tranquillité. Ce qui déter-

mina son emprisonnement, c'est qu'il dit publique-

ment qu'il n'avoit rien fait que par ordre. Comme il

étoit fort ami du contrôleur général, celui-ci se trou-

vant soupçonné dit au Piègent que les ordres dont

Thalouet parloit ne pouvoient partir que de Son Al-

tesse Royale, du cardinal Dubois, ou de lui; que

Son Altesse Royale et le cardinal disoient n'en avoir

donné aucun; par conséquent que c'étoit lui seul

contrôleur général sur qui pouvoient rouler les soup-

çons, et qu'il dcmandoit que Thalouet fût arrêté sur-

le-champ. Il est certain que si Thalouet s'étoit sauvé,

le contrôleur général auroit été soupçonné. Celui-ci

me rendit compte de toute sa conduite : je ne pus que

l'approuver, quoique je m'intéressasse à Thalouet,

que j'avois cru jusqu'alors incapable de bassesse.

On nomma quinze commissaires, savoir, quatre

conseillers d'Etat et onze maîtres des requêtes. Il y
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eut, de la part des maîtres des requêtes arrclc's, quel-

ques représentations assez foibles sur leur privilège

de n'être !ui,^és que les chambres assemblées.

Le 17 mai, le Roi me donna le logement que quit-

toil M. de Charolois, et le même que le feu Roi m'a-

voit donné, qui avoit été occupé par monseigneur le

Dauphin. Celte grâce eut Tair de faveur de la part du

Régent, qui depuis quelques mois me marquoit des

senlimens de grande confiance, et quehiue regret de

n'avoir pas suivi les bons conseils que je lui avois

donnés dans tous les temps.

Le 27 mai, à une heure après minuit, le sieur de

La Jonchère fut arrêté ])ar lettre de cachet, et mené

à la Bastille. Le sieur de Vattau, maître des requêtes,

et rapporteur de la commission à la tête de lac|uelle

j'étois, fit mettre le scellé dans le moment sur les pa-

piers du sieur de La Jonchère; et Duplessis, fière

du sieur de Montargis, fut chargé de l'extraordinaire

des guerres.

Le 28, Sou Altesse Royale me dit qu'il n'avoit eu

aucune part à l'emprisonnement de La Jonchère,

mais que de très-justes craintes qu'il ne sortît du
royaume avoient porté le ministre à le faire arrêter; et

il est certain que l'on voyoit déjà assez de désordres

dans sa régie pour donner lieu à cette précaution.

Le cardinal en signa les oidres avec un si grand

secret, que M. Le Blanc, ministre de la guerre,

n'en fut pas averti; ce qui lui fut une extrême mor-

tification.

Les premiers jours de juin, M. d'Argenson inter-

rogea La Jonchère à la Bastille, et les interrogatoires

furent l'un de douze, et l'autre de quatorze heures
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de suite. La Jonchère se troubla, se coupa, et

nomma enfin les plus coupables de ceux qui avoient

part à ses malversations-, mais il déclara que s'ils

ëtoient nommés dans son interrogatoire , il ne le si-

gneroit pas.

Le Régent informé des nouvelles découvertes, et

le premier ministre trouvant de nouvelles preuves,

ils crurent devoir donner un nouvel arrêt pour auto-

riser la commission, et lui ordonner de juger en der-

nier ressort.

On a déjà remarqué qu'elle m'avoit fait tant de

peine, que, pour me défendre de l'accepter, j'avois

fait trois représentations différentes : mais comme je

la voyois devenir encore plus fâcheuse, j'écrivis d'a-

bord au premier ministre, pour le prier d'en changer

l'ordre. Le Régent persistant à désirer que j'en fusse

le chef, j'allai trouver le cardinal Dubois à Meudon
;

je lui dis : « Puisque, par les divers interrogatoires

« de M. d'Argenson à La Jonchère, il est convenu

« de ce qu'il y a de plus important, le délit étant

« connu, il n'est plus question pour moi que d'aulo-

« riser de mon nom une procédure criminelle; ce

« qui ne convient pas à ma dignité. Je sais bien que

« tout homme d'honneur et tout bon citoyen doit

« regarder comme un premier devoir de faire décou-

tt vrir, arrêter et punir des désordres qui vont à la

« ruine de l'Etat; mais ces éclaircissemens une fois

<( assurés, je croirois aussi que le courtisan passeroit

« bientôt de la satisfaction de voir le délit éclairci à

« celle d'improuver, s'il étoit possible, la conduite

« de l'homme de bien, dont la réputation, quoique

« bien établie, ne doit jamais s'exposer à la malignité
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« tlu public-, et qu enfin tout homme d'honneur doit

« être attentif à éviter non-seulement ce qui est mal,

« mais encore tout ce qui peut être estimé tel, même
« sans aucun fondement. » Après avoir exposé toutes

ces raisons, je me retirai de la commission, malgré

de très-fortes représentations du ministre
,
qui crai-

gnoit qu une affaire si importante, et qui intéressoit

des personnes puissantes à la cour, ne fût pas aussi

fidèlement conduite dans un autre tribunal. Les trois

lieutenans généraux se retirèrent aussi , et l'on mit à

leur place trois conseillers d'Etat, qui étoient Châ-

teauneuf , de Harlay et d'Herbigny.

On apprit le 7 mai la mort de l'aîné des enfans du

duc de Lorraine, qui étoit grand et fort bien fait. Il

partoit pour la cour de l'Empereur, dont on croyoit

qu'il épouseroit la fille aînée , et par conséquent la

présomptive héritière de tous les biens de la maison

d'Autriche.

La Jonchère pressé , et désespérant de sa grâce s'il

n'avouoit tout, découvrit encore plusieurs mystères

d'iniquité •, et ses diverses malversations furent éclair-

cies au point que le duc d'Orléans, malgré un assez

grand attachement pour Le Blanc , secrétaire d'Etat

et ministre de la guerre, lui fit donner ordre, le pre-

mier juin, de s'éloigner de Paris. Il alla à Don, terre

du marquis deTresnel, son gendre. Breteuil, maître

des requêtes, et intendant du Limosin, eut le même
jour la place de secrétaire d'Etat par commission

,

comme Le Blanc l'avoit exercée.

J'avois proposé pour la place de secrétaire d'Etat

delà guerre d'Angervilliers, conseiller d'Etat, et in-

tendant d'Alsace. Il avoit servi d'intendant dans les
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armées que j'avois commandées, et.il étoit estimé le

plus propre à cet emploi. Le premier ministre donna

pour raison de son exclusion ses trop étroites liaisons

avec le maréchal de Villeroy, le duc de Noailles et

le maréchal d'Uxelles, suite des mauvais ollices qu'on

lui avoit rendus sans fondement.

Le cardinal Dubois m'expliqua toute sa conduite

avec Le Blanc depuis plusieurs années, et se plai<,niit

de n'avoir pas trouvé en lui la reconnoissance et l'ou-

verture de cœur à la((uelle il étoit oblij^é dans les

derniers temps. Il ajouta qu'il Tavoit averti, il y avoit

plus de quinze mois, des désordres de l'extraordi-

naire des guerres.

Le duc de Chartres refusa pour lors de travailler

sur l'infanterie avec le nouveau secrétaire d'Etat;

et Son Altesse Royale l'ayant approuvé, le duc de

Chartres dit à plusieurs colonels d infanterie de n'a-

dresser plus aucun mémoire au secrétaire d'Etat, et

manda aux commis de la guerre devenir recevoir ses

ordres. M. le duc et le cardinal Dubois représentèrent

à M. le duc d'Orléans que c'étoit dégrader le secré-
,

taire d'Etat qui avoit le département de la guerre,

et il fut décidé que le duc de Chartres travailleroit

avec lui.

Le lo juillet, l'ambassadeur d'Espagne vint me
trouver, et m'apporta une lettre très-agréable du roi

d'Espagne, par laquelle Sa Majesté Catholique me
mandoit que, n'ayant jamais perdu le souvenir des

services signalés et distingués que j'avois rendus aux

deux couronnes, il me faisoit grand d'Espagne de la

première classe, pour moi et pour toute ma maison.

J'allai le jour d'après à Meudon, pour avoir Thon-
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neur de rendre compte au Roi et à Son Altesse Royale

d'une grâce qui m'étoit d'autant plus sensible qu'elle

me donnoit lieu de faire deux branches dans ma mai-

son avec des dignités.

Le i5 juillet, les commissaires s'assemblèrent le

matin à huit heures, pour l'affaire de Thalouet et des

commis ôuvisa. L'abbé Clément, conseiller au grand

conseil, fut mis à la Bastille par ordre du Roi, et dé-

crété le même jour de prise de corps par les commis-

saires, pour le même sujet qui faisoit le procès de

Thalouet et des commis de la banque. Les commis-

saires s'assemblèrent le même jour depuis midi jus-

qu'à cinq heures et demie du soir, pour l'affaire de

La Jonchère. Le marquis de Belle-Ile et le chevalier

son frère furent décrétés d'ajournement personnel,

et d'abord il y eut sept voix qui allèrent à décréter

aussi M. Le Blanc : on prétendit même que , sans l'a-

dresse de Châteauneuf, conseiller d'Etat et chef de

la commission, il auroit été décrété d'ajournement

personnel.

Le marquis de Belle-Ile fut interrogé trois fois, et

Son Altesse Royale fit des réprimandes à messieurs

de Châteauneuf et d'Herbigny sur la partialité qu'ils

avoient fait paroître dans la première assemblée en

faveur de M. Le Blanc et de M. de Belle-Ile. On pro-

posa en même temps d'augmenter de cinq le nombre

des commissaires, parce que deux sétoient retirés;

mais l'indisposition du cardinal premier ministre mit

quelque lenteur dans la commission, et les sollicita-

tions pour Belle-Ile étoient très-pressantes.

Le mal du cardinal augmenta , et l'on fut obligé de

le faire porter à Versailles le 9 août. L'opération à la-

T. 70. II
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((uelle il avoit résisté lrès-loTii;-temps, et que les mé-

decins et les chirurgiens ne crurent pas pouvoir être

différée sans un péril manifeste, fut faite le même
jour par La Peronnie. Une demi-heure après, il y eut

un tonnerre violent j ce qui rend toute plaie très-dan-

gereuse. L'ahattement dans lequel étoit le cardinal

n'avoit pas besoin de cet accident. Il s'étoit confessé

en arrivant de Meudon , et le 10 il mourut sur les

cinq heures du soir, sans avoir fait aucune disposi-

tion des biens qu'il pouvoit laisser, ni pour sa famille

ni pour ses domestiques.

Etant allé au petit coucher du Roi à Meudon , le duc

d'Orléans vint le soir chez le Roi, contre son ordi-

naire. Il me tira à part, et m'apprit la résolution où il

étoit de se faire premier ministre , avec une patente du

Roi; et que M. de Morville étoit destiné aux affaires

étrangères. Il entra dans le détail de certaines négo-

ciations dont il savoit que le cardinal Dubois avoit

conféré avec moi. Le 1 1 , le duc d'Orléans prêta le

serment de principal ministre, M. de Morville pour

les affaires étrangères, et M. de Maurepas pour la

marine, jeune homme de vingt ans, mais de beau-

coup d'esprit.

Le cardinal Dubois avoit fait une fortune surpre-

nante en très-peu de temps , et conservoit un grand

ascendant sur l'esprit de son maître, dont il avoit été

sous-précepteur. On lui trouvoit beaucoup d'esprit

,

mais il avoit mauvaise réputation pour les mœurs.

Son maître avoit été le premier à en parler assez mal
;

mais sitôt que ce cardinal n'eut plus d'autre intérêt

que celui de l'Etat , il y parut entièrement dévoué

,

«herchant l'amitié et l'approbation des honnêtes gens,
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et voulant, disoit-il, punir les fripons. Rn(in sa morl

fut regardée comme une perte dans la conjoncture

présente (' .

Le cardinal m'avoitfait beaucoup d'avances, et re-

cevoit avec fijrande confiance les conseils que je lui

donnois, tant sur les ailaires étrangères que pour l'é-

tat de la guerre, qui étoit dans la plus grande confu-

sion. Il s'étoit donné un brevet de retenue de cinq

cent mille francs sur la charge de secrétaire d'Etat,

qui n'étoit que commission ; et une de trois cent mille

livres sur celle de surintendant des postes. Breteuil

paya le brevet de cinq cent mille livres pour la

charge de secrétaire d'Etat, et Son Altesse Royale

conserva les postes. Ces deux sommes firent un ca-

pital à M. Dubois, frère du cardinal, honnête homme,

et qui, ayant fait autrefois la profession de médecin,

étoit toujours demeuré dans un état de modestie con--

forme à sa naissance.

Le Roi revint le i3 à Versailles, et je m'y établis

dans l'appartement du duc de Berri, que le Roi m'a-

voit rendu.

Le duc d'Orléans parut bientôt consolé de la mort

du cardinal. Il fit revenir Noce, que le cardinal avoit

fait exiler, et employa les premiers jours à voir tous

les papiers que les commis du cardinal lui apportè-

rent. La lecture de plusieurs put ne lui être pas agréa-

ble. La plupart furent brûlés, et il conserva presque

tous ses commis. Ce prince eut dans le même temps

(ij On dcvroit s'étonner âa langage que tient le niareclial de Viliars

sur le minisièrc du cardinal Dubois, si l'on ne trouvoit, quelques lignes

plus bas, que le ministre ai^oitfail beaucoup d'avances au maréchal

.

et qu il recelait auec granile confiance les conseils qu'il lui donnoit, elt:

II,
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une assez longue conversation sur les affaires étran-

gères avec moi, et me pria de lui donner mes con-

seils sur les matières importantes. J'usai modestement

de la liberté qu'il me donnoit, et je résolus d'attendre

qu'il me consultât.

Le 24 août, M. de Mesmes, premier président du

parlement de Paris, mourut d'une attaque d'apo-

plexie : il en avoit eu une quelques années aupara-

vant, de laquelle il se sentoit toujours, et qui lui

avoit fait perdre une liberté d'esprit qui lui étoit na-

turelle. Cependant il fut regretté, par la crainte du

successeur, sur lequel M. le duc d'Orléans parut in-

certain quelques jours. Il devoit l'être en effet par la

difficulté de faire un bon choix, puisqu'il falloit un

homme qui fût en même temps dépendant de la cour,

et qui pût aussi être le maître de sa compagnie-, ce

qui exigeoit des qualités fort opposées.

Le 28 août, Thalouet, maître des requêtes, et Clé-

ment, conseiller au grand conseil, furent condam-

nés à avoir la tête tranchée, et les commis à être

pendus, pour avoir volé au Roi et au public près de

neuf mille actions dans leurs fonctions de commis-

saires, pour liquider plusieurs effets en papier : pré-

varication qui les rendoit d'autant plus coupables,

qu'ils avoient employé à voler le Roi et le pul^lic

l'autorité et la confiance que Sa Majesté leur avoit

données.

Thalouet et Clément eurent grâce de la vie , et leur

peine fut commuée en une prison perpétuelle, avec

confiscation de tous leurs biens. Les commis eurent

pareillement grâce de la vie, et furent condamnés à

un bannissement perpétuel.
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Fagoii, conseiller d'Etat, homme d'esprit, et***j/,

qui ctoit à la tête de la compagnie des Indes, vou-

lurent absolument s'en retirer, aussi bien que deux

capitaines de vaisseaux , nommés Duguay-Trouin et

Faget, tous deux très-habiles gens de mer, et fort es-

timés. Ils quittèrent, parce qu'on répandoitque cette

compagnie étoit contraire au bien de l'Etat, et qu'elle

détruisoit tout autre commerce.

Le 20 septembre, ma famille fit une perte qui me
fut très-sensible : ce fut celle de ma sœur, abbesse de

Chelles. Elle avoit cédé son abbaye à madame d'Or-

léans, fille de M. le duc d'Orléans, et s'étoit retirée

dans un couvent à Paris, principalement pour être

plus à portée de me voir, l'amitié ayant toujours été

très-vive entre nous deux. Elle étoit d'un mérite dis-

tingué
-,
et, extrêmement touché de sa mort, je m'é-r

loignai de la cour pour trois semaines.

Le jour de mon départ, M. le duc et l'évêque de

Fréjus me confièrent le dessein qu'ils avoient de por-

ter le Roi à passer quatre ou cinq mois de l'année à

Paris , et me dirent que M. le duc d'Orléans le sou-

haitoit aussi. Je les fortifiai autant qu'il me fut pos-

sible dans la résolution de faire connoître au Roi qu'il

ne devoit pas être le seul monarque de l'univers qui

n'habitât jamais une capitale qui lui avoit donné de

si grandes marques d'attachement et de passion. M. le

duc d Orléans n'avoit pas proposé le retour à Paris de

manière à ôter l'incertitude, et de son côté le Roi ne

paroissoit pas le désirer : ainsi il se répandit que le

Roi demeureroit à Versailles. Le cardinal de Noailles,

qui vint alors passer quelques jours dans mon châ-

(i^ La suite est en blanc dans le manuscrit. 'A.
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leau, m exhorta fort à faire reprendre le dessein de

revenir à Paris, et même à en parler au Roi.

On apprit le 6 octobre une nouvelle bien cruelle

pour la maison de Bouillon. Elle avoit conclu avec la

princesse Sobieski un mariage aussi glorieux qu'avan-

tageux par les alliances avec l'Empereur, le roi d"Es-

pagne, le roi Jacques d'Angleterre, les ducs de Mo-
dcne et de Parme. Le mariage se consomma à Stras-

bourg. Le lendemain, le prince de Turenne tomba

malade, et mourut de la petite vérole en trois jours :

jeune homme rempli de bonnes qualités.

Le même jour, le comte Mailey, ambassadeur ex-

traordinaire de Sardaigne, vint me voir, et m'apprit

une aventure terrible arrivée près de Madrid. La prin-

cesse de La Mirandole étant à un quart de lieue de la

ville, dans une maison où elle avoit invité une nom-

breuse compagnie, composée des principaux minis-

tres étrangers et des plus considérables de la cour,

sur les neuf heures un orage survint avec une pluie

violente, qui dans un moment tomba avec une si fu-

rieuse abondance, que lorsqu'on y pensoit le moins

la muraille de la cour fut emportée par un torrent,

h. cour inondée, les fenêtres enfoncées par la vio-

lence de l'eau, et la princesse de La Mirandole, sa

belle-fille, le prince Pio, et Fabricio Colona, noyés

dans l'appartement bas, où ils étoient. Le prince de

Cellamare passa dans la cour, et se tint à l'impériale

d'un carrosse, et l'ambassadeur de Venise se sauva de

la même manière. On dit que, soixante ans aupara-

vant, la même maison avoit été renversée par un 01 âge

pareil.

Je revins le i3 octobre à Paris. Je trouvai que le
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marquis de Canillac, exilé d'abord à Blois, ensuite

dans le voisinage de Paris , avoit eu permission d y
revenir. Sa santé étoit très-ailbiblie, et son retour

avoit été accordé sur ce que peu de jours auparavant

il s'éloit trouvé très-mal. Il vit Son Altesse Royale par

une porte de derrière , demeura deux heures en con-

versation avec elle, et fut rétabli dans ses bonnes

grâces.

Le 16, elle déclara la distribution des bénéfices,

la plus grande qui eût jamais été, puisque le Roi don-

noit douze archevêchés ou évéchés, et un nond^re pro-

digieux d'abbayes, dont les plus fortes furent char-

gées de pensions pour des gens de cour ou de guerre.

Le 18, Son Altesse Royale se rendit aux sollicitations

du cardinal de Noailles, du duc de Gramont et de

moi, et le Roi rappela de son exil le duc de Noailles,

qui avoit été dix-huit mois éloigné de la cour.

Le 24, le baron de Penterrieder, un des ambassa-

deurs de l'Empereur au congrès de Cambray, revint

à Paris. A son arrivée , on publia qu'il apportoit les

investitures de quelques Etats d'Italie que demandoit

l'Espagne, et dont le refus étoit la cause apparente

de la longueur de ce congrès-, mais l'on jugea qu'elles

n'étoient pas entièrement conformes aux engage-

mens, puisqu'elles étoient suivies d'un ministre habile

qui, selon les apparences, avoit des ordres de ne

rien accorder, et de ne pas rompre.

La petite vérole, qui durant tout cet été avoit fait

beaucoup de ravages, emporta en huit jours la du-

chesse d'Aumont et le duc d'Aumont son fds, qui peu

de mois auparavant avoit perdu sa femme et son père.

Il laissoit de grands élablissemens. La charge de pre-
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mier gentilhomme de la chambre fut donnée à l'aîné

de ses deux fils, et le gouvernement du Boulonnais,

très-considérable, au duc d'Humières : grâce qui sur-

prit dautant plus la cour, que jamais il n'avoit rendu

aucun service.

Le 1 1 novembre, le duc de Noailles arriva à Paris,

et vit Son Altesse Royale. Il en fut reçu avec les ma-

nières gracieuses naturelles à ce prince, et fut pré-

senté au Roi le i4, sans qu'il fût parlé des raisons

qui l'avoient éloigné. Le duc de Noailles avoit espéré

qu'il feroitla révérence au Roi en particulier, et que

!\L d'Orléans voudroit bien dire qu'il n'y avoit eu

dans cette affaire que des soupçons du cardinal Du-

bois, mal fondés. Son Altesse Royale avoit comme

promis au duc de Noailles qu'il porteroit cette pa-

role-, mais tout cela fut oublié.

Le 16, les comédies commencèrent à la cour. Le

Roi n'en vouloit pas 5 mais pour procurer ce divertis-

sement à la cour j'avois proposé un moyen, qui étoit

de pratiquer une grande loge pour le Roi, dans la-

quelle il pourroit entrer et sortir sans déranger le

spectacle, s'il en étoit ennuyé. Cela fut exécuté 5 et,

par le secours de cette invention, un divertissement

très- nécessaire à la cour y fut rétabli.

Le même jour, le baron de Penterrieder, ambas-

sadeur de l'Empereur, prit congé, après être convenu

de tout pour les investitures des Etats d'Italie destinés

à l'infant don Carlos, fils de la reine d'Espagne ré-

gnante. Les difficultés de ces investitures avoient

suspendu toute négociation à Cambray ;
mais il fut

convenu que les conférences s'ouvriroieut incessam-

ment, et qu'on feroit l'ouverture du congrès, où
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pres([ue tous les ambassadeurs de l'Europe ëtoient

inutilement depuis trois ans.

Peu de jours après, on apprit la mort du grand

duc, arrivée le 2 novembre. Le prince Gaston, son

fils unique, lui succéda sans aucune difficulté. L'é-

lecteur de Cologne mourut à peu près dans ce même
temps. Son neveu, fds de l'électeur de Bavière, déjà

évêque de Munster, lui succéda à l'électorat de Co^

logne, dont il étoit élu coadjuteur^ mais il fut ques-

tion d'une élection à févêché de Liège. Les grands

bénéfices d'Allemagne commençoient à tomber à des

princes : l'Empereur, parla protection quil leur ac-

cordoit, les fit entrer dans presque tous les chapitres

qui s'en étoient défendus jusque là, même dans les

évêchés de Wisbourg et de Bamberg, qui sont d'un

revenu très -considérable. On fouetloit l'élu dans le

chapitre-, mais cette petite indignité, qui naturelle-

ment devoit éloigner les princes , ne les rebuta pas
;

et Ton vit, sur la fin du dernier siècle, les électorats

de Mayence, de Trêves, et presque tous les autres

grands bénéfices de l'Empire
,
qui jusqu'alors étoient

possédés par des comtes ou barons de l'Empire, tom-

bés à des princes.

Les cabales pour la compagnie des Indes en France

ëtoient vives, et soutenues par madame la duchesse,

princesse hardie, et de beaucoup d'esprit. On avoit

déjà obtenu la ferme du tabac pour cette compagnie,

et on lui accorda le privilège exclusif du café-, ce qui

ruinoit non-seulement la ville de Marseille, mais ce

qui donnoit lieu de craindre encore que la franchise

du port ôtée ne ramenât la peste, comme elle l'avoit

causée quatre ans auparavant. J'en représentai les pé-
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rils avec tant de force
,
que j'arrêtai la résolution prise

trôter à la ville de Marseille la liberté de vendre du

café. Celte compaj^'iiie, soutenue, dis-je
,
par une forte

cabale, vouloit rétablir le papier dans le royaume, et

faire déplacer le contrôleur général
,
qui s'opposoit à

ce pernicieux dessein. Informé de toutes ces pratiques

secrètes, j'en parlai à Son Altesse Royale : je fis agir

Tévéque de Fréjus, et soutins le contrôleur général.

M. le duc, en cela opposé aux desseins de sa mère,

se conduisit comme il convenoit au bien de lEtat.

Cependant le dessein oîi Ton étoit de rétablir le pa-

pier suspendit la diminution des espèces, diminution

si nécessaire, que la cherté de tout étoit excessive,

et que les troupes mêmes ne pouvoient plus subsister

avec leur solde, quoique augmentée; en sorte que

depuis deux ans le soldat ne mangeoit pas de viande,

et ne pouvoit s'acheter de chaussures, ni être habillé

qu'au bout de quatre ans; ce qui causoit une grande

désertion.

Comme j'avois toujours représenté au Régent ce

({ue je croyois être du bien de l'Etat, je lui parlai sur

le papier, et sur l'absolue nécessité de diminuer in-

cessamment les espèces.

Le bruit se répandit alors que le duc d'Orléans

vouloit faire des ducs, et donner cet honneur au

marquis de La \ rillière , afin que son fils épousât

une fille bâtarde du roi d'Angleterre. Sur cela je dis

au duc d'Orléans : « Vos bons serviteurs ne peuvent

« s'empêcher de vous représenter que votre gloire

« est intéressée à ne pas laisser dire que le roi d'An-

« gleterre, n'osant pas donner sa bâtarde à un mi-

« lord, dont il y en a plus de deux cents, vous
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« oblige, pour la marier, à faire un duc en France. »

Le Tlégent m'avoua qu'on lui en avoit parlé, et que

je lui faisois un plaisir très-sensible de lui faire voir

et sentir les conséquences qu'auroit cette démarcbe.

Le 'i décembre, étant à souper chez la princesse

de Conti à Paris, je reçus un courrier de Versailles,

par lec[uel j'appris que le duc d'Orléans étoit tombé

en apoplexie, et mort une demi-heure après. Ce

prince étoit avec madame de Falaris, une de ses

maîtresses : il lui dit qu'il se trouvoit fort assoupi,

mais qu'il ne vouloit pas s'endormir, parce qu'il de-

voit monter chez le Roi. Un quart-d'heure après,

cette dame le voyant fort assoupi, lui demanda s'il

dormoit. Il s'assied dans un fauteuil : dans l'instant

même sa tête tomlia sur son estomac, et lui à terre.

On se hâta de chercher un chirur'^ien; mais à peine

avoit-il quelques restes de vie, et en effet il mourut

peu d'heures après.

M. le duc, averti du premier moment où il se

trouva mal, monta chez le Roi, et le supplia de l'ho-

norer de la place de premier ministre ; ce qui lui fut ac-

cordé sur-le-champ. Aussitôt M. le duc envoya cher-

cher le marquis de La Vrillière, secrétaire d'Etat, et

lui fit recevoir l'ordre du Roi d'en expédier les pa-

tentes dans le moment. ÎM. de La Vrillière demanda

le retardement de l'expédition jusqu'au lever du Roi
^

mais M. le duc ayant désiré quelle se fît prompte-

ment, une heure après elle fut faite, et le serment

prêtée en sorte que l'ou apjirit presque en mêiue

temps M. d'Orléans mort, et M. ie duc premier mi-

pislre.

Après avoir 'reçu la nouvelle de raccidenl arrivé à



M. le duc d'Orléans, je partis pour Versailles, où

j'arrivai une heure après minuit. J'allai d'abord chez

M. le duc, qui m'apprit de quelle manière il s'étoit

fait déclarer premier ministre; il me dit ensuite : « Je

« ne mériterois pas votre estime si, vous ayant assuré

« depuis trois ans que je vous désirois dans le conseil

«( du Roi, vous n'y entriez pas dans le moment que

« je le puis proposer à Sa Majesté. Ce sera dès de-

u main. Je crois par là faire un grand plaisir à M. de

« Fréjus. Demandez-lui à quelle heure il veut que

(( tous trois nous conférions sur cela. « J'en parlai le

matin à l'évêque, qui parut approuver le projet, et

me dit qu'il verroit M. le duc chez le Roi. Dès que

M. le duc aperçut l'évêque, il le tira dans une fe-

nêtre, et lui apprit son dessein sur moi. Mais ce

prince fut très-étonné lorsque l'évêque lui dit qu'il ne

me céderoit pas le pas-, que, comme évêque, il le pré-

tendoit sur les pairs de France. Cette prétention, déjà

folle en elle-même, surprit d'autant plus M. le duc,

qu'il croyoit que l'amitié qui régnoit depuis cinquante

ans entre M. de Fréjus et moi devoit le guérir d'une

prétention si mal fondée, puisque d'ailleurs les ar-

chevêques n'ont de place au conseil d'Etat que du

jour de leur réception , et qu'ils passent après tous

les gens de robe, dans le temps que non-seulement

les pairs, mais môme les ducs à brevet et les maré-

chaux de France, précèdent tous les conseillers d'Etat

de robe à leur première entrée dans le conseil.

La conversation de M. le duc et de l'évêque de

Fréjus étant finie, je demandai à l'évêque s'il étoit

convenu avec M. le duc de l'heure à laquelle on fe-

roit la proposition au Roi. « Il y a une difficulté, me
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« répondit Tévêque : c'est que je ne vous céderai

« pas, et que je prétends passer devant vous. » Je

me contins sur une proposition si extraordinaire , et

le plus grand empire sur moi-même me fut nécessaire

pour ne pas éclater. Je lui dis seulement : « Le public

« sera surpris que vous vouliez empêcher le maréchal

« de Villars, votre plus ancien ami, d'entrer au con-

« seil , fondé sur une prétention aussi frivole que la

« vôtre. Vous y songerez, ajoulai-je, et j'irai toujours

« dîner avec vous. » Je vis M. le duc le moment d'a-

près, auquel je dis : « Il faut être sage, et ne pas se

« brouiller avec l'évoque. Je vais diner avec lui. >>

L'évêque de Fréjus fit ses réflexions, et connut le

très-grand tort qu'il alloit se faire si la résistance

éclatoit; et dès le soir il dit à M. le duc qu'il sacri-

fieroit sa prétention au bien de l'Etat et à l'amitié

,

sentimens généreux en apparence , mais dont le peu

de solidité ne sera que trop connue dans la suite.

Sur les neuf heures du soir, M. le duc envoya un

gentilhomme me dire qu'il me prioit de venir chez le

Roi dans le moment. Dès que le Roi m'aperçut, il

vint à moi d'un air riant, et l'évêque de Fréjus vou-

lut réparer ce qui s'étoit passé le matin par un éloge

qu'il fit de moi au Roi sur mes services dans la guerre

et dans la paix. M. le duc me dit que Sa Majesté me
meltoit dans ses conseils. Celui d'Etat demeura com-

posé uniquement du Roi, de M. le duc, de moi, et

de M. l'évêque de Fréjus. Quant aux autres conseils,

il n'y fut fait aucun changement. Mais madame d'Or-

léans, déjà animée par l'éloignement de ses frères,

qui étoient ennemis de M. le duc , le prince de Conti

et plusieurs des principaux de la cour, piqués de n'a-



voir aucune pari au ijonveruement, tinrent plusieurs

assemblées secrètes.

M. de Chartres, devenu duc d'Orléans, colonel

général de l'infanterie, renouvela sa prétention de

rendre compte au Roi directement du détail de Tin-

fanterie. M. le duc demeura ferme à n'y pas con-

sentir, et oflrit comme tempérament que M. le duc

d'Orléans, pour ne pas venir chez lui, envoyât ses

mémoires; qu'il les examineroit, et ensuite les por-

teront au Roi. Cet expédient ne contenta M. le duc

d'Orléans. Il se défendit jusqu'au lo décembre, qu'il

déclara qu'il ne se mêleroit plus des détads de l'in-

fanterie ; enfin il fut réduit à faire sa charge, comme
le comte d'Evreux faisoit celle de colonel de la cava-

lerie. On me pressa fort de porter M. le duc à céder,

représentant que M. le duc d'Orléans étoit héritier

présomptif de la couronne, et qu'il méritoit par là

des ménagemens. Je parlai donc, et dis à M. le duc :

« Dans presque toutes les matières importantes, il y

« a deux partis à suivre : dans celle dont il s'agit,

« plusieurs penseroient que les premiers jours d'une

« nouvelle administration demandent beaucoup de

« sagesse et de modération; l'autorité s'établit peu à

« peu, il faut couler, ménager les esprits, et surtout

« quand il est question de l'héritier présomptif de la

« couronne , et de tous les princes attachés à ses inlé-

« rets. On juge de celui qui prend le timon de l'Etat

« par les premiers pas : si l'on y remarque de la foi-

« blesse, le courtisan et l'étranger en augurent mal
;

« s'il est trop ferme, on se prévient contre son ad-

<( ministration : en pareil cas, c'est au ministre à se
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« consiiller Ini-niéme, et à suivre son ^^hiic. « M. le

duc n'hésita pas, et prit le parti de la fermeté.

Le 8, il avoit paru trois arrêts très-favorables au pu-

blic. Le premier éloignoit, ou pour mieux dire suppri-

moit, redit du joyeux avènement : cet édit avoit alar-

mé tous les divers ordres du royaume, parce qu'en

l'exécutant il n'y avoit personne à qui l'on ne pût de-

mander une partie considérable de son bien, ou du

moins le revenu d'une année.

Le second arrêt réduisoit ou modéroit considéra-

blement le tarif des actes de notaires.

Le troisième diminuoit les droits sur les entrées

du foin, de l'avoine et des grains, dont la cherté

étoit excessive. Ces trois arrêts furent très-agréables

au public, et marquèrent dans le premier ministre

une vive attention à soulager et à calmer toutes les

craintes qui l'agitoient si justement depuis plusieurs

années.

Le même jour, le Roi nomma le président de No-

vion premier président, et sa charge de président à

mortier fut remise comme en dépôt à M. de B!anc-

ménil, avocat général-, et la charge d'avocat général

de celui-ci donnée au sieur Talon, petit-fds de Ta-

lon, qui avoit exercé la même charge avec grande

réputation.

Il y eut, le jour d'après, un nouveau cérémonial

réglé entre les princes du sang et les ducs pour les

obsèques de M. le duc d'Orléans. Suivant l'usage,

messieurs les princes du sang étoient chacun accom-

pagnés d'un duc, qui marchoit à côté d'eux : il avoit

un carreau égal au leur, et sur la même ligne, quand
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on se meltoit à genou. Le Roi ordonna que le duc ne

marcheroit pas directement à côté du prince du sang
5

que le carreau du prince du sang seroit de velours
;

que celui du duc seroit de drap ; et qu'enfin il y au-

roit une diirérence marquée, à laquelle les ducs ne

purent s'opposer, attendant des temps plus favorables

pour soutenir la possession établie.

Cependant je fus prié par mes confrères de porter

leurs justes plaintes sur une innovation qui regardoit

ceux des maisons de Rohan et de Bouillon. Quand
on alla donner de l'eau bénite au Dauphin, à la Dau-

phine, à leur malheureux fils aîné, le feu Roi ordonna

que les ducs iroient en corps; que si les princes de

la maison de Lorraine s'y trouvoient, les uns et les

autres se retireroient
;
que si ceux des maisons de

Rohan et de Bouillon, auxquels le Roi a accordé les

honneurs de princes, s'y trouvoient, ils ne pourroient

aller avec les ducs que suivant l'ordre de leur duché.

Tout cela étoit écrit sur les registres du sieur Le D***,

grand-maître des cérémonies, qui étoit fort contraire

aux ducs, et qui vouloit leur nuire autant qu'il lui

étoit possible. Il montra son registre, rayé, à ce qu'il

disoit, par ordre du feu Roi; ce qui paroissoit une

fausseté et une tromperie manifeste. Premièrement

on ne vit ce registre rayé que neuf ans après la mort

du feu Roi : il avoit ordonné lui-même ce qui s'étoit

passé aux obsèques du Dauphin et de la Dauphine , et

certainement il ne s'en étoit pas repenti, puisqu'à la

promotion de l'ordre, en 1687, ceux de la maison de

Rohan et de Bouillon n'avoient pas été admis à l'ordre

du Saint-Esprit. Le sieur Le D***, très-embarrassé des

bruits qui se répandoient dans le public, voulut en-
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l»ager le prince de Rohan à le soutenir; ce qui ne le

justifia pas.

Le 24, l'ëvêque de Frëjus alla déclarer à madame

d'Orléans la résolution que le Roi avoit prise sur la

maison de ce prince. On la fit plus considérable de

beaucoup que n'avoit été sous Henri iv celle du prince

de Condé, qui se trouvoit pour lors héritier présomp-

tif de la couronne. Il fut donc réglé que le duc d'Or-

léans auroit un premier gentilhomme de la chambre,

un premier écuyer, et un premier maître d'hôtel. Ces

places furent remplies par le chevalier de Conflans

pour la première, par Clermont pour premier écuyer
^

et d'Epinay fut fait capitaine des gardes du prince,

considéré seulement en qualité de gouverneur de

province : on lui laissa un régiment d'infanterie, un

de cavalerie, et un de dragons. Les compagnies de

gendarmerie demeurèrent au Roi.

Dans les derniers jours de l'année. Sa Majesté m'or-

donna d'entrer dans tous les conseils, aussi bien que

dans celui d'Etat. Je pris séance au conseil des finances

et à celui des dépêches. Je suppliai Sa Majesté de me
dispenser d'assister à celui de conscience, parce que

je ne me croyois pas assez versé dans les matières

qu'on y traitoit, surtout dans celle qui étoit le plus

souvent agitée, et qui regardoit la constitution. Cette

querelle avoit causé une grande division dans l'Eglise,

les molinistes et les jansénistes portant souvent les

choses à l'extrémité. Le feu Roi, dont les intentions

étoient entièrement conformes à ce qu'exige la reli-

gion, sans abandonner les libertés de l'Eglise galli-

cane, vouloit que l'on fût soumis au Pape. Après sa

mort, le duc d'Orléans releva le parti janséniste,

T. 70. 12



I^jS [^7^3] MÉMOIRES

presque abattu, en mettant le cardinal de Noailles à

la tête du conseil de conscience.

L'abbé Dubois, qui vouloit être cardinal, prit le

parti de la constitution, et fut soutenu par Tévèciue

de Frcjus, qui eut aussi la nomination du Roi au

chapeau-, en sorte que ce conseil de conscience sous

le cardinal de Noailles, composé d'ennemis de la con-

stitution, fut entièrement changé, et composé des

cardinaux de Rohan, de Bissy, de Gêvres et Dubois,

des évéques de Fréjus et de Nantes
5 celui-ci nommé

peu après à l'archevêché de Rouen.
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[i7'24] Le premier jour de l'an 1724» M. le duc a

fait agréer au Roi le changement de divers logemens

dans !e château de Versailles. Le Régent les avoit

fait occuper par ses airidés. Ils ont été rendus à plu-

sieurs seigneurs, comme les ducs de Sully, de La

Feuillade, de La Rocheguyon, de La Valière, et

ôtés à LaFare, Simiane, Clermont, d'Etampes, Chi-

rac, Belle 'lie, qui naturellement ne dévoient pas

être préférés à ceux qui les avoient occupés aupa-

ravant.

M. le duc d'Orléans na pas répondu à l'honnêteté

que M. le duc a eue pour lui. Il lui avoit envoyé

Blouin, pour savoir ce qu'il désiroitsur les logemens.

Sa réponse fat qu'il y feroit réflexion; puis , sans rien

dire, il a été demander directement au Roi ceux qui

lui convenoient. Le Roi en a parlé à M. le duc, qui,

sans marquer de ressentiment, a ordonné les appar-

temens comme le duc d'Orléans les désiroit. Lui-

même a pris celui du Régent, et a donné le sien au

prince de Bombes et comte d'Eu.

L'Infante a été attaquée de la rougeole dans les

premiers jours du mois. La cour s'est transportée à

Trianon, d'où on a pris la résolution d'aller habiter

Marly-, mais la quantité de réparations nécessaires

(1) Voyez flans la Nolicc (t. 68, p. aSS ) ce que nous avons dit siir

celte dernière partie fins !\remoires du mcirecliai.

12.
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dans un lieu où on n'a pas ëtë depuis dix ans a forcé,

trois semaines après, de retourner à Versailles.

L'échange de Belle -lie (' a été rapporté au con-

seil [il janvier (2)], et fort nettement exposé par le

contrôleur général. Cet échange avoit d'abord révolté

la chambre des comptes, par Ténorme lésion que le

Roi y soulFroit. Elle avoit donné deux arrêts contre,

qui furent cassés par deux arrêts du conseil. Le puis-

sant crédit du marquis de Belle-Ile le portoit à tout

entreprendre, et lui faisoit trouver tout facile. Nous

ferons le portrait de ce jeune homme dans la suite (3
;

mais, pour suivre ce qui regarde la terre de Belle-Ile,

le président de Nicolaï, homme d'une vertu sévère,

(}ui étoit à la tête de la chambre des comptes, fit

représenter par le procureur général l'impossibilité

qu'il y avoit pour la chambre de consentir à l'échange

sans manquer à son devoir, et elle avoit décidé qu'il

falloit résilier le contrat. Tout ceci rapporté au con-

seil, on a statué que la chambre seroit autorisée à

vérifier de nouveau les évaluations de la terre de

Belle -Ile et des domaines que le Roi cédoi-t, aussi

bien que les améliorations et détériorations faites

par le marquis de Belle-Ile pendant le temps qu'il a

(i) M. le maréchal de Bcllc-Ile a laissé au Pioi, en mourant, le comte

de Gisors , et spn superbe hôlel de Paris ^ de sorte ((ue s'il a été favorise

dans l'écliaupe , il a amplement dédommag<f la couronne. D'ailleurs il

faut remarquer t£ue Belle-Ile ctoit une souveraineté; ce qui met un f^rand

poids dans la balance en faveur du marquis de Belle-Ue : à quoi sans

doute on a en égard dans les évaluations, qui dans ce cas n'ont pas dû

être faites précisément de revenu à revenu , comme il semble que Je pré-

tendoit le maréchal de Villars. (A.) — (a) Les dates ainsi placées entre

crochets indiquent ordinairement plutôt la date du conseil que celle des

cvcnemcns.— ''3, Ce portrait annoncé ne se trouve ni dans le Journal ni

dans les Mémoires. (A.)
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joui des terres du Roi. Il a étë aussi réglé qu'en atten-

dant ledit sieur de 13elle-lle aura trente-quatre mille

livres de rente, prix du dernier bail de la terre de

Belle-Ile, si mieux il n'aime jouir de la terre par

provision , en cas qu'il croie que ces trente-quatre

mille livres sont au-dessous du revenu, qu'il fait eiïec-

tivcment monter à quinze mille francs de plus. En

disant. mou avis au conseil, j'ai supplié le Roi d'or-

donner une économie universelle absolument néces-

saire , et lui ai représenté que , nonobstant ses revenus

immenses , les peuples étoient trop chargés. « Et dans

« quel temps? lui ai-je dit-, lorsque l'on jouit d'une

« paix qui dure depuis dix ans , et qui auroit dû pro-

« curer du soulagement. »

Un courrier envoyé par Coulanges, chargé des

affaires du Roi en Espagne, a apporté une lettre de

Philippe V au Roi [20 janvier], qui lui apprend la

résolution de ce monarque de remettre sa couronne

au prince des Asturies, résolution prise, disoit-il,

de concert avec sa femme. J'ai été très-fâché de cette

nouvelle; car, bien que depuis Téloignement du car-

dinal Alberoni la monarchie d'Espagne soit très-mal

gouvernée, il est bien différent de la voir entre les

mains d'un roi âgé , dont l'autorité est tout établie , ou

entre celles d'un enfant abandonné à la conduite des

grands, c'est-à-dire à un désordre pareil à celui qui

régnoit sous le dernier roi d'Espagne.

On savoit les investitures arrivées à Cambray , mais

qu'elles n'étoient pas encore remises aux ambassa-

deurs d'Espagne. On a dépêché un courrier à ceux

du Roi, avec ordre de ne rien oublier pour tirer les

investitures des mains des Impériaux avant que la
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nouvelle de l'abdication leur soit parvenue
5 ce qui

a été exécuté heureusement.

Deux jours après, on a été informé du détail de

cette abdication : que le roi d'Espagne a formé une

junte pour gouverner sous l'autorité du jeune Roi,

composée des présidons de Castille, archevêque de

Tolède, grand inquisiteur, marquis de Valero, comte

de Saint- Estivan, marquis de Leyde, et Guerreyra,

ci-devant chancelier de Milan; que Philippe v se ré-

serve deux cent mille pisloles par an pour lui et pour

la Reine, et trois cent mille une fois payées pour ache-

ver les bâlimens de Sainl-Ildefonse, qui est le lieu de

sa retraite. On savoit déjà que le marquis de Gri-

maldo devoit demeurer auprès de lui- on savoit aussi

les motifs de son abdication, qui étoit le désir de ne

plus songer qu'à son salut.

La charge de lieutenant général de police a été

donnée à M. d'Ombreval [27 janvier]. M. d'Argen-

son, qui l'exerçoit, tenoit par deux charges à M. le

duc d'Orléans, et il convient que le lieutenant de

police soit absolument au premier ministre. M. le

duc lui ayant envoyé demander sa démission, au lieu

de la remettre, il a été là porter à M. le duc d'Or-

léans. M. le duc, qui étoit bien disposé pour INI. d Ar-

genson, a été piqué de ce procédé. On a cru quel-

que temps qu il n'auroit pas l'expectative de conseil-

ler d'Etat, que M. le duc d'Orléans demandoit pour

lui. Ces sortes de grâces avoient été prodiguées pen-

dant la régence, et M. le duc avoit déclaré qu'il ne

suivroit pas cet exemple. Cependant, quoique peu

satisfait de la conduite de M. d'Argenson, il a sacrifié

son ressentiment au désir de bien vivre avec M. le
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duc d'Orléans -, et M. le duc d'Orléans , touché de ces

égards, s'est raccommodé avec lui.

La réconciliation a été scellée par de nouveaux

égards de M. le duc, qui a nommé chevaliers de

rOrdre presque tous ceux que M. le duc d'Orléans a

demandés. La promotion a été de cinquante -huit.

Comme j'entrois chez le Roi, après trois semaines

d'absence occasionée par un gros rhume qui m'a fait

manquer plusieurs conseils, M. le duc m'a tiré dans

l'embrasure d'une fenêtre, et m'a dit : « Je vous

« donne bien des confrères.— Je le sais, ai-je ré-

« pondu : peut-être en faites-vous trop. On retient

K plus les hommes par l'espérance que par la recon-

« noissance. — Ce sont d autres confrères, m'a-t-il

« dit, des maréchaux de France. » Le duc de Noailles

étoit assez près-, j'ai dit à M. le duc : « Celui-là en

« est-il? » II a répondu : a Non.— Il en seroit, ai-je

« ajouté, si vous m'aviez fait l'honneur de m'en

« parler. » Cette promotion est de sept : le comte

de Broglie, qui depuis plus de quarante ans est hors

de service-, le comte Du Bourg, le marquis de Meda-

vy, le duc de Roquelaure, le marquis d'Alègre, le

duc de La Feuillade , et le duc de Gramont. Elle n'a

pas été généralement applaudie. Ceux qui la vou-»

loient avoient apparemment exigé que M. le duc ne

s'en ouvriroit pas à moi.

On a lu dans le conseil [6 février] la lettre que

Philippe V a écrite à son fds en abdiquant la cou-

ronne. Elle est remplie de piélé, et de réflexions sur

le mépris des grandeurs et la nécessité de songer à

son salut , avec des instructions sur les soins qui

doivent principalement occuper un saint roi : le père
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y prescrit pour modèle à son fils ses aïeux saint Louis

et saint Ferdinand , et ne dit que peu de choses sur la

politique. Il paroît que ce roi, uniquement occupe de

son salut, et las des fatigues du gouvernement, l'a

abandonne de bonne foi ; mais je crois que la Keine

sa femme y renonce avec plus de peine, ainsi que

Grimaldo, qui depuis quelques années étoit sous-

ministre auprès de son maître.

Le maréchal de Tessé, en partant, a reçu ordre

d'aller droit à Saint-Ildefonse , et y a été très-bien

reçu [i8 mars]. Il a, selon ses instructions, fort ex-

horté le Roi à conserver un grand empire sur son

fils; ce que la Reine a bien appuyé. Grimaldo a dit

au maréchal de Tessé : « Le roi Philippe n'est pas

tt mort, ni nous non plus. » La femme de Grimaldo

est encore plus vivante, et a la réputation d'aimer les

présens.

Cependant il est aisé de conjecturer que l'autorité

de la vieille cour ne sera pas longue -, et l'on a reçu

dès le i8 mars des lettres qui marquent déjà un grand

changement. Le roi Philippe, ou plutôt Grimaldo,

avoit nommé quatre secrétaires d'Etat, qui dévoient

expédier sous le jeune Roi , et vraisemblablement

rendre compte au Roi son père, et en recevoir les

ordres sur les matières importantes. Les sept mi-

nistres qui composent la junte ont changé cette dis-

position , et statué que chacun d'eux aura un dépar-

tement, dont il référera à l'assemblée. Le maréchal

de Tessé est tombé dans celui du président de Cas-

tille. Sur cette nouvelle, j'ai dit au conseil : u Adieu

« la cour de Saint-Ildefonse : elle sera bienheureuse

« si son dîner et son souper sont bien assurés. )>
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La suite de Taffaire du marquis de Belle-Ile, dont

j'ai parlé, devint plus sérieuse qu'on n'avoit cru. Le

chevalier de Belle-Ile, son frère, a voulu faire tenir

un billet à La Jonchère, prisonnier à la Bastille. On

s'est servi pour cela de Pompadour, lequel y ayant été

renfermé pendant quinze mois, y a fait des connois-

sances. Il a voulu tenter le lieutenant de roi, qui a

averti le gouverneur, et celui-ci M. le duc. Aussitôt

le prince a donné ordre au marquis de Pompadour de

venir lui parler. Pompadour est convenu de tout , et

a dit qu'il l'a fait à la sollicitation de M. d'Herbigny.

Celui-ci, interrogé parle lieutenant de police, a nié-,

mais le chevalier de Belle-Ile en a assez avoué pour

être envoyé à la Bastille avec son frère, qui y avoit

été renfermé dès le premier mars. Le sieur Le Blanc,

qui n'étoit qu'exilé, y fut aussi conduit avec les sieurs

de Couches et Séchelles. M. le duc a pris ces résolu-

tions sans m'en parler -, et je me confirme dans ce que

j'ai déjà remarqué que quand certaines gens veulent

lui inspirer certaines résolutions, ils exigent qu'on

me les tienne secrètes.

Trois jours auparavant, cinq ou six hommes guet-

tant autour de la maison de Duverney, qui avoit

donné l'éveii sur le mauvais état de la caisse de la

guerre , crurent d'abord l'avoir vu rentrer dans son

carrosse , et crurent ensuite le voir ressortir à pied

sur les neuf heures du soir, selon la. coutume qu'il

avoit d'aller tous les jours à cette heure dans une mai-

son à quatre portes de la sienne. Ils se jetèrent sur

un grand homme de la taille de Duverney, qui s'est

trouvé un capitaine de cavalerie de ses parens, le per-

cèrent de huit coups de poignard , et le laissèrent pour
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autres ({ui avoient été négligés, et on a arrêté le

nommé Montauhan et plusieurs autres connus pour

des espions , dont M. Le Blanc avoit répandu un grand

nombre à la ville et à la cour. Ces emprisonnemens

font un grand bruit, mais on ignore encore quel tri-

bunal sera chargé d'en prendre connoissance.

M. Bignon, intendant de Paris, étant mort, j'ai

demandé cette place pour M. d'Angervilliers, inten-

dant d'Alsace, et j'ai proposé pour cette dernière

intendance, une des plus importantes du royaume,

M. de Harlay. Tout a été gracieusement accordé par

M. le duc^ et IM. d'Angervilliers, appelé à la cour,

est venu tout droit descendre chez moi.

Le mariage de M. le duc d'Orléans avec la fdle du

prince Louis de Bade a été déclaré. Le Roi et M. le

duc n'ont eu aucune connoissance des mesures prises

pour traiter ce mariage qu'au moment où tout a été

à peu près convenu. On avoit même parlé d'un autre

avec une des sœurs de M. le duc ; mais les conditions

que demandoit la maison d'Orléans étoient telles,

qu'on n'auroit pu en admettre la dixième partie.

Les soupçons augmentent tous les jours au sujet de

M. Le Blanc : on a fait arrêter [20 mars] Le Vasseur,

qui a été un de ses premiers commis ; Du Chevron,

capitaine des gardes de la connétablie, et un de ses

lieutenans, nommé La Barre. Un secrétaire du ma-
réchal de Bezons a été renfermé aussi au Châtelet,

sur la dénonciation d'un prisonnier que ce secrétaire

avoit voulu lui faire écrire une lettre au maréchal de

Bezons, par laquelle ce prisonnier l'avertissoit qu'on

l'engagcoit à déposer contre M. Le Blanc.
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Duverney ayant été nommé syndic de la compa-

^me des Indes assez contre sa volonté, mais tout-à-

fait contre celle de ses frères, ils ont déclaré qu'ils

ne vouloient plus travailler, et se sont séparés de lui.

Celte division des quatre frères, qui ont divers ta-

lens, les deux aînés surtout très-capables de finance,

m'a fait beaucoup de peine. J'ai envoyé chercher

l'aîné Paris et Duverney, et j'ai eu avec eux dans

mon cabinet une conférence de trois heures, en pré-

sence de messieurs de La Feuillade et Contades. J'ai

mené ensuite Paris l'aîné chez M. le duc, et exhorté

de nouveau les trois frères à reprendre*le travail. Ils

y ont enfin consenti, mais toujours fort irrités contre

Duverney, qui cependant n'avoit pu résisfer aux or-

dres réitérés de M. le duc, motivés par des raisons

très-honorables pour lui. « Car, disoit le prince, puis-

« qu'on dit qu'il faut soutenir la compagnie des Indes

« pour le bien de l'Etat, soulenons-la 5 mais je veux

« que ce soit avec l'ordre convenable, et empêcher

« les déprédations. Or il faut pour cela que j'aie à la

« tête un homme de confiance et de probité qui me
« rende compte. »

Les commissaires ont enfin jugé à la chambre de

l'Arsenal le procès de La Jonchère [10 avril]. Il a

été blâmé, punition qui rend un homme incapable

d'exercer jamais aucune charge, et condamné à une

restitution. Le marquis de Belle-Ile a été déclaré cau-

tion de La Jonchère pour six cent mille livres, et à

payer cette somme au Roi, si les biens de La Jonchère

ne sont pas suffisans pour payer ce qu'il doit au trésor

royal; et on dit qu'il s'en faut plusieurs millions qu'ils

ne le soient. Ce qui a paru de plus clair contre La
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Tonchère, c'est qu'il a introduit dans sa caisse de

l'extraordinaire des guerres des billets de banque à

la place des comptans qu'il recevoit; qu'il a rendu ce

même service à M. de B***, qu'il a déchargé de ses

billets, dont il a rejeté les non-valeurs sur le Roi.

Un nommé Mengne, chef des espions de M. Le

Blanc, a été arrêté à Marseille sur le point de s'em-

barquer. M. Le Blanc n'est pas excusable sur le com-

merce qu'il a eu avec ces misérables, capables de

tous crimes. Ce Mengne, lorsque j'étois président de

la guerre, et M. Le Blanc membre de ce conseil, fut

condamné à être dégradé des armes par la main du

bourreau, pour s'être dit faussement chevalier de

Saint-Louis , et en avoir porté la croix ; homme d'ail-

leurs reconnu pour fripon, et à demi convaincu d'as-

sassinats. L'arrêt du conseil de guerre ayant été exé-

cuté à Calais à la tête du régiment Royal, M. Le

Blanc, devenu ministre de la guerre, le reçoit néan-

moins chez lui, lui donne une croix de Saint-Louis,

le fait lieutenant colonel, et voulut même le ren-

voyer au régiment; mais tous les officiers ont déclaré

qu'ils le mettroient en pièces. Encore un coup, M. Le

Blanc n'est pas excusable de recevoir de pareils gens.

Ce Mengne même a quatre mille livres de pension.

Ainsi non-seulement les soupçons augmentent, mais

encore il se forme plusieurs corps de délit sur des

crimes qu'on avoit négligés.

J'ai été d'avis dans le conseil de remettre l'examen

de cette atfaire et le jugement au parlement : il est

de la gloire du gouvernement, et surtout de celui

qui tient le timon, de renvoyer les accusés à leurs

juges naturels. Les opinions ont été partagées. M. le
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duc. r.e tenoit à cet égard qu'à une espèce do poini

d'honneur assez raisonnable : « Je sais, me dit- il, qu'il

u est de ma gloire de ne pas choisir moi-même les

« juges de ceux qu'on croit que je n'aime pas-, mais ma

.< gloire est aussi intéressée à faire connoître que j'ai

« eu raison quand je les ai fait arrêter, et pour cela il

« faut que ics informations soient continuées par le

<( sieur Arnaud de Bouesse, qui les a commencées. »

Il a été question de faire agréer ce plan de procé-

dures au parlement. J'en ai parlé au président Portail

et au procureur général. Leurs raisons pour laisser

commencer et continuer l'affaire par le parlement sont

si bonnes, que M. le duc s'y est rendu d'autant plus

volontiers, qu'on lui a fait sentir que les apparences

de crime sont si fortes, qu'on ne pourra jamais le

blâmer d'avoir agi dès le commencement avec vi-

gueur pour éclaircir cette grande affaire. Il a donc été

donné le 4 avril des lettres patentes, qui ont été por-

tées au parlement, et enregistrées le même jour.

Le Roi se fortifioit beaucoup par un grand exer-

cice, et n est certain que d'une santé qui paroissoit

fort délicate d'abord, il s'en étoit fait une des plus

robustes. Mais ses chasses, et le chemin qu'il falloit

faire pour les chercher fort loin, devenant une fa-

tigue excessive pour lui et pour sa suite (ce qui d'ail-

leurs entraîne une grande dépense), j'ai donc pris la

liberté de lui proposer de partager ses amusemens.

« Je souhaite, lui ai-je dit, de voir Votre Majesté

« goûter dans l'hiver ceux de Paris, mais surtout de

« vous voir habiter au milieu des peuples qui vous

« ont donné tant de marques d'amour. » Je lui ai

parlé aussi des malheurs ordinaires aux rois d'être
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toujours environnes de flatteurs et d'adorateurs qui

tous cachent les vérités importantes, pour peu qu elles

ne soient pas agréables à entendre. J'ai ajouté : « Le

« seul moyen, sire, de reconnoître les amitiés vé-

« rilables, c'est de voir si, au péril de vous dé-

u plaire, on vous dit des vérités utiles, quoique

« moins flatteuses. « Le Roi m'a écouté avec un air

de satisfaction-, mais les occasions de lui parler sont

rares ').

Les articles du contrat de mariage du duc d'Or-

léans avec une princesse de Bade sont arrivés [12 mai],

après plusieurs diOicultés de la princesse de Bade

mère
,
qui obligeoit sa fille à renoncer à tous les biens

allodiaux qu elle-même a apportés dans la maison de

Bade. M. le duc d'Orléans a voulu faire mettre dans

le contrat que sa femme auroit trente mille francs

par an pour ses habits et menus plaisirs, condition

inusitée dans ces sortes d'alliance.

Le maréchal de Yilleroy, qui étoit retenu à Lyon

par une lettre de cachet, a eu permission de revenir

[6 juin]. Je lui avois toujours conseillé de ne pas faire

de condition, parce qu'il me paroissoit que le prin-

cipal étoit de faire cesser son exil, et de revoir le Roi,

bien persuadé que si on avoit quelque chose de plus à

lui accorder, ce seroit plutôt en présence.

La cérémonie de la réception des chevaliers de

l'Ordre s'est faite la veille de la Pentecôte , et fut très-

magnifique. Les ambassadeurs ne s'y sont pas trou-

(1) On aime mieux voir le maréchal de Villais donner à un jeune prince

des conseils utiles, mais qui pouvoient de'plaire, que de le voir de-

mander à ce même prince qu'il rciablît en sa faveur ]a charge de conné-

table.
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vés, parce qu'ils ont prétendu être salués; ce qui

n'est pas de l'ancien usage.

Le cardinal de Rohan a écrit [7 juin] que le 29 mai

le cardinal desUrsins a été élu par la cabale des Ze-

lanti. C'est un homme d'une piété et d'une sainteté

reconnue, élevé dans l'ordre des dominicains, dont

il a toujours suivi la règle, et dans laquelle il veut

persister. Il est âgé de soixante-seize ans. Les cabales

ont été très-vives dans les premiers jours. Les Albani,

auxquels le long règne de leur oncle avoit donné un

très-grand nombre de créatures, espéroient de faire

Olivieri pape ; mais la médiocrité du sujet révolta

même le peuple romain, et le scandale fut grand.

Vers le milieu du conclave , le cardinal de Cienknegos

s'étant réuni avec le cardinal de Rolian , on avoit

compté l'exaltation du cardinal Piossa certaine : le

cardinal de Rohan l'annonça même au Roi. Mais les

Albani, qui n'avoient pas eu assez de force pour

élever Olivieri, s'en trouvèrent assez pour empêcher

Piossa d'être élu. Ils se joignirent aux Zelanti, et en

un moment Ursini fut proclamé : il résista, il pleura
;

mais enfin il fut mis sur l'autel, alla à pied à Saint-

Pierre, et donna des marques de piété fort conve-

nables, et souvent suivies de peu d'efl'et.

Il a déclaré ses ministres [16 juin] : Paulucci est

secrétaire d'Etat, Corradiui dataire, et Olivieri de-

meure secrétaire des brefs.

Le congrès de Cambray n'avance point. Les mi-

nistres impériaux se conduisent en tout avec une

hauteur insupportable : Penterrieder, dans un repas,

a parlé avec insolence au comte de Saint-Se vérin,

envoyé du duc de Parme, sur l'espérance qu'il a de
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la protection des couronnes et des médiateurs; en

sorte qu'il a été résolu au conseil du Roi d'en porter

des plaintes à l'Empereur.

Le voyage de Chantilly, dont on inspiroit depuis

long-temps l'envie au Roi, a été déclaré pour le

3o juin. Comme on ne trouve plus que très- peu de

cerfs aux environs de Versailles, et que les forets de

Chantilly en sont remplies, il a été arrêté qu'on y
restera un mois; que ce qui ne sera pas nommé du

voyage n'aura pas la liberté d'y venir, comme au

voyage de Marly du temps du feu Roi. Il y a en tout

dix-sept dames, et près de quarante hommes. Le
garde des sceaux n'en est point, et on a déclaré qu'il

n'y aura de conseil que celui d'Etat. Je pars demain,

premier juillet, pour m y rendre.

Chantilly est le plus beau lieu du monde. M. le duc

y a fait une dépense prodigieuse, ayant toujours cinq

ou six: tables de dix-huit couverts, et toutes très-

délicates. Les gardes du corps, les pages, tous les of-

ficiers du Roi , les gardes françaises et suisses, les prin-

cipaux domestiques de ceux qui étoient du voyage,

ont été nourris aux dépens de M. le duc.

Le jeune duc de La Trémouille n'en a pas été. Il

étoit premier gentilhomme de la chambre, jeune

homme fort poli, de beaucoup d'esprit, d'une figure

très-agréable, et ayant deux ans plus que le Roi.

Comme il y avoit apparence de quelques familiarités

que sa charge favorisoit, le prince de Talmont, son

grand oncle et son tuteur, avoit demandé à M. le

duc permission de le retirer. Cela pouvoit être rai-

sonnable; mais il falloit prendre pour prétexte son

mariage avec mademoiselle de Bouillon
,
qui fut dé-
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clarë trois jours après qu'on lui eut tait quitter la cour,

sans en donner d'autre raison que de le remettre

à l'Académie : mauvais prétexte, qui confirmoit les

soupçons.

Le Roi chasse tous les jours à Chantilly. Son che-

val est tombé [6 juillet], sans qu'il se soit fait aucun

mal : c'est nn avertissement pour prévenir des chutes

plus dangereuses. Il n'est question que de chasse,

de jeu et de bonne chère
^
peu ou point de galante-

rie, le Roi ne tournant point encore ses beaux et

jeunes regards sur aucun objet. Les dames sont tou-

jours prêtes, et l'on ne peut pas dire : Le Roi ne l'est

pas j
puisqu'il est plus fort et plus avancé à quatorze

ans et demi que tout autre jeune homme à dix-huit. -

Le courrier Bannières, arrivé de Madrid en cinq

jours et demi [12 juillet], a rapporté que le roi Louis,

mal satisfait de la conduite de la Reine sa femme,
l'a renvoyée du palais de Retiro, où il habite, dans

celui de Madrid, avec défense de voir personne. On
sait depuis plusieurs mois qu'il n'a pas consommé
son mariage. Cette nouvelle m'a donné occasion de

parler très-fortement à Sa Majesté, pendant le con-

seil, sur l'extrême importance aux rois de s'assurer

une postérité dont dépendent souvent la tranquillité

de leurs Etats, la conservation de leur royaume et

de leur propre personne, « Cette dernière raison,

« ai-je ajouté, a obligé le roi d'Angleterre à Rome
« de se marier, pour arrêter les conspirations sur sa

« vie 5 et vous devez, sire, d'autant plus y songer,

« que Dieu donne à vos peuples la consolation de

« vous voir si fort à quatorze ans et demi, qu'il ne

(( tientqu'à vous de nous donner bientôt un Dauphin . »

T. 70, i3
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Le voya^'e de Chantilly a fini par la perte cruelle

du duc de Melun •/, tué par un cerf à une chasse du

Roi : homme de trente ans, rempli de bonne quali-

tés. Ce malheur a tellement agité la cour, qu'on a fait

prendre au Roi la résolution de partir dans Tinstant.

Pour cela il falloit donner des chevaux de poste aux

gardes du corps, et tout étoit dans un très-grand dés-

ordre. J'ai représenté à M. le duc que les mouve-

mens des grandes cours ne dévoient pas avoir cet

air de précipitation
^
que le feu Roi n'avoit pas quitté

Marly pour la mort du Dauphin ni pour celle du duc

de Berri, et qu'il étoit plus convenable de ne rien

changer dans l'ordre du séjour et du départ du Roi
;

ce qui a été exécuté.

Il y a eu un conseil de finances à Chantilly, dans le-

quel on a décidé des choses très-importantes, entre

autres qu'on ne soufTriroit plus de pauvres mendians

et vagabonds dans le royaume : ils ont été distingués

en valides et invalides. On a pris des mesures pour

trouver des fonds extraordinaires destinés à nourrir

ceux qui ne peuvent pas travailler, et pour forcer les

autres à n'être pas inutiles à l'Etat.

On a supprimé les charges de gouverneurs et les

états-majors des petites villes, et les charges muni-

cipales, et on a fixé au denier cinquante le revenu

de la finance eu rentes perpétuelles. On a aussi ré-

formé cent charges de secrétaires du Roi , et celles

des petites chancelleries dans le royaume. Le motif

de la suppression est que ces charges anoblissant, re-

(i) Du duc de Melun : Ou peut voir comment madame de Geniis a

vacontc la nmtt du duc de Mclun , dans le roman si toncliant et si îira-

cieux de Mademoiselle de Clermonl

.
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jettent le fardeau des impositions sur le peuple
,
qui

en est déjà trop chargé.

Il a été dit enfin qu en attendant que l'affaire de

Belle-Ile soit décidée (ce qui ne se pourra pas légi-

timement pendant sa prison), on lui laissera trente-

trois mille livres de rente en domaines, somme bien

au-dessus de la valeur de sa terre-, et Ton a fait voir

que par rechange il lui a été donné dans les plus

nobles terres de la couronne quatre-vingt-quatre

mille livres de rente.

Telles ont été les principales matières décidées

dans le conseil de finances, pour lequel le garde des

sceaux, messieurs Desforts et Fagon ont eu ordre

de se rendre à Chantilly. M. le prince de Conti y est

venu de sa terre de l'Ile-Adam.

Pendant le séjour de Chantilly, plusieurs personnes

que l'on ne croyoit pas devoir être admises à la table

du Roi ont eu l'honneur d'y manger avec lui. Le con-

trôleur général, qui s'en trouvoit exclu, est venu me
trouver, et m'a dit que s'il étoit seul du voyage privé

de cet honneur, il étoit déterminé à se retirer. On
avoit donné à M. le duc beaucoup de raisons contre

lui, entre autres que, pour le fait en question, il y

avoit des exemples favorables aux secrétaires d'Etat,

et aucuns pour le contrôleur général, dont l'empioi

n'étoit qu'une commission, et point une charge. J'ai

dit à M. le duc : « Le contrôleur général vous con-

« vient-il dans son emploi? et certainement il le fait

« bien. Il faut donc le conserver, et vous n'avez que

« trop de raisons pour lui procurer l'honneur qu'il

« désire. » Je lui ai cité que madame de Colbert avoit

été dans le carrosse de la Reine, honneur plus dislin-

i3.



i^u« que celui de manger avec le Roi; que madame
Desraarcts avoitëlé dans le carrosse de la Dauphine.

Enfin j'ai ajouté que la fonction de contrôleur géné-

ral, qu'on vouloit rabaisser en ne la traitant que de

commission, est cependant la plus belle et la plus

importante que le Roi puisse donner. M. le duc s'est

rendu, et M. Dodun a mangé avec le Roi le dernier

jour.

En arrivant à Versailles, on a appris que la jeune

reine d'Espagne s'est réconciliée avec son mari 5 ce

qui a fait trouver encore plus hors de propos l'éclat

précédent.

Un courrier dépêché de Constantinople par M. de

Bonnac, notre ambassadeur, nous a appris qu'il a fait

signer et ratifier la paix entre la Porte, le Czar et le

Sophi
;
que toutes ces puissances ont demandé la mé-

diation du R^oi, et veulent encore qu'un commissaire

de sa part règle les limites des trois empires. Le sieur

Dorion, qui a été employé pour ce traité auprès du

Czar, a été nommé par Sa Majesté pour cet emploi.

Rien ne peut être plus glorieux pour notre jeune

Roi, ni plus honorable pour son conseil.

On a dépêché un courrier au cardinal de Polignac

[27 juillet]
,
pour le charger des affaires du Roi à

Rome. Le nouveau Pape lui ayant marqué de l'ami-

tié, et l'étant même allé voir dans une légère indis-

position, cette bonne volonté du Souverain Pontife

a déterminé à lui rendre la confiance de la cour, dont

il avoit été privé par les affaires où. il étoit entré au

sujet du duc et de la duchesse du Maine.

On a su le 5 septembre que le roi d'Espagne avoit

la petite vérole. Les premières inquiétudes ont été
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médiocres; mais le - un courrier parti le 3o août a

appris que ce prince éloit à la dernière extrémité, et

Ton a dépêché au maréchal de Tessé, pour engaj^er

Philippe V à reprendre la couronne avec un peu plus

de fermeté qu'il n'en avoit montré, et surtout à ne se

point rendre esclave d'un confesseur que l'on croyoit

vouloir absolument détruire l'autorité royale, en ren-

dant les grands aussi indépendans qu'ils Tavoient été

sous Charles ii.

Le lo septembre s'est passé sans aucune nouvelle

de la mort ou de la vie. Il y a apparence qu'on a arrêté

les courriers. On sait seulement que le maréchal de

Tessé n'a pas perdu un moment pour se rendre à

Saint-Ildefonse auprès de Philippe v, et on espère

beaucoup de ses efforts.

Au reste, les affaires de Cambray n'avancent pas :

tout au contraire, on a lieu de croire la dissolution du

congrès très-prochaine. Les ambassadeurs de lEmpe-
reur parlent de leur départ, et continuent dans les

termes de hauteur fort ordinaires à la cour de Vienne.

Les médiateurs ont répondu avec la dignité conve-

nable; mais tout tend à la division.

Enfin on a su le i4, par un courrier du maréchal de

Tessé, que le roi Philippe est revenu à Madrid, sur

la mort du roi Louis. D'abord il a paru résolu à re-

prendre la couronne-, mais il a déclaré qu'il vouloit

en être sollicité par les désirs de ses principaux sujets

On lui faisoit espérer une demande du conseil de Cas-

tille -, mais son confesseur, nommé Bermudès, jésuite

gagné parle président de Castille à la tête de la junte,

lui a dit que, pour le repos de sa conscience , il falloit

assembler des docteurs. Si le conseil de Castille avoit
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cld bien intentionné, il ponvoit en deux heures don-

ner au Roi la supplique par laquelle il Tauroit prié de

reprendre la couronne ; mais la junte, qui vouloit de-

meurer à la tête du gouvernement sous un roi mineur,

délibéra quatre jours sur cette supplique, et ne la

donna que conformément à la décision des docteurs,

qu'on avoit assemblés dans la maison des jésuites.

El!e portoit qu'en conscience le roi Philippe ne pou-

voit reprendre la couronne. La décision de ces mal-

heureux docteurs a eu un tel pouvoir sur le Roi
,
qu'il

a déclaré au maréchal de Tessé qu'il retournoit à Sain t-

Ildefonse. Vainement on lui a représenté 1 intérêt de

ses enfans : il s'est contenté de répondre que Dieu en

prendroit soin,

La Reine, désespérée d'une pareille résolution, ne

s'est pourtant pas rendue 5 elle a mis tout en œuvre

pour la faire changer : elle a dit à Bermudès, en pré-

sence du Roi, qu'il étoit un traître, un Judas; que si

elle étoit en péril de mort, elle aimeroit mieux mou-

rir sans sacremens, que de les recevoir par le minis-

tère d'un aussi méchant homme.
Le Roi étoit seul avec la Reine et la seîiora Louisia

,

sa nourrice. Cette femme hardie a dit au Roi qu'il étoit

honteux de se laisser gouverner par un fripon, et d'a-

bandonner son fils à une minorité dont la junte profi-

teroit pour anéantir totalement l'autorité royale. Cette

nourrice parloit avec tant de violence, que la Reine

s'apercevant que le Roi pâlissoit, lui dit : « Nourrice,

« taisez-vous 5 vous ferez mourir le Roi de chagrin. »

La courageuse nourrice a répondu : « Qu'il meure!

« ce n'est qu'un homme de perdu; au lieu que s'il
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« abandonne le gouvernement, ses peuples, ses en-

« fans, son royaume sont perdus. »

Le Roi, si combattu dans sa famille, a été encore

attaqué, et à plusieurs reprises, par le maréchal de

Tessé. Mais le nonce du Pape, nommé Aldobrandin,

homme de beaucoup de mérite, l'a enfin converti sur

les frivoles scrupules que lui inspiroit son confesseur;

et il a déclaré le 5 septembre qu'il reprenoit la cou-

ronne en propriété, et qu'il passera l'hiver à Madrid.

Il a voulu conserver Gri***, quoique convaincu
,
par

l'aveu même qu il en a fait au Roi
,
qu'il a reçu de l'ar-

irent de l'Angleterre. La foiblesse du bon roi est très-

dangereuse ; mais l'administration de la junte pen-

dant une minorité auroit perdu la monarchie. Ainsi

l'on a appris avec joie à la cour de France qu'on a em-

pêché ce malheur.

Dans l'opinion que le Roi ne vouloit pas reprendre

la couronne, je lui avois écrit une lettre, et une

autre à la reine d'Espagne, très-forte. M. le duc a

trouvé convenable qu'elles soient envoyées, quoi-

qu'on ait appris auparavant la résolution du Roi , con-

forme à mes conseils-, mais on a jugé convenable de

faire connoître à Leurs Majestés Catholiques ce que

pensoit un bon Français dans une pareille conjonc-

ture. La jeune Reine a eu la petite vérole ; et cette

maladie, qu'elle a prise auprès de son mari, a fait

tomber tout-à-fait les mauvais discours qu'on tenoit

auparavant.

On a reçu des nouvelles des plénipotentiaires de

Cambray [8 octobre]
,
qui se préparent à se séparer

sans avoir rien terminé. Le bruit se répand en même
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temps que TEmpereur augmente considérablement

ses troupes. On a ordonné aux plénipotentiaires de

France de se conduire de manière que la faute de la

rupture ne puisse être attribuée qu'à l'Empereur.

Le président de Novion ayant exercé à peine pen-

dant huit jours la grande et importante charge de pre-

mier président, le fardeau lui en a pesé trop fort, et

il s'est démis. Il a été question de lui choisir un suc-

cesseur. Cette place pouvoit naturellement regarder

Lamoignon, qui étoit le premier après Novion, d'une

condition distinguée
,
petit-fds de premier président,

et dailleurs fort capable. Si doue sa famille s'étoit

réunie pour lui, il auroit certainement obtenu cet

emploi distingué; mais elle s'est divisée. Basville,

conseiller d'Eiat, homme de mérite, ami intime de

l'évêque de Fréjus, ainsi que son fils Courson, aussi

conseiller d'Etat, et Desforts son gendre, ont entre-

pris d'élever Blancménil, cadet de Lamoignon, et

qui venoit d'obtenir la charge de président à mortier

du premier président de Novion. Il ne se pouvoit

guère faire de brigue pour le cadet, dernier des pré-

sidens à mortier, sans nuire à l'aîné, le plus ancien

des présidens à mortier.

Le président Portail , homme qui avoit bien servi

dans la place d'avocat général, voyant cette conduite

maladroite des Lamoignon, étoit venu me trouver

lorsque la cour partoit pour Fontainebleau. Il m'a re-

présenté que les Lamoignon s'excluant en quelque

manière eux-mêmes par leurs cabales, il se présen-

toit. M. le duc s'est déterminé pour lui, et il a été

déclaré premier président dans les premiers jours

d'octobre.
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Une affaire très-importante se traitoit depuis plu-

sieurs mois entre M. le duc, moi et Paris-Duverney,

homme de beaucoup d'esprit, en qui il avoit une

grande confiance. Il dtoit question du mariai,'e du

Roi avec toute autre que l'Infante, qui étoit trop jeune.

Nous nous en ouvrîmes à l'évêque de Fréjus, qui a

paru ne vouloir pas s'en mêler. Nous avons traité à

fond cette affaire enire nous le -x-x octobre, et nous

sommes convenus de tenir un dernier conseil pour

prendre une résolution décisive. Il a eu lieu en no-

vembre-, et M. le duc y a appelé l'évêque de Fréjus,

M. de Morville et le comte de La Marck, parce qu'il

a été chargé de prendre des connoissances sur les

princesses étrangères que ce choix peut regarder.

J'ai oublié de parler d'un procès entre les gardes

du corps, gendarmes de la garde, chevau-légers, et

les deux compagnies des mousquetaires, jugé au con-

seil du Roi dans le mois de juillet. Les capitaines des

gardes du corps ne vouioient pas que les quatre com-

pagnies fussent de la garde du Roi dans les voyages

,

ni les lieutenans; que, dans les voyages, les capi-

taines lieutenans de ces compagnies pussent occuper

la portière du Roi lorsque leurs compagnies étoient

devant le carrosse du corps de Sa Majesté. L'aigreur

étoit au plus haut point entre les chefs, et les mé-

moires de part et d'autre infinis. L'affaire a été dé-

cidée avec une parfaite équité : on a réglé cpie les

lieutenans des gardes du corps seroient à la hauteur

des roues de derrière du carrosse, et les officiers des

compagnies rouges à la hauteur de celles de devant.

Il n'y avoit de dispute que pour les voyages, car

en toute autre occasion les gardes du corps étoient
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presque seuls char^^és de la garde du Roi. Les par-

ties ont été contentes, excepté le duc de Noailles,

qui avoit composé tou$ les mémoires contre les rom-

pagnies roui^cs, et qui vouloit absolument ([u elles

ne fussent pas de la f,'arde du Roi. Comme je n'ëtois

pas de son avis, il y eut à cette occasion quelque

froid entre nous, mais qui ne dura pas.

Nous avons appris au conseil [19 novembre] de

grands changemens arrivés dans le ministère de Ma-

drid. Le roi d'Espagne a éloigné le président de Cas-

tille, et mis à sa place l'évêque de Siguenca. Celle

de président des finances a été ôtée à Monténégro,

qui a été mis en prison pour rendre compte de sa

mauvaise administration, sa charge donnée au mar-

quis del Campo-Florido ; et Orondain , chargé des

états des finances, conserve sa place de secrétaire

d'Etat.

Le roi d'Espagne a dit au père Bermudès, son con-

fesseur, qu'il le trompoit; et le père prenant le cru-

cifix pour jurer : « Je respecte trop l'image de Jésus-

« Christ, lui a dit le Roi, pour vous permettre de

« jurer. » Le maréchal de Tessé mande que le père

Roncas, jésuite, a volé plus de neuf cent mille livres;

et dans toutes ses lettres il attaque sans ménagement

le confesseur du Roi et les jésuites. Il pensoit que le

roi d'Espagne, après avoir ainsi maltraité son confes-

seur, en prendroit un autre 5 la Reine même y tra-

vailloit de tout son pouvoir : mais le foible du prince

l'a emporté sur sa raison , et le père Bermudès de-

meure en place. Il ne paroît pas cependant qu'il y
conserve un grand crédit; mais on a tout à craindre

de la foiblesse du roi d'Espagne, qui garde toujours
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G***, après qu'il a été avéré que ce même G*** a tiré

de l'argent des Anglais, auxquels il est tout dévoué.

[1725] L'année 1725 a commencé par le procès

de M. Le Blanc. Les conclusions du procureur géné-

ral, dans les dernières séances du parlement, avoient

été à le décréter de prise de corps. Cette affaire lan-

guit par l'indisposition du premier président de No-

vion, qui, voulant se démettre de sa charge, n'as-

sembla point les chambres : elle fut remise aux pre-

miers jours de janvier.

Les chambres ont été assemblées le 8. M. le duc

d'Orléans, qui favorisoit l'accusé, a voulu assister à

tout le procès , et être des juges. Messieurs les ducs

de La Feuillade, de Richelieu et de Brancas, atta-

chés à M. le duc, ont cru lui faire plaisir d'assister

au procès, et sont allés aux premières séances; mais

le public ayant paru improuver leur conduite , ils ont

cessé de s'y trouver. Après neuf séances, dont une

entière a été employée à aller aux opinions, l'arrêt a

déclaré M. Le Blanc déchargé de l'accusation crimi-

nelle. L'abbé Mengui a parlé long-temps, et fait son

éloge. Les deux rapporteurs, Palu et Delpech, lui

ont été entièrement favorables : le second s'est fort

récrié contre le grand nombre de lettres de cachet.

M. Cochin de Saint-Vallier s'est étendu en louanges :

enfin le parlement entier a traité de bagatelles les

accusations de lèse-majesté au second chef intentées

contre lui.

Il a oublié que Le Blanc avoit été le plus intime

confident du feu duc d'Orléans, qui avoit assez mal-

traité cette compagnie ; que c'étoit même hii qui avoit

fait toutes les lettres de cachet pour l'envoyer à Blois,
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quoique ce fût à M. de Maurepas, secrétaire d'Elat,

ayant la ville de Paris dans son département, à les

expédier; que c'étoit M. Le Blanc qui cntretenoit ce

grand nombre d'espions contre lesquels on avoit paru

si animé. Enfin dans cette occasion le parlement a

montré combien il pense différemment sur un mi-

nistre en place et sur un ministre disgracié, et le peu

de penchant qu'il a pour tout ce qui s'appelle premier

ministre.

Le maréchal de Bezons a écrit à M. le duc, pour

lui demander la liberté de M. Le Blanc. Sa réponse a

été qu'il n'est plus retenu pour les affaires traitées au

parlement, mais pour d'autres raisons dont le maré-

chal de Bezons sera informé dans six semaines. Ces

raisons sont l'extrême déprédation des finances de la

guerre, arrivée peut-être plus par la négligence de ce

ministre que pour en avoir profité. Il importe beau-

coup à M. le duc de faire voir au public et à la cour

qu'il ne l'a pas fait arrêter légèrement : c'est pourquoi

il a été résolu de porter l'affaire à un conseil extraor-

dinairement assemblé devant le Roi 5 et pour préparer

les matières on a nommé un bureau, à la tête duquel

a été mis M. d'Angervilliers, conseiller d'Etat.

Comme M. le duc d'Orléans avoit été au parlement

pour favoriser M. Le Blanc , ce fut une espèce de

triomphe pour lui que larret qui déchargeoit celui-ci

de crime. Le maréchal de LaFeuillade, au contraire,

a été très-mortifié des sentîmens du public et même
du parlement sur ce que lui et les ducs de Richelieu

et de Brancas s'étoient trouvés aux séances. Des chan-

sons très-offensantes qui ont paru l'ont fort piqué : il

m'en a parlé. « Si vous m'aviez consulté, lui ai-je dit,
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« VOUS ne vous seriez pas mis en ce cas. » Il a pris la

chose à cœur. Le chagrin, joint à une autre indispo-

sition, lui a causé une fièvre violente qui l'a emporté

en trois jours. Je Tai vu pendant sa maladie, et le re-

grette sincèrement. Sa mort est une perte; car c'étoit

un homme d'honneur, d'une valeur distinguée, beau-

coup d'esprit, mais plus orné et brillant que solide.

Le i8 février, le Roi s'est éveillé avec la fièvre, et

a entendu la messe dans son lit. On l'a saigné sur les

quatre heures du soir. L'assoupissement est resté très-

grand, malgré les remèdes, et peu diminué par une

saignée du pied sur les onze heures du soir. Quoique

le mal n'ait pas été violent, une santé aussi précieuse

attaquée a donné une attention bien vive à toute la

cour. Les gens attachés à M. le duc d'Orléans se sont

assemblés la nuit chez madame sa mère. M. le duc

m'a envoyé chercher à minuit, ainsi que M. de Mor-

ville, secrétaire d'Etat, et nous sommes demeurés

une heure ensemble à faire des conjectures, que la

meilleure santé du Roia rendues inutiles, C'étoit une

indigestion, dont les deux: saignées et les remèdes

l'ont dégagé ; de sorte qu'on a été sûr , vers les neuf

heures du matin, que cette petite maladie n'auroit

pas de suites fâcheuses.

Elle a réveillé les craintes du public , et fait envi-

sager avec de plus sérieuses attentions la crainte de

voir périr le Roi sans postérité, si ou lui fait attendre

que l'Infante soit nubile. Les résolutions étoient déjà

prises pour le marier à une autre, et on a vu qu'il avoit

été tenu une conférence à Fontainebleau pour déter-

miner cette résolution, et la proposer au Roi. Il y
consentit; mais il ne se détermina sur la princesse
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qu'après son retour à Versailles. On vouloit encore

des délais, que j'ai combattus fermement; et il a été

arrêté le a4 tévrier qu'on dépêcheroit des courriers

aux cours intéressées à cette résolution et à ses suites.

Ils sont partis le premier mars pour Rome, Madrid,

Londres et Turin, et on a observé un très-grand

secret.

Le duc de Bouillon a déclaré son mariage au Roi

avec la fille aînée de M. de La Guiche. Ce sera sa qua-

trième femme, sans compter un mariage réglé avec

la princesse Sobieski, qui mourut partant pour Paris.

Le to mars, les ambassadeurs d'Espagne, qui avoient

quelques soupçons, et qui en conséquence sollicitoient

M. le duc de fixer le jour des fiançailles de l'Infante,

se sont mis à le presser davantage. On leur a répondu,

sans trop s'expliquer, que le Roi avoit écrit au roi

d'Espagne. Cette réponse a augmenté leurs défiances :

ils en ont parlé à madame de Ventadour, dont les

larmes ont marqué la frayeur qu'elle a de voir ren-

voyer rinfante. Ils m'ont parlé aussi, et je leur ai

répondu que c'est s'alarmer trop tôt, puisque le Roi

ni M. le duc ne se sont pas encore expliqués : « A
« moins, leur ai-je dit, que vos craintes ne viennent

«( des clameurs de tout un royaume, qui , ne pouvant

« espérer de tranquillité que par la postérité du Roi

,

« voit avec horreur ses espérances reculées de huit

« ans par la jeunesse de llnfante
,
pendant que le

« Roi, par la force de son tempérament, pourroit

« avoir des enfans depuis plus dun an. » ]\1. le duc

leur a tenu les mêmes propos, et presque dans les

mêmes termes. Comme c'est une chose résolue, on

n'a pas cru convenable que le Roi se trouve à Ver-
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sailles quand cette princesse partira-, et il s'est rendu

à Marly le i5.

Les courriers dépêchés à Rome et à Madrid sont

revenus. Celui de Rome a apporté une lettre du Pape,

qui approuve entièrement le parti que le Roi prend.

Celui de Madrid a appris la colère excessive du roi

d Espagne, et plus encore de la Reine, qui a porté le

Roi son mari à rendre, sans les ouvrir, les lettres du

Roi et de M. le duc. J'avois représenté très-fortement

qu'il falloit charger M. de Tessé d'apprendre cette

nouvelle au roi d'Espagne, et de le toucher par la

conscience , et la crainte de voir le Roi son neveu

,

fort et vigoureux, se jeter dans la débauche; mais on

n'a pas voulu donner à l'ambassadeur cette désagréable

commission. On l'a donnée à l'abbé de Livry, qui

n'étoit pas connu du roi ni de la reine d'Espagne, et

qui leur a annoncé cette nouvelle en pleurant.

M. le duc m'a envoyé chercher le 18 au matin, et

a fait lire devant moi et M. de Fréjus, par de Mor-

ville, les dépêches de Rome, de Madrid et d'Angle-

terre. M. de Fréjus étoit d'avis que l'on écrivît au

roi d'Espagne pour l'adoucir, et comme si l'on vou-

loit encore attendre de ses nouvelles avant que de

faire partir l'Infante. Je m'y suis opposé, et j'ai dit :

« Si le roi d'Espagne peut espérer que la colère qu'il

« fait voir sera capable de suspendre notre résolu-

« tion, on doit s'attendre que sa première lettre sera

« une déclaration de guerre si on renvoie l'Infante.

a Ainsi il faut marquer par une seconde lettre une
<i très-vive douleur des sentimens du roi d'Espagne,

(c mais une résolution déterminée à marier le Roi à

« une autre incessamment. »
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Un des ambassadeurs d'Espagne est venu à Marly,

et a parlé seulement au comte de Morville. Le len-

demain, le même est venu me voir, et est resté deux

heures enfermé avec moi. La conversation a été vive;

mais i'avois de si bonnes raisons à lui donner sur la

nécessité indispensable de marier le Roi, qu'elles

pouvoient être difficilement combattues. L'ambas-

sadeur m'a dit qu'il avoit ordre de se retirer; qu'il

alloit demander à prendre congé du Roi, et qu'il

reviendroit dîner avec moi : ce qu'il a fait, et il a pris

congé du Roi le soir même.

Sur un courrier reçu de leur cour le 26, les ambas-

sadeurs ont demandé que l'Infante leur soit remise.

On a répondu qu'elle seroit remenée en Espagne avec

tous les honneurs qui lui étoient dus, et qu'ils étoient

les maîtres de l'accompagner. Ils sont venus le même
jour me trouver, et ont eu avec moi une longue con-

férence sur les peines mutuelles de la division entre

les deux couronnes. « Comptez, leur ai-je dit, que

« l'Empereur n'oubliera rien pour gagner le roi d'Es-

H pagne par toute sorte d'espérance ; mais soyez sûrs

« en même temps qu'il ne fera rien qui puisse con-

« tribuer à la grandeur réelle d'un roi d'Espagne du

« sang de France, par la raison qu'il ne se flattera

« jamais de désunir pour toujours les deux branches

« de la maison de France. Ainsi il ne comptera que

« sur une division passagère , et son amitié sera me-

« surée là-dessus : ainsi voyez le fond que vous devez

« faire sur ses promesses. «

Le 28 , on a appris que l'abbé de Livry avoit reçu

ordre de sortir de Madrid en vingt-quatre heures, et

des royaumes d'Espagne en quinze jours : et que pa-
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reil ordre avoit été donné aux consuls de Irance dans

tous les ports d'Espagne.

Montéléon , le principal des ambassadeurs , est venu

me voir à Paris [3o mars], et nous avons eu une

longue conférence sur les mesures à prendre pour

empêcher la division. Il a promis de n'y rien négli-

ger. « Mais, disoit-il, on auroit pu négocier avec

l'Espagne avant que de prendre une résolution si

dure. » Je lui ai répondu : (c Si vous voulez raisonner

sur des principes certains, je vous ferai voir qu'on

ne pouvoit tenir une autre conduite que celle qu'on

a suivie. Etablissez (ce qui est une vérité constante)

( que M. le duc et ceux qui ont l'honneur d'être du
conseil de Sa Majesté étoient déterminés à marier

le Roi, et examinez les sentimens de colère outrée

du roi et de la reine d'Espagne. Vous conviendrez

que si on leur avoit parlé du renvoi de l'Infante

comme d'un projet, leur première repartie, voyant

le renvoi incertain, eût été qu'ils regardoient ce

renvoi comme un affront mortel; que si l'on per-

sistoit, il n'y a sorte d'extrémité où ils ne se por-

tassent, et certainement ils auroient déclaré la

guerre. Donc, concluois-je, il étoit plus conve-

nable de faire connoître notre résolution avant une

déclaration de guerre certaine , que quelque temps

après : par là nous évitions au moins un engage-

ment, dans lequel le roi d'Espagne se seroit jeté

s'il en avoit pu espérer la rupture, ou le retarde-

ment du renvoi, puisque ce renvoi étant certain, il

s'en faut peu qu'il ne se porte aux dernières extré-

mités. » Montéléon ne put répondre à mon raison-

nement, et nous nous sommes séparés bons amis.

T. 70. i4
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Enfin le ^i mars les ordres onl été donnés pour

faire partir l'Infante le i5 avril. On n'a rien oublié

pour la magnificence des présens et la pompe de la

marcho. La duchesse de Tallard a été nommée pour

la reconduire, et l'on est assez heureux de persua-

der à cette jeune princesse que son voyage n'est que

pour aller voir le Roi et la Reine ses père et mère,

qui voyagent sur les frontières de leurs Etats. On a

appris que les Espagnols renvoient mademoiselle

de Beaujolais, sœur de la jeune reine douairière

d'Espagne, qui avoit été promise à l'infant don Car-

los; et que ces deux princesses reviennent ensemble.

M. d'Orléans a envoyé des dames en poste pour les

recevoir à Bayonne : à leur tête est la princesse de

Bergues, fdle du duc de Rohan. Le prince de Ro-

becq a été nommé majordome, M. de Cressy premier

écuyer. Le duc de Nevers, grand écuyer, n'a pu faire

le voyage , à cause de sa goutte.

Le 2 avril, le Roi a résolu d'épouser la princesse

Marie, fdle du roi Stanislas de Pologne ; et M. le duc

a écrit à son père, qui ne pouvoit recevoir une nou-

velle plus agréable et plus surprenante. Le courrier

qui apportoit le consentement est revenu le 6. Le

Roi est retourné à Versailles le lendemain, et on a ré-

solu de ne déclarer le mariage que quand l'Infante

sera près d'arriver sur les frontières d'Espagne.

Presque dans le même temps on a appris que le

prince de Conti et la princesse sa femme, qui étoit

dans un couvent depuis trois ans, se sont raccom-

modés sans l'enlremise de personne, après avoir re-

fusé l'un et l'autre tous les expédiens que leur fa-

mille et leurs amis avoient imaginés pour les récon-
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cilier. Le public pensoit qu'une inclination de cette

princesse avoit occasioné sa retraite, et qu'une nutre

inclination causoit son retour.

Madame la duchesse et M. le duc en ont été égale-

ment surpris. On a su que la princesse de Conti s'étoit

déterminée à sortir du couvent par l'espérance d'être

surintendante de la maison de la Reine [i6 avril]
^

mais !\I. le duc a proposé mademoiselle de Clermont

sa sœur. Ce choix a déplu beaucoup à madame la du-

chesse, qui vouloit cette place pour elie-même, avec la

survivance pour madame la princesse de Conti , sous

prétexte de la mettre par là à couvert des mauvais

traitemens de son mari. La cour d'Espagne étoil en-

trée dans les arrangemens de ces princesses, et avoit

envoyé ordre à son ambassadeur d'en solliciter l'exé-

cution auprès du Roi et de M. le duc. Celui-ci ne

voulut pas procurer de l'autorité à sa mère
,
qui se

p'aignoit déjà de ce qu'il ne lui donnoit aucune cou-

noissance des affaires. Par là il se la mit à dos, ainsi

que mademoiselle de Charolais, fort piquée de voir

sa cadette destinée à une place si importante à son

préjudice. Ainsi la division s'augmente dans la mai-

son de Condé, où elle étoit déjà, parce que iM. le

duc avoit noblement refusé de proposer une de ses

sœurs au Roi, comme sa mère le désiroit.

On a fait partir le même jour le comte de la Bastie,

pour aller résider à Florence. La sanlé du grand duc,

attaqué d'hydropisie, baissoit tous les jours. On a dé-

claré aussi le comte de Boissieux, mon neveu, am-
bassadeur extraordinaire en Danemarck; et le comte

de Cerest, frère du comte de Brancas, en Suède.

M. le duc avoit agité plusieurs fois avec moi le

i4-
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choix très-ditïicile dune dame d'honneur pour hi

Reine. Nous la désirions surtout d'une conduite non-

seulement sans reproches, mais qui eût toujours été

respectable : nous balancions entre la maréchale de

Gramont et la maréchale de Bouillers. La première

s'excusa , à cause de la santé languissante de son mari
;

et la seconde fut déclarée le 19 avril.

Le lendemain on fit partir Vanchon, lieutenant

colonel da régiment Royal, qui étoit fort connu du

roi Stanislas, pour lui porter des mémoires, qui

furent les premières instructions à la princesse sa

fdle. Cependant on demeuroit toujours dans le si-

lence sur la reine future, jusqu'à ce que l'Infante fût

près de la frontière d'Espagne,

Le 3o, on a déclaré les douze dames du palais

destinées à la Reine, savoir, la maréchale de Viliars,

les duchesses de Béthune, de Tallard, d'Epernon,

la comtesse d'Egmont et la princesse de Chalais, mes-

dames de Nesle, de Prie, de Gontaut, de Matignon,

de Rupelmonde, et de Merode.

M. de Breteuil, secrétaire d'Etat, a été fait son

chancelier-, Samuel Bernard, surintendant; Paris-

Duverney, secrétaire des commandemens. Villacerf

,

qui avoit été premier maître d'hôtel de madame la

Dauphine, a donné deux cent mille francs pour la

même charge. Nangis étoit déjà chevalier d'honneur,

et le comte de Tessé premier écuyer. L'évêque de

Châlons a été nommé premier aumônier. L'évêque

de Fréjus a demandé du temps pour se déterminer à

accepter la place de grand aumônier, et il l'a accep-

tée enfin.

Je m'étois fort opposé à ce qu'on formât une mai-
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son à la Reine, au moins jusqu'à ce que les finances

épuisées fussent un peu rétablies. Je représentai au

conseil que, du temps du feu Roi, j'avois empêché

pendant deux ans qu'on ne fît la maison de M. et

madame de Berri, remontrant que llmpératrice n'a-

voit d'autres pages, écuyers, carrosses, valets de

pied, officiers et cuisine, que celle de l'Empereur.

Mes représentations furent inutiles, et l'avidité de la

cour pour profiter de toutes les charges entraîna M. le

duc malgré mes raisons, dont il reconnoissoit la so-

lidité.

Le 7 mai, on a fait sortir des prisons de Vincennes

M. Le Blanc. Il a été envoyé à Lizieux : messieurs de

Belle-Ile les deux frères, à Carcassonne. Des raisons

d'Etat, et l'esprit remuant que l'on connoissoit à ces

trois personnes, avoient déterminé à les retenir prison-

niers. On savoit que, du temps de M. le duc d Or-

léans et du cardinal Dubois, ils avoient proposé de

faire arrêter M. le duc, et même que l'aîné Belle-

Ile, lorsque le cardinal de Rohan arriva de Rome
après l'élection du pape Conti, étoit allé au devant

de lui à Fontainebleau, pour lui proposer d'entrer

dans ce parti, qui se formoit contre M. le duc.

Le lO mai, étant allé le soir, avant le conseil, chez

M. le duc, ce prince m'a appris qu'on avoit été in-

formé le matin, par un courrier de Dubourg, chargé

des affaires du Roi à Vienne, d'un traité signé le llo

avril entre l'Empereur et le roi d'Espagne. Fonseca
,

ministre de l'Empereur auprès du Roi, a reçu ordre

de le déclarer, et l'a fait le jour même. Il y avoit

quatre mois qu'on savoit qu'un nommé Riperda trai-

toit avec l'Empereur de la part du roi d'Espagne,
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Cette cour d'Espagne avoit caché soigneusement ses

desseins au roi de France et au roi d'Angleterre, pen-

dant que ces deux puissances médiatrices n'oul)]ioient

rien pour lui faire obtenir de l'Empereur toutes les

satisfactions possibles au sujet des investitures de

quelques Etals d'Italie. D'ailleurs il paroissoit tou-

jours beaucoup d'aigreur dans la reine d'Espagne,

qui gouvernoit absolument le Roi son mari.

On eut aussi divers avis que l'on faisoit un double

mariage de l'infante d'Espagne avec le prince du

Brésil , fils aîné du roi de Portugal; et de la fille aînée

de celui-ci avec le prince des Asturies. On parloit

aussi du mariage de don Carlos, second fils du roi

d'Espagne, avec la seconde fille de l'Empereur. Enfin

tout marquoit une réunion entière delà maison d'Au-

triche avec le roi d Espagne , ce petit-fils de Louis xiv

que nous avions mis sur le trône en sacrifiant les biens

et le sang des Français. Ce même roi de Portugal,

auquel Louis xiv avoit aussi conservé son royaume

malgré les eflforts de la maison d'Autriche, (|ui n'avoit

rien oublié pour les perdre l'un et lautre , s'unissoit

aussi avec cette maison contre la France-, tant il est

vrai que les a liances, les obligations et la recon-

noissance sont de foibles liens entre les têtes cou-

ronnées.

Sur !a fin du mois de mai, le Roi déclara son ma-

riage avec la princesse de Pologne, fille unique du

roi Stanislas, qui avoit régné bien peu d'années. Il

auroit été déclaré plus tôt, sans quelques mauvais

bruits mal fondés que le duc régent ne crut pas de-

voir négliger, INLidame l'abbesse de Remiremont avoit

écrit à Paris, à \.m homme attaché au prince de Vau-.
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demont, que cette jeune princesse tomboit du haul-

nial. Ce bruit devint public dans Paris. J'en avertis

M. le duc, (|ui envoya Mogne, un des ])lus habiles

médecins du royaume, au roi Stanislas -, et il se trouva

que la calomnie n'avoit pas la moindre apparence de

vérité : de sorte qu'il n'y eut plus de dilHcultés. Sa

Majesté fit part de son mariage au roi d'Espagne -, et

ce fut Aldobrandin, nonce du Pape à Madrid, qu'on

chargea de remettre la lettre.

L'on avoit appris quelques jours auparavant que

l'Infante avoit été remise au marquis de Sainte-Croix

et à la duchesse de Los-Kieros, qui étoient envoyés

au devant d'elle. Ils recurent les présens de pierre-

ries faits à l'Infante, et emportèrent, sans se faire

prier, la quantité prodigieuse d'habits, de linge, de

toutes sortes de provisions
,
que le Roi avait fait ache-

ter avec profusion pour cette princesse.

Celle de Pologne avoit près de vingt-deux ans, bien

faite et aimable, ayant d'ailleurs la vertu, l'esprit et

toute la raison qu'on pouvoit désirer dans la femme
d'un roi qui avoit quinze ans et demi. Le duc d'An-

tin fut nommé pour aller faire la demande. Je i'avois

proposé à M. le duc dès Marly. Le marquis de Beau-

veau fut chargé de se rendre auprès du roi Stanislas

pour concerter tout, et prendre ensuite la qualité

d'ambassadeur lorsqu'il seroit question de faire la de-

mande-, et il fut décidé que huit des dames du palais

iroient avec la dame d'honneur jusqu'à Strasbourg,

oïl se feroit la cérémonie du mariage. On fit un grand

changement dans les logemens de Versailles, pour en

donner à ces dames.

M. le duc m'annonça un ijrand conseil de finances
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pour délibérer sur des impositions à mettre. Comme
la matière ëtoit difficile et importante, je lui avois

conseillé de ne s'en pas charger seul. Ce conseil fut

composé de M. le duc, du garde des sceaux, de I e-

véque de Fréjus, du duc d'Antin, de Noailles et moi,

du contrôleur général 5 et pour conseillers d'Etat Des-

forts, Fagon, Gaumont, d'Ormesson et d'Angervil-

liers. Il s'est tenu chez M. le duc le 5 juin. L'évêque

de Fréjus y a prétendu la préséance sur les conseillers

d'Etat, sans raison, puisque ceux-ci lont dans le con-

seil sur les archevêques. Pour obvier aux contesta-

tions, on a pris place selon que l'on entroit, et on a

opiné comme on étoit assis.

Le contrôleur général a fait voir qu'il étoit dû cin-

quante-sept millions d'arrérages des rentes des trois

années dernières : il a dit que le mo3'en de se libérer à

cet égard étoit de tourner quinze millions de ces arré-

rages en capitaux dont on feroit la rente, et de payer

le reste avec l'augmentation de plusieurs charges de

finance, qu'on supprimeroit et rétabliroit tout de suite

à un plus haut taux. Cet agiotage a été approuvé.

Mais il étoit de plus question, a-t-il ajouté, de

trouver de nouveaux fonds, tant pour se mettre au

courant des paieraens, qu'afin de pouvoir augmenter

les troupes (ce qui étoit indispensable), et renou-

veler les magasins des frontières, qui étoient totale-

ment épuisés-, et enfin de se mettre en état de soute-

nir la guerre, si on y étoit forcé. Pour tout cela il a

proposé d'imposer un cinquantième sur tous les fruits

de la terre et de l'industrie , blés, vins, grains, bois,

foins, forges, etc., dqnt on comptoit tirer vingt-cinq

millions par an, qui serviroient, s'il n'y avoit pas de
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guerre, à payer les anciennes dettes, et à commen-

cer de libérer le royaume.

Cette imposition a étë trouvée remplie d'une infi-

nité de diflicultés : cependant il n'y a eu que le duc

de Noailles, d'Angervilliers qui a opiné le premier,

et moi, qui nous y sommes opposés. Nous avons pro-

posé de doubler plutôt la capitation, ou de faire des

impositions de fourrages et ustensiles, comme pen-

dant la guerre. Il me vint encore en tête un autre

expédient : « La ferme de tabac, dis-je au conseil, va

« de neuf à dix millions-, quand elle a été cédée à la

« compagnie des Indes, elle n'alloit qu'à trois. Il n'y

« a qu'à la reprendre pour le Roi , et donner dessus à

« cette compagnie une retenue de trois millions, qui

« est tout ce qu'on lui doit. » J'ai bien vu, à la ma-

nière dont ma proposition a été reçue, qu'elle ne plai-

soit pas, et j'en ai senti la raison : c'est que la plupart

de ceux devant qui je parlois avoient de gros intérêts

dans cette compagnie. Je me suis donc rejeté sur un

autre objet, que j'ai cru devoir faire précéder par ce

petit préambule à M. le duc :

« Après l'intérêt du Roi et de l'Etat , le vôtre, mon-

« sieur, est celui qui m'est le plus cher; et il n'y a

« rien que je ne fusse prêt à vous sacrifier pour vous

« éviter la cruelle doideur de former une imposition

« qui vous sera éternellement reprochée : car, quoi-

« que vous ne paroissiez que vous rendre au sentiment

« du plus grand nombre, c'est sur vous que le public

« en jettera tout l'odieux. J'ai peut-être le malheur

« de vous déplaire en vous disant cette vérité ; mais

« permettez-moi de vous adresser ce que j'écrivis une

« fois au feu Roi en circonstance semblable : que je
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<( 'vojois bien qu'il éioit plus avantageux de suivre

« la maxime des habiles courtisans, qui est de pré-

H férerle bonheur de plaire à son maître à celui de

« le bienseivir. J'ajoutois : Peut-on plaire sans ser-

« vir? Sans doute : on n'en voit que trop d'exem-

« pies. Peut-on servi l' sans plaire? Hélas Joui. C'est

« peut-être ce qui m'arrive à présent; mais je n'en tli-

« rai pas moins mon avis : c'est que, puisqu'on est

« obligé de mettre des impositions, il faudroit les

« faire précéder de diminutions considérables dans

« les dépenses de la maison du Roi. — Il y en a une,

« a repris le duc d'Antin
,
qui vous a bien déplu : c'est

« ce mail de Versailles. — 11 est vrai, ai-je répondu :

« quarante mille écus pour faire jouer le Roi au mail

« un seul jour de Tannée m'a fait beaucoup de

« peine.— Mais, a répliqué M. le duc un peu picpié,

« si le Roi m'avoit ordonné de prendre deux années

« du gouvernement de Provence pour faire ce mail?

« — Je n'en aurois pas murmuré, ai-je répondu,

« quoique ce gouvernement de Provence ait été bien

« gagné. )) J'en ai été pour mes vérités : le cinquan-

tième a passé à la pluralité. L'évéque de Fréjus est

sorti avant la conclusion pour suivre le Roi au salut,

etaditqu'ilseroit de l'opinion du plus grand nombre;

mais le duc de Noailles, d'Angervilliers et moi nous

avons persisté dans notre opinion.

Le soir du même jour 5 juin, M. le duc m'a en-

voyé prier de passer cbe/ lui fort tard, et m'a dit

que l'on croyolt nécessaire de faire un édit pour

ôter à tous les conseillers des parlemens qui n'au-

roient pas dix ans de service la liberté de siéger lors-

qu'il seroit question de déli!)érer sur les édils et
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ordonnances du Roi. « Je ne suis pas informé des

« usaf^es du parlement, lui ai-je dit, pour décider

« sur une pareille matière. Je prévois que Texécu-

(( tion de ce dessein sera difficile et très-odieuse, si

(( vous n'avez pas quel(|ue exemple qui vous y auto-

(c rise; et je vous exliorle à ne pas preutlre celte af-

« fiiire sur vous, et d'en parler auparavant au con-

« seil. )) 11 m'a dit que c'étoit une chose résolue;

qu'au reste il n'y avoit que quatre personnes qui le

sussent, et qu'il me prioit de n'en pas parler. Mais

arrivant à Paris le 6, j'ai trouvé cette résolution pu-

blique, et j'ai dépêché sur-le-champ un courrier à

M. le duc, pour l'avertir que son secret n'avoit pas

été bien gardé. Comme on prévoit ne pas pouvoir

faire passer ce règlement ni le cinquantième de bon

gré, on a annoncé un lit de justice.

Le 8 juin, le Roi est arrivé au parlement sur les

dix heures ^ et tout le monde étant assis , il a dit d'une

voix ferme et haute : « Messieurs, je vous ai fait as-

« sembler pour vous apprendre mes volontés sur di-

« vers ^réglemens qui regardent le bien de l'Etat.

« Mon garde des sceaux vous les expliquera. » Ce

qu'il a fait par un discours assez long, dans lequel il

a tâché de justifier l'impôt du cinquantiAme, et la

nouvelle discipline qu'on vouloit introduire. Le pre-

mier président a répondu fort bien , assurant le Roi de

la disposition de son parlement à la plus respectueuse

soumission-, mais i! a fait observer que Louis xiiï

avoit promis autrefois d'envoyer trois ou quatre jours-

auparavant les matières qui dévoient être délibérées,,

afin qu'on ne fût pas surpris, et qu'on ne se déter-

minât qu'après les avoir bien examinées.
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L'avocat général Gilbert a dit qu'il voyoit bien que

le Roi vouloit être obéi, et qu'il n'empêchoit; mais

que son devoir Tobligeoit de représenter les difîi-

cultes : ce qu'il a foit très au long, montrant le cha-

grin du peuple en voyant mettre de nouveaux im-

pôts dans un temps de paix, et ajoutant que le rè-

glement de discipline, qui alloit priver de voix dans

des matières très-importantes des sujets fort capables,

raettoit le comble à sa douleur. Le duc d'Orléans n'a

point parlé. Le prince de Conti s'est opposé à dif-

férentes fois à ce qu'on proposoit. Les présidens

et conseillers ont dit qu'ils ne pouvoient opiner :

tout le reste a gardé un profond silence. Le Roi a

levé la séance d'un air morne sur les deux heures et

demie. Le parlement est resté assemblé, et le mur-

mure est très-grand à Paris, aussi bien que la con-

sternation.

Je n'avois pas écrit au roi Stanislas ni à la prin-

cesse sa fille : il me prévint par une lettre fort obli-

geante, et très-bien écrite. J'eus l'honneur de le re-

mercier, et d'écrire à la princesse.

On ne sait pourquoi un scélérat s'avisa d'attenter

aux jours de ce prince, et de vouloir l'empoisonner,

M. de Harlay, intendant d'Alsace, en fut averti, et

c|ue ce malheureux se retiroit dans le château de

Salkenbourg du comte de Linange, terres de l'Em-

pire. Il prit trente hommes, et entra la nuit dans le

château, d'où cet homme venoit de se sauver^ mais

on trouva sa cassette remplie de poisons. Comme il

ne convient pas d'entrer à main armée sur le terri-

toire d'autrui, on désavoua M. de Harlay, et on fit

rendre le bailli du château, qui avoit été amené à
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Landau comme fauteur du scélérat. M. le comte de

Linange fut prié d'ordonner à sa justice d'approfon-

dir cette affaire-, mais elle n'eut pas de suite.

Cependant les affaires de finances établies par le

lit de justice n'avançoient pas. Le cinquantième

trouva des difficultés sans nombre ; le clergé com-

mença par s'y opposer formellement pour ce qui le

concernoit. Je trouvai le contrôleur, dans une visite

qu'il me fit, bien embarrassé de ces obstacles, et je

l'exhortai à chercher d'autres ressources.

Dans ce temps, une affaire où madame de Prie

étoit mêlée fit beaucoup de peine à M. le duc. On
publia qu'il y avoit une obligation signée par elle et

par le marquis d'E*** de faire réussir une affaire,

moyennant quatorze cent milie francs qui lui revien-

droient. De pareils gains, dans un temps où le pu-

blic étoit opprimé , aigrissoient les esprits, déjà irrités

contre M. le duc. La marquise de Prie dit que d'E'*'**

étoit un imposteur, qui avoit supposé son nom pour

donner plus de relief à son engagement, et en tirer

davantage. On fit semblant de le poursuivre , et il se

sauva à Bruxelles. Sa réputation, à la vérité, n'étoit

pas bonne, et on pouvoit jeter la faute sur lui 5 mais

le public ne vouloit pas justifier madame de Prie,

ni penser que d'E*** eût espéré de faire seul une

affaire si considérable. Il fut assez prouvé que la

marquise de Prie n'avoit pas signé cette obligation
^

mais le public ne voulut jamais consentir à la dis-

culper.

Le duc d'Orléans fut nommé pour épouser la prin-

cesse de Pologne au nom du Roi [2 juillet], et on

lui donna cent mille écus sur ce qu'il prétendoit lui



^Ire nécessaire pour la dépense du voyage. 11 fut dé-

cidé que le duc d'Antin partiioit le i5 juillet, et les

dames le 20. La reine d'Espagne et mademoiselle de

Beaujolais sont arrivées le 2 de ce mois à Vincennes.

Le 7 juillet, le marquis de Breteuil est venu me

voir de la part de M. le duc-, et le même jour est

aussi venue madame la marquise de Prie, pour me

presser de retourner le plus tôt que je pourrois à

Chantilly, oii il y avoit une grosse cour. J'en étois

parti pour un rhume; mais mon opposition bien con-

nue aux derniers édits avoit fait croire que je m'en

^tois retiré par mécontentement, et il se répandoit

dans le public des discours qui faisoient de la peine

à M. le duc, et que ma présence seule, à ce qu'il me
raandoit, pouvoit dissiper. J'ai résolu de lui donner

cette satisfaction quand ma santé seroit rétablie. Il

m'a appris que, dans les changemens d'appartemens

à Versailles, il m'avoit fait donner le plus grand et

le plus commode du château.

Le pain étoit très-cher, ce qui occasiona des émeutes

en plusieurs villes du royaume. Il y en eut une dans

le faubourg Saint-Antoine, causée par un boulanger

qui voulut vendre l'apiès-midi son pain plus cher que

le malin. Le peuple s'assembla, pilla sa boutique et

toutes celles du faubourg. Il vouloit entrer dans la

ville : on ferma la porte Saint-Antoine. Les archers

du gué à pied et à cheval s'étant rassemblés, tirèrent,

et eurent le malheur de tuer un homme de condition

qui passoit son chemin. L'émeute ne fut dissipée que

dans la nuit. A Caen, lintendant d'Aube fut obligé

de se sauver, et plusieurs maisons furent pillées,

ainsi qu'à Lisieux. Le désordre fut encore plus grand
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à Rouen : la populace arrêta le carrosse du duc de

Luxembourg, gouverneur de la province. Plusieurs

de ses gens, qui voulurent le défendre, furent bles-

sés, et il eut peine à se sauver dans le Vieux-Château.

La rareté du blé , très-grande dans plusieurs pro-

vinces, occasionoit ces tumultes, et le murmure étoit

très-vif contre le gouvernement. Les parleniens de

Bordeaux, Bretagne et Bourgogne refusoient d'enre-

gistrer redit du cinquantième, et le clergé persistoit

dans son opposition.

On fit le 5 juillet la procession de la châsse de

sainte Geneviève, dévotion très-grande dans le peu-

ple, et qui se fait avec beaucoup d'appareil dans les

calamités. La disette du pain étoit affreuse, et la

saison si pluvieuse depuis deux mois, qu'il y avoit

tout à craindre pour la récolte. La procession réussit,

et le succès confirma le peuple dans sa dévotion à la

patrone de Paris.

Je suis retourné le i3 juillet à Chantilly, et ai parlé

avec ma sincérité ordinaire sur Tédit du cinquantième.

J'ai conseillé à M. le duc de le changer au trentième

en argent; j'en ai pressé aussi le contrôleur général
;

mais ni l'un ni l'autre n'a été ébranlé.

I^e comte de Tarlo, parent du roi Stanislas, et en-

voyé par ce prince, eut audience du Pioi !e i5; et le

même jour le comte de Morville vint me dire que le

Roi m'avoit nommé pour signer les articles du ma-

riage avec le garde des sceaux.

L'ambassadeur d'Angleterre à Madrid mande qu'il

voyoit le roi d'Espagne disposé à recevoir des satisfac-

tions sur l'olfense prétendue du renvoi de l'Infante.

On a répondu que le Roi ne demandoit pas mieux
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que de faire sur cela tout ce que le Roi son oncle

pouvoit désirer. L'Espagne fait entendre qu'elle vou-

droit qu'un prince du sang allât faire cette satisfac-

tion. Il n'y a dans ce moment que le comte de Charo-

lais qui soit libre de tout emploi; mais son caractère

prompt et violent ne le fait pas paroître autrement

propre à pareille commission
5 et comme les cardi-'

naux sont fort respectés en Espagne, on se propose

d'en envoyer un.

Pendant ce temps-là le Danemarck a pris de grandes

inquiétudes de l'armée maritime des Moscovites; et

le roi d'Angleterre, qui est dans ses Etats d'Hanovre,

presse le Roi d'envoyer à ce prince des secours en

argent. On la proposé au conseil. Je m'y suis opposé,

et ai dit qu'il falloit au moins voir plus clair dans les

desseins de la Czarine -, et peu de jours après notre

envoyé à Pétersbourg a écrit que la Czarine promet-

toit de ne pas attaquer le Danemarck.

J'ai été le 19 signer le contrat de mariage du Roi

chez le garde des sceaux. Le douaire n'est que de

vingt mille écus d'or, évalués à huit francs. La mé-

diocrité m'a surpris. On m'a expliqué que c'est le

douaire ordinaire des reines; mais il y a cent mille

écus de pierreries qui lui demeureront propres.

Le clergé a déclaré au contrôleur général qu'il ne

consentira jamais au cinquantième, et on a appris que

les parleraens continuent à refuser d'enregistrer. Le
mécontentement de la conduite de M. le duc paroît

général, dont je suis fort allligé ; et, au hasard de

faire quelque peine à ce prince, je ne lui cacherai

pas la vérité.

Le 22 juillet, mademoiselle de Clermont est partie
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de Chantilly, pour se rendre avec la maison de la

Reine à Strasbourg. La dame d honneur et les du-

chesses ont pris les premières places. M. le duc avoit

fait dire par M. de Maurepas, aux dames qui n'étoient

pas titrées, qu elles ne lissent pas de mauvaises diffi-

cultés, parce qu'elles ne seroient pas soutenues dans

leurs prétentions.

M. de Breteuil, secrétaire d'Etat ayant le départe-

ment de la guerre, est venu dans mon appartement

à Chantilly [29 juillet] m apporter de la part de M. le

duc les états sur lesquels on pouvoit retrancher des

dépenses inutiles, et Ton est convenu de quelques

retranchemens sur les officiers réformés, dont l'en-

tretien a augmenté de trois quarts depuis que j'ai

quitté l'administration de la guerre.

On a lu au conseil des dépêches envoyées par le

duc de Richelieu, qui préparoient à quelque incident

de la part de Riperda, déclaré ambassadeur d'Espagne

à la cour de l'Empereur. Ce ministre, qui a fait le

dernier traité sur les investitures accordées à l'Es-

pagne, n'oublie rien pour mettre la division entre la

France et l'Espagne. Il a déclaré qu'il prétendoit

passer devant l'ambassadeur de France, prétention

d'autant plus mal fondée pour un roi d'Espagne, cadet

de la maison de France, que les rois de la maison

d'Autriche y ont renoncé par une déclaration authen-

tique il y a plus de cinquante ans.

On a appris aussi par des lettres de Stockholm, que

l'alarme y est assez grande de l'armement de mer de

la Czarine, qui demande un port à la Suède pour re-

traite à sa flotte. Le parti du duc de Holstein, gendre

de la Czarine, est très-fort en Suède, partagée par

T. 70. i5
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diverses factions. Le parti du Roi régnant paroît le

plus foible : celui de quelques seigneurs du royaume

voudroit tenir la balance entre le Roi et le duc de

Holstein. On nous demande de l'argent pour ce roi;

l'Angleterre presse, et offre d'en envoyer aussi.

Je ne suis pas pour des dépenses qui vont rompre

toute négociation avec la Czarine. On traite depuis

long-temps avec cette princesse 5 elle nous fait même
de grandes avances, jusqu'à offrir à M. le duc une

de ses filles en mariage : mais ce conseil de France

se laisse subjuguer par l'Angleterre
,
qui cherche à

troubler, et à laquelle on ne croit pas pouvoir rien

refuser.

J'ai reçu le premier août une lettre du marquis de

Grimaldo, principal ministre d'Espagne, auquel j'a-

vois adressé une lettre que j'écrivois au roi d'Espagne,

et dont je lui avois envoyé la copie incluse. Ma lettre

au Roi m'a été renvoyée cachetée 5 mais le ministre

m'a répondu, sur la copie qu'il a gardée, qu'on vou-

loit des satisfactions proportionnées à l'outrage du

renvoi de l'Infante; et ces satisfactions, expliquées

par le nonce et lambassadeur d'Angleterre à Madrid,

sont que M. le duc premier ministre aille lui-même

faire des excuses au roi d'Espagne 5 ce qui est de-

mander l'impossible. Riperda, pendant ce temps,

continue à déclarer ses prétentions : il a même eu la

malhonnêteté de ne pas répondre au duc de Riche-

lieu, qui lui a fait part de son arrivée à Vienne.

Le 9 août, le Roi a signé le contrat de son ma-

riage à Versailles, en présence des princes et prin-

cesses du sang, qui ont signé aussi, de même que le

comte de Tarlo. Il est parti sur-le-champ pour en al-
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1er porter l;i nouvelle à la future Reine à Strasbourg,

Le conseil d'Etat a été occupe le 12 de plusieurs

matières très-importantes qui regardent l'Angleterre,

l'Espagne, le roi de Prusse et l'Empereur. Comme
elles exigent de plus grandes délibérations, M. le duc

m'a dit, et à Févêque de Fréjus, de me trouver le

soir chez lui. Il a dit aussi à M. de Morville, secrétaire

d'Etat, d'y apporter plusieurs traités faits en divers

temps avec les couronnes ci-devant nommées. Le ré-

sultat de nos délibérations a été d'envoyer au comte

de Broglie, ambassadeur auprès du roi d'Angleterre

à Hanovre , ordre de renouveler les traités faits avec

le roi d'Angleterre et le roi de Prusse, qui est allé

voir le roi d'Angleterre à Hanovre.

On a fait appeler à ce conseil le comte de Gambis,

ambassadeur auprès du roi de Sardaigne
,
qui est venu

faire un petit voyage à Paris par permission; et on a

pris de lui des éclaircissemens sur des prétentions du

roi de Sardaigne pour le droit appelé dace^, ou droit

de ville franche. L'établissement en étoit du temps

de François premier, et avoit pour fondement les dé-

penses auxquelles le duc de Savoie se trouvoit obligé

dans la guerre contre le Turc. Il paroissoit que ce

droit avoit été payé, puis refusé, pendant le règne

presque entier du feu Roi , ensuite rétabli par un
article du traité de 1713. Tout pesé, on a autorisé

M. de Gambis à faire un abonnement pour les vais-

seaux français.

Le 18 août, arriva le chevalier de Conflans, dé-

pêché par le duc d'Orléans pour rendre compte au

Pioi de la cérémonie du mariage , faite à Strasbourg.

Il nous rassura sur la personne de la Reine, qu'il

i5.
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nous dit très-aimable, point belle, mais très-éloignée

de la laideur qu'on lui prétoit assez généralement.

On a appris le dimanche, au conseil d'Etat, par

les dépêches du cardinal de Polignac, que plusieurs

évéques de France avoient écrit au Pape sur le cin-

quantième qu'on vouloit faire porter au clergé comme

au reste du royaume. Cette conduite des évéques a

paru imprudente, et elle a été désapprouvée. On a

ordonné au cardinal de Polignac de savoir qui étoient

ces évéques.

M. le duc a parlé de l'inquiétude où il étoit pour

le pain de Paris [i8 août]. Le dernier marché avoit

été très-court, et plusieurs s'en étoient retournés sans

en avoir. On craignoit d'en manquer dans les pre-

miers marchés, et l'on a donné tous les ordres pos-

sibles pour prévenir ce malheur. La cour les attribuoit

en grande partie à la négligence du lieutenant de po-

lice et du prévôt des marchands. On a changé l'un

et l'autre, et mis à la place du premier Hérault, in-

tendant de Tours ^ et le président Lambert est entré

en exercice de celle de prévôt des marchands un an

plus tôt qu'il n'étoit résolu. On a fait prendre des

blés emmagasinés dans plusieurs monastères de Pa-

ris, et on a ordonné de moudre le nouveau. Par là

on a évité le manquement réel 5 mais il est d'une

cherté excessive, ce qui excite des murmures très-

violens.

On a appris le ^5, au conseil d'Etat, par les dé-

pêches du duc de Richelieu, que le roi d'Espagne a

fait toucher six millions à l'Empereur, et que ce prince

lève vingt mille hommes. Il étoit surprenant que Phi-

lippe V, de la maison de Bourbon, donnât beaucoup
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plus d'argent à l'Empereur pour faire la guerre à

la France, que les derniers rois de la maison d'Au-

triche n'en avoient Jamais donné pour se garantir de la

France. Il n'avoit été guère moins surprenant que la

France eu 17 19 eût donné de l'argent à l'Empereur

pour chasser de Sicile le roi d'Espagne, qui avoit

attaqué dans cette île le roi de Sardaigne son beau-

père. Cette conduite, très-blâmable de toutes parts,

étoit également contre les véritables intérêts de la

France, de l'Espagne, et du roi de Sardaigne.

Cela venoit de ce que pendant la régence il n'avoit

été question que de l'intérêt mal entendu du duc

d'Orléans régent, qui, craignant les menées de l'Es-

pagne, avoit cru devoir s'allier avec l'Angleterre,

l'Empereur et la Hollande. C'est cette fausse poli-

tique, jointe au système abominable de Law, qui a

été la source des malheurs dont la France est acca-

blée, et dont elle souffrira encore long-temps. Je ne

peux songer sans une très-vive douleur que la guerre

est prête à s'allumer entre la France et l'Espagne, et

que tous les efforts qu'a faits le feu Pvoi pour mettre

une couronne sur la tête de son petit-fds, et pour la

soutenir au risque même d'ébranler la sienne, vont

avoir une fm si terrible. Ces réflexions me remplissent

d'amertume toutes les fois qu'il s'agit au conseil de

nos différends avec l'Espagne, qui paroissent nourris

par la Reine, cousine germaine de l'Empereur, femme
entière et implacable, qui a pris un empire absolu

sur son mari.

La Keine est arrivée le 4 septembre à Moret. Le

Roi est allé la recevoir une lieue au-delà. J'ai trouvé

sa personne fort aimable. Le Roi l'altendoit avec im-
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patience, et en a paru très-content. Il lui a présenté

les principaux de ceux qui ëtoient auprès de lui • et

quand il s'est un peu éloigné, elle m'a adressé la pa-

role entre les autres, et m'a dit que le Roi son père

s'étoit fort entretenu avec elle des obligations qu'elle

m'avoit. Elle est arrivée le 5 à Fontainebleau-, il y a

eu comédie et feu d'artifice. Le Roi, après s'être mis

un moment dans son lit, est allé dans celui de la

Reine, suivi de M. le duc, du premier gentilhomme

de la chambre, du grand-maître de la garde-robe, et

de moi. Nous sommes entrés le lendemain dans la

chambre, pendant que la Reine étoit au lit. Les

complimens ont été modestes : ils montroient l'un et

l'autre une vraie satisfaction de nouveau :ï mariés.

Le jour d'après, la Reine s'est promenée à pied

dans le jardin de Diane. J'avois donné à dîner ce

jour-là aux quatre princes de Bavière, dont l'un étoit

l'électeur de Cologne, à M. le comte de Clermont,

au cardinal, au prince de Rohan , et à plusieurs au-

tres. Le repas a été gai. Je suis descendu ensuite dans

le jardin de Diane, où j'ai entretenu la Reine très-

long-temps. Comme elle me marquoit de la bonté, je

lui ai dit : « Madame, la satisfaction est générale du

« mariage et des commencemens , et tout ce qui con-

(( noît les grandes qualités qui sont en vous désire

« que vous preniez empire sur l'esprit du Roi. Vous

« augmenterez l'admiration et l'attachement du peu-

ce pie, si vous voulez bien laisser entendre que la gé-

« nérosité et la libéralité que vous eivercez avec joie

« n'est troublée que quand vous songez que tout ce

« que vous donnez aux Français vient des Français,

« et que vous tirez les biens que vous répandez d'une
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« nation que vous voudriez bien qui fût plus opu-

« lente, »

Le i3 septembre, le secrétaire de l'ambassade du

comte de Broglie a apporté le traité sij^né entre la

France, le roi d'Angleterre et le roi de Prusse. Cette

alliance avec les deux puissans princes de l'Empire

€st à la vérité un frein à l'Empereur, s'il vouloit re-

muer; mais aussi c'est lui donner lieu de se plaindre

de ce qu'en pleine paix on suscite les princes de

l'Empire contre lui : aussi n'approuvai-je que médio-

crement ce traité, parce que, bon dans le fond, il

me paroît fait à contre-temps. On en a envoyé la ra-

tification le 17.

Quelques jours auparavant, on avoit appris, par des

lettres de Firmacon, commandant enRoussillon, que

quatorze bataillons des troupes d'Espagne s'appro-

choient de Puycerda, et qu'elles faisoient conduire

douze pièces de canon de vingt-quatre à Urgel
,
pe-

tite place assez voisine de Mont-Louis. Sur ces nou-

velles, on fit partir le comte de Coigny , lieutenant

général, destiné à commander sur ces frontières, et

pour maréchaux de camp Barville, Barat et Gassion.

On ordonna aussi des dispositions pour que la fron-

tière ne fût pas dégarnie de troupes, si le roi d'Es-

pagne vouloit l'attaquer.

Comme j'étois dans le cabinet de la Reine le i8

septembre, on lui a apporté une lettre du Roi son

père. Après avoir commencé à la lire, elle m'a ap-

pelé, et m'a dit : « Voici qui vous regarde, » et m'a

lu une page entière qui contenoit les sentimens d'es-

time dont le Roi m honoroit, mandant à sa fille qu'elle

ne pouvoit pas mieux placer sa confiance. Prête à re-
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fermer la lettre, elle m'a rappelé une seconde fois,

pour me faire voir que dans la fin le Roi son père

confirmoit les mêmes senlimens.

Pendant qu'elle se promenoit le soir à pied dans

les jardins, je me suis approché d'elle, et lui ai dit :

« Madame, les bontés du Roi votre père me donnent

« un courage que je n'ai pas naturellement , car Votre

« Majesté trouvera pour l'ordinaire que je suis mau-

« vais courtisan, et fort timide-, mais ce qu'elle m'a

« fait l'honneur de me lire de sa lettre me fait prendre

« la liberté de lui donner une marque de mon atta-

« chement, que je me flatte qu'elle daignera approu-

« ver. J'ose donc lui répéter ce que je lui ai dit il y
« a quelques jours sur le mérite de l'esprit d'écono-

« mie, si nécessaire dans nos maîtres. Votre Majesté

« rendra cette qualité bien respectable, si elle veut

« bien faire entendre qu'elle en est sérieusement oc-

« cupée, par la nécessité indispensable de soulager

« l'Etat. ))

On décida le 22, au conseil des dépêches, un

procès qui duroit depuis un temps infini entre le

chapitre des comtes de Saint-Jean de Lyon et les

échevins de la même ville. Les comtes gagnèrent

leur procès très-justement, et la ville de Lyon fut

condamnée à de gros dommages et intérêts, appelés

amendes. Les secrétaires d'Etat, en opinant, dirent

que dans les autres tribunaux les échevins auroient

été condamnés aux dépens; mais qu'on ne les pro-

nonçoit jamais dans le conseil du Roi. « Pourquoi,

« répliquai-je, le conseil du Roi, qui est le plus res-

« pectable du royaume , seroit-il retenu par un mau-

« vais usage ? Et puisque l'on trouve de la vexation



DU MARÉCHAL UE VILLARS. [1726] 2^3

« de la part d'une ViUe puissamment riche contré un

« chapitre des plus illustres, mais pauvre, je pense

« quil faut punir la vexation par la condamnation

« aux dépens. » Et mon avis fut suivi.

J'ai été passer les cinq ou six premiers jours d'oc-

tobre dans mon château de Villars; j'en suis revenu

le i3, et j'ai été chez la Reine, que j'ai trouvée seule

dans son cabinet. J'ai eu l'honneur de l'entretenir

assez long-temps, et cette princesse me montroit des

sentimens très-respectables sur ses devoirs. Elle étoit

dans l'impatience de voir le Roi son père, qui devoit

arriver le 1 5. M, le duc a été le i4 au devant de lui

jusqu'à Villeneuve-la-Guerre.

Il est arrivé le 1 5 au château de Bouron, sur les

quatre heures après-midi. Je l'ai salué comme il des-

cendoit de cheval , et j'en ai été embrassé avec une

tendresse très-vive. Ses premières paroles ont été des

remerciemens de toutes les obligations qu'il comptoit

m'avoir. La Reine est arrivée une demi-heure après.

Le Roi son père a été la recevoir comme elle descen-

doit de carrosse. La Reine ne pouvoit se détacher de

lui, et son bon cœur attendrit tout ce qui les voyoit.

La Reine sa mère est arrivée quelques momens après,

et les embrassemens ont recommencé. Elle a présenté

à sa mère les dames et toute la cour, et en me mon-

trant elle lui a dit : « Voilà un de nos meilleurs amis. »

La reine de Pologne m'a marqué les mêmes sentimens

que le Roi son mari. Ce prince m'a fait prier de reve-

nir le jour d'après, ne pouvant dans ces premiers mo-

mens m'entretenir comme il le désiroit.

Le Roi alla , le 1 6, voir le roi et la reine de Pologne.

L'entrevue se passa avec beaucoup de témoignages
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d'amitié de la part du gendre : sa conversation fut

même libre et aisée 5 il parla beaucoup plus que d'or-

dinaire, sa timidité naturelle le rendant taciturne

lorsqu'il se trouve avec des personnes qu'il n'a pas

coutume de voir. La Reine dîna entre le Roi et la

Reine sa mère, et son père à côté du Roi; moi je

dînai avec les dames.

Commejesortois de table, le comte deTarlom'adit

que le roi de Pologne m'attendoit dans sa chambre :

nous y sommes restés une heure et demie seuls. Il a

commencé par me dire qu'avant toutes les obligations

qu'il savoit m'avoir sur le mariage de sa fdle, il me
connoissoit par mes grandes actions, et par l'estime

du roi de Suède. « Je n'ai vu, me dit-il obligeamment,

« que ce malheureux roi et vous que je puisse comp-

« ter comme les deux héros de l'Europe. Je me sou-

« viens, avec des regrets qui me sont toujours sen-

(( sibles, de Tannée 1707 , lorsque vous le pressiez de

« marcher à Nuremberg avec son armée qui étoit en

« Saxe, dans le temps que celle de France n'étoit qu'à

« vingt lieues de cette ville. Que ne suivit-il vos con-

te seils ! cette marche auroit décidé de 1 Empire, et

« de plusieurs couronnes, m Nous avons parlé ensuite

des atFaires du gouvernement, dont il étoit fort in-

struit; et il m'a prié qu'il puisse m'entretenir tous les

jours pendant qu'il demeurera dans le voisinage de

Fontainebleau.

Le 17 , le roi Stanislas arriva sur les huit heures du

soir à Fontainebleau. Il entra chez le Roi pendant le

conseil, qui se leva. Les rois s'embrassèrent : la con-

versation s'établit entre euK et ce qui étoit au con-

scï], et fut très-libre. La Reine arriva à huit heures
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et demie, et entra dans Je cabinet du Roi, d'où elle

mena son père dans son appartement, par la porte de

la ruelle de la chambre du Roi.

J.e conseil recommença. On y lut la ratification du

traité d'Hanovre, et l'on eut la confirmation de la

prise de Tauris par le bâcha Abdalha, et quelques

avis que le même bâcha avoit marché à Ispahan avec

Tarmée ottomane; ce qui devoit procurer la conquête

entière de Tempire persan par les Turcs. Ainsi ces

mêmes Turcs qui, après le siège de Vienne, avoient

été battus en toutes occasions par les Chrétiens, ayant

trouvé une nation encore plus ignorante qu'eux dans

la guerre, et avilie par près de cent ans de paix, s'en

rendirent maîtres en deux campagnes; tant il est vrai

que les longues paix sont presque aussi dangereuses

que les longues guerres.

Il y eut le 20, chez le Roi, conseil des dépêches,

où furent appelés les quatre conseillers dEtat qui

avoient examiné le procès entre le prince Frédé-

ric d'Auvergne et l'archevêque de Cambray pour le

prieuré de Saint-Martin-des-Champs, qui valoit près

de cinquante mille livres de rente. L'affaire fut dé-

cidée tout d'une voix en faveur de l'archevêque de

Cambray, fils naturel du duc d'Orléans, lequel jouis-

soit déjà de plus de deux cent cinquante mille livres

de rente. On auroit voulu que le prince Frédéric eût

pu gagner; mais la conduite de son frère l'archevêque

devienne ne lui avoit laissé aucun droit, ayant donné

ce prieuré, avec toutes les formalités nécessaires, à

l'archevêque de Cambray, et si solidement que la se-

conde nomination qu'il avoit faite en faveur de son

frère étoit nulle de tout point.
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Le même jour, l'assemblée du clergé a pris congé

du Roi, l'évêque de Langres portant la parole. Sou

discours a été trouvé très-beau, et bien prononcé.

Cette assemblée persistant à refuser son consente-

ment à la levée du cinquantième, il lui avoit été en-

voyé une lettre de cachet pour se séparer, et même
défense de s'assembler chez le président, qui étoil lar-

chevêque de Toulouse. Tous les membres parurent

fort irrités, et résolurent tout d'une voix d'écrire au

Roi une lettre qui ne fut pas approuvée par cinq ou

six évêques et archevêques. Tout le reste la signa,

et refusa dans la première chaleur le don gratuit

,

qu'elle accorda ensuite.

M. de Maurepas, secrétaire d'Etat, fut envoyé à

Paris le 8 novembre, pour faire ôter des registres de

l'assemblée cette lettre qu'elle avoit écrite au Roi ; et

on n'oublia rien pour donner au clergé toutes les

marques de la mauvaise satisfaction que l'on avoit de

sa conduite.

L'affaire du prévôt de Paris contre les lieutenans

civil, criminel et de police fut rapportée au conseil

des dépêches [lo novembre]. Cette charge, très-belle

dans son origine, et très-ancienne, puisqu elle fut éta-

blie par Hugues Capet, avoit été peu à peu détruite :

il n'en restoit plus que le nom, les appointemens,

qui sont de huit mille livres, dont quatre mille payées

sur les épices du Châtelet, le droit de présider le jour

de son installation seulement, l'usage d'intituler les

jugemens de son nom ; mais il avoit perdu la voix

délibérative , et tout le reste des attributs de premier

juge.

Le comte d'Esclimont
,
pourvu de cette charge par
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Ja démission de son père, employa deux années à

s'instruire, et à rechercher les titres. Ayant obtenu

d'être jugé au conseil des dépêches devant le Roi, il

prouva très-clairement que tous les édits et déclara-

tions des rois, qui avoient ôté la voix délibérative

aux grands baillis et sénéchaux du royaume, n'a-

voient pas nommé le prévôt de Paris. Ainsi la voix

délibérative lui fut rendue. Il fut aussi réglé que le

lieutenant civil prononceroitses jugemens au nom du

prévôt; que, dans les cérémonies du Châtelet, le

prévôt de Paris marcheroit à la droite, ses gardes et

hoquetons devant lui; que d'ailleurs l'administration

de la justice resteroit comme ci-devant aux trois lieu-

tenans, civil, criminel et de police.

Ils perdirent par cette décision ce qu'ils ne pou-

voient gagner que par la suppression totale de la

charge de prévôt de Paris. Cependant le lieutenant

civil se crut dégradé, et présenta plusieurs requêtes

en révision. Le garde des sceaux le protégeoit fort,

et il obtint que l'on parîeroit encore de son affaire au

premier conseil. Le jugement y fut confirmé, et l'ar-

rêt publié comme il avoit été rendu d'abord.

Peu de jours après le retour du Roi à Versailles, il

fut publié une diminution d'espèces. Les louis d'or

valant seize livres dévoient être réduits à quatorze au

premier de l'année 1726, et à douze livres au premier

février suivant. On espéra par là remettre quelque

circulation dans le royaume. Tout ce qui avoit de

l'argent le tenoit caché, par les craintes mal fondées

de voir rétablir le papier.

Je fus absent de la cour un mois, retenu à Paris

par un rhume. Pendant ce temps il ne se passa rien



lie bien important au conseil sur les aflaires étran-

gères. On comptoit faire accéder la Hollande au traité

d'Hanovre. Les intérêts de cette république pouvoient

très-aisément ramener une guerre, par la résolution

où elle étoit de s'opposer à la compagnie d'Ostende,

et au contraire la ferme résolution de l'Empereur de

la soutenir. Le comte de Kœnigseck, ministre de

Vienne à La Haye, donna des mémoires remplis de

menaces, si les Hollandais accédoient au traité.

D'un autre côté, le roi de Prusse déclara au roi

d'Angleterre, par une lettre qui marquoit une grande

foiblesse, que si la Hollande accédoit, il n'entreroit

dans aucun engagement avec elle au sujet de la com-

pagnie dOstende. Par cette lettre, oh il faisoit voir

une grande crainte des forces de l'Empereur, crainte

fondée sur la situation trop étendue de ses Etats, il

confirmoit une opinion c{ue j'avois toujours eue : c'est

que s'il y avoit guerre avec l'Empereur, le roi de

Prusse n'exécuteroit en façon du monde les traités
5

que tout au plus il seroit neutre la première cam-

pagne, et la seconde feroit ce que l'Empereur vou-

droit; et que Ton pouvoit craindre quelque chose de

pareil des princes de l'Empire, qui paroissoient pré-

sentement attachés à la France; qu'ils ne seroient

jamais fermes tant qu'ils auroient à craindre les armes

de l'Empereur, qui pouvoit tout d'un coup occuper

leur pays.

« Rappelez-vous, sire, dis-je au Roi, les discours

« que le roi de Prusse a tenus il y a quelque temps

« sur ses nombreuses forces : // n'est pas question,

« disoit-il, des cinq mille hommes que je m'engage
(( par le traite à donner; mais je marcherai avec
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« quarante mille hommes. Sur quoi j'eus l'honneur

« de fiiire remarquer à Votre Majesté que c'étoit le

« parti le plus sage , et même le seul bon qu'elle pût

« prendre
5
que pour lors il faudroit lui envoyer

« trente mille Français, et tout ce que l'Angleterre

« pourroit donner, et avec une armée considérable

« marcher droit en Bohême -, que c'étoit le seul moyen

« de contenir les princes de l'Empire, et que par tout

« autre, à coup sûr, on les perdroit, et le roi de

« Prusse aussi. »

En effet, dans le conseil du 3o décembre on a lu

dix-huit articles écrits par le roi de Prusse, ou con-

ditions nouvelles, par lesquels on peut juger que

son accession au traité d'Hanovre n'est pas bien so-

lide. Sur cela j'ai représenté
,

peut-être pour la

sixième fois, qu'il falloit conclure avec le roi de Sar-

daigne : liaison, sans comparaison, la plus néces-

saire.

Pendant le mois de décembre , il y a eu une intrigue

de cour des plus importantes. Depuis que M. le duc

étoit premier ministre, l'évêque de Fréjus avoit in-

spiré au Roi qu'il ne devoit jamais travailler seul avec

lui, et il étoit établi que l'évêque de Fréjus enlroit

toujours clans le cabinet du Roi une demi-heure avant

M. le duc, assistant à ce qu'on appeloit travail ,
qui

étoit un suprême conseil pour la distribution de toutes

les grâces, grands et petits bénéfices, gouvernemens,

charges de guerre et de cour : en un mot, M. de

Fréjus avoit la complaisance de laisser à M. le duc le

gros des afiaires-, mais lorsqu'il étoit question de

grâces, il se trouvoit que quand M. le duc vouloit en

parler au Roi, elles étoient déjà données aux amis de
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M. de Frëjus, malgré les promesses du premier mi-

nistre à d'autres.

Il tenta de sortir de cette sujétion par le moyen de

la Reine; et le mardi i8 décembre, le Roi ayant en-

tretenu M. de Fréjus sur les six heures du soir, la

Reine envoya le marquis de Nantis le prier de passer

chez elle, où se trouvoit M. le duc. Ils gardèrent le

Roi deux: heures; de sorte que M. de Fréjus, à qui

le Roi avoit promis de revenir sur-le-champ, s'impa-

tienta , et s'en alla chez lui.

Ce même soir, M. le duc m'écrivit de sa main un

billet de six lignes, pour me prier de me rendre in-

cessamment à Versailles. Il avoit apparemment des-

sein de me faire part de ce qu'il regardoit comme son

triomphe ; et certainement si je l'avois vu avant ce

qui s'étoit passé chez la Reine, j'aurois pu lui être

utile, en empêchant une entreprise si mal concertée :

mais il ne m'en parla pas; et quand il me manda, je

ne pus me rendre auprès de lui
,
parce que je venois

de prendre médecine.

M. de Fréjus ne douta pas, par la longue conver-

sation du Roi avec la Reine et M. le duc, que la ré-

solution avoit été prise de donner à celui-ci des au-

diences particulières, ce qui au fond étoit assez à sa

place à l'égard d'un premier ministre; mais apparem-

ment le prélat n'en jugea pas ainsi, et le mercredi 19

il partit le matin de la cour, après avoir écrit au Roi et

à M. le duc. Le Roi ne reçut sa lettre qu'au retour de

la chasse, et parut très-fâché : il se retira dans sa

garde-robe pour être seul , et parut absorbé dans ses

réflexions. Le duc de M*** y pénétra. C'étoit un

homme plein d'honneur, mais de ces gens qui s'exa-
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gèrent souvent les choses. Il lui étoil plusieurs fois

arrivé de parler au Roi de madame de Prie et de

Paris-Duverney, dont il disoit des horreurs ; ce n'ë-

toit pas sans retomber sur M. le duc. Dans cette oc-

casion, il prit fortement auprès du Roi le parti de

M. de Fréjus, et se fit donner par écrit un ordre qu'il

porta lui-même à M. le duc d'envoyer sur-le-champ

à M. de Fréjus, à Issy, ordre de revenir auprès du

Roi; ce qui fut exécuté le jeudi 20, à dix heures du

matin.

Dans la première entrevue, M. le duc me fit de

grandes plaintes de la conduite de M. de M***, et sur-

tout de finsolence avec laquelle il prétendoit qu'il

lui avoit parlé, a Voilà ce que c'est, lui dis-je, de ne

pas conférer dans vos affaires avec ceux en qui vous

( devriez prendre confiance. Vous avez donné qua-

X rante mille écus à M. de M***, sans lesquels, di-

( soit-il, il ne pouvoit servir son année de premier

gentilhomme de la chambre. Si vous m'aviez con-

sulté, je vous aurois conseillé de placer plus utiîe-

( ment cette somme. » M. le duc en revint à me dire

ju'il ne pouvoit plus long-temps souffrir de ne pou-

voir avoir une audience particulière du Roi, et qu'il

le resteroit pas dans une situation véritablement hon-

teuse pour un premier ministre. « J'avoue , lui ré-

( pondis-je
,
qu'elle est telle ; mais puisque vous avez

( souffert deux ans, il faut patienter encore, jusqu'à

ce que vous ayez trouvé un moyen solide d'en sor-

tir. Quinze jours, un mois de plus, ne doivent pas

être comptés, à moins qu'il n'y ait ce qu'on appelle

periculuin in mord : pour lors il faudroit brusquer.

( C'est à vous de voir ce qui convient. Au reste,

T. 70. 16



(( ajoutai-je, faites attention que tout ce qui tinvi-

K ronne le Roi suivra le crédit^ et si celui de M. de

(( Fréjus est le plus fort, les mômes qui vous parois-

« sent les plus affidés changeront assurément. Ainsi

(( prenez bien garde désormais à qui vous vous con-

« fierez. »

La Reine me parla de ses peines sur celles de M. le

duc, et de l'envie qu'elle avoit de les faire cesser.

Je lui remontrai que cette affaire étoit très-dclicate;

qu'avant de montrer quelques idées qui n'étoient pas

tout-à-fait celles du Roi, il falloit bien le persuader

qu'elle n avoit d'autre désir que de lui plaire, et n'in-

sister que quand elle le verroit disposé à prendre

tout ce qu'elle lui diroit comme venant de ces senti-

mens-là. Elle eut aussi avec l'évêque de Fréjus une

assezlongue conversation, dont elle me rendit compte.

Quelque effort qu'elle fît, elle ne put l'engager à pro-

curer des audiences particulières à M. le duc; et le

premier ministre
,
qui avoit l'administration de tout le

royaume, n'avoit pas la liberté d'en rendre compte

un moment seul au Roi.

[1^26] Dans les conseils d'Etat du 10 et du 1 3 jan-

vier, on a lu des dépêches qui donnent de grandes

inquiétudes sur la fidélité du roi de Prusse dans ses

engagemens. Le comte de Broglie, ambassadeur en

Angleterre, nous a dit qu'il étoit persuadé de Tin-

fluence du ministère britannique sur le roi de Prusse,

et qu'il étoit assuré que ce prince feroit tout ce que

l'Angleterre voudroit : mais cette persuasion ne me
fait pas changer de sentiment sur la Prusse.

On s'apercevoit que les affaires commençoient à se

brouiller de tous côtés. Le duc de Richelieu mar-
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quoil de Vienne qu'il croyoit la i^iierre certaine
5 et

Fenelon, ambassadeur en Hollande, marquoit par ses

dépêches, lues le 20, plus de diiïicultés quil n'en

avoit prévu pour l'accession de la République au traité

d'Hanovre.

Le même jour, M. le duc me dit qu'il vouloit m'en-

tretenir sur une longue conversation qu'il avoit eue

avec M. de Fréjus. Elle avoit roulé principalement

sur madame de Prie et Paris-Duverney , dont M. de

Fréjus conseilloit, ou plutôt ordonnoit, pour ainsi

dire, l'éloignement, tant d'auprès de M. le duc que

d'auprès de la Reine. Il me dit qu'il vouloit avoir mon
avis là-dessus. Je lui répondis : « N'avez-vous pas

« deux ou trois personnes en qui vous croyez du
« bon sens, et de l'attachement pour vous? Rassem-

« blez-les, et prenez votre parti; car pour moi, je

« vous déclare que seul je ne vous dirai jamais mon
« dernier mot. »

La Reine me mena le même jour dans son cabinet,

et me parla avec une vive douleur des changemens

qu'elle voyoit dans l'amitié du Roi. Ses larmes cou-

loient abondamment. Je lui répondis : « Je crois,

« madame, le cœur du Roi bien éloigné de ce qu'on

« appelle amour : vous n'êtes pas de même à son

« égard; mais, croyez-moi, ne laissez pas trop écla-

« ter votre passion : qu'on ne s'aperçoive pas que

« vous craignez de la diminution dans ses sentimens

,

« de peur que tant de beaux yeux qui le lorgnent

(( continuellement ne mettent tout en jeu pour pro-

« fiter de son changement. Au reste, il est plus heu-

« reux pour vous que le cœur du Roi ne soit pas

« fort porté à la tendresse
,
parce qu'en cas de pas-

16.
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« sion la froideur naturelle est moins cruelle que l'in-

« fidëlité. ') Je lui tins encore d'autres discours que

je crus capables de la calmer, et je la consolai un peu.

Elle attribuolt ce changement à iM. de Fréjus^ et à la

vérité elle n'avoit eu lieu de s'en apercevoir que de-

puis la petite retraite de l'évêque, et son prompt re-

tour à la cour.

Le 27 janvier, la Reine eut avec Tévéque de Fréjus

une longue conversation, qu'elle me rapporta l'après-

midi. Il y avoit été beaucoup question du renvoi de

madame de Prie et de Paris-Duverney. « Mais quelle

« haine, lui avoit dit la Reine, avez-vous donc contre

« eux pour insister si fort sur leur éloignement?— Je

« ne leur en veux point, répondit-il ; et si je presse

« M. le duc , ce n'est qu'à cause du tort qu'ils lui font.

« — Mais moi, répliqua-t-elle, comment me résoudre

« à éloigner des personnes dont l'un, secrétaire de mes

u commandemens, demande des juges sur ce qu'on

(( lui reproche, et l'autre que l'on approfondisse les

« torts qu'on lui donne? J'avoue que la disgrâce de

u ces gens-là, dont je suis très-contente, me fera de

« la peine. » A cela l'évêque ne dit mot. Elle lui parla

aussi du changement qu'elle trouvoit dans l'amitié du

Roi. Il répondit assez sèchement : a Ce n'est pas ma
« faute. « Elle lui reparla encore des peines de M. le

duc sur le refus des audiences particulières; mais elle

n'y gagna rien. Je lui dis qu'elle avoit peut-être un

peu trop poussé l'évêque; qu'il falloit le ménager,

lui marquer de la confiance, et surtout paroître tou-

jours contente de sa conduite. Enfin je fis ce qui dé-

pendoit de moi pour tranquilliser la Reine et M. le

duc; que tout n'étoit pas perdu; qu'il falloit un peu
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compter sur le chapitre des accidens, dont parle le

cardinal de Retz dans ses Mémoires; et que la chance

ne seroit peut-être pas toujours pour l'ëvéque.

Les conseils d'Etat, dans les derniers jours de

Marly, ont roulé sur les mesures à prendre avec le roi

de Sardaigne. On attendoit à cet égard des nouvelles

du roi d'Angleterre, qui, étant parti d'Hanovre, essuya

une rude tempête pour se rendre dans son royaume.

On reçut dans les premiers jours de février un cour-

rier de Campredon, ministre de France à Péters-

bourg, qui apprenoit des résolutions de la Czarine

de porter la guerre en Danemarck pour les intérêts

du duc de Holstein. Il assuroit le traité conclu avec

l'Empereur. Le duc de R***, au contraire , disoit que

le traité n'étoit pas encore commencé; et il se préten-

doit sûr de ce qu'il avancoit, parce qu'il avoit gagné

un des commis qui chiffroit les dépêches du comte de

SinzendoriT. Mais je fis observer que les doubles es-

pions sont plus communs qu'on ne pense, et que ce

commis, qui vendoit le chiffre de l'Empereur, pou-

voit fort bien le faire du consentement de son maître

pour tromper par de fausses confidences. Et en effet,

la lettre qui fut lue au conseil du Roi paroissoit l'ou-

vrage d'un double fripon.

M. le duc m'a encore parlé [3 février] des in-

stances que M. de Fréjus lui a faites de nouveau

pour renvoyer madame de Prie et Duverney, mais

qu'il lui a faites plus foiblement; et il paroît se flatter

de les retenir. .« Cela est assez indifférent à l'évêque,

« lui ai-je dit, s'il ne parloit qu'à vous du désir qu'il

« a de voir partir des personnes que le public voit

« de mauvais œil. Je pourrois croire, comme ilvous



« le dit, que c'est pour votre intérêt qu'il vous

« presse; mais c'est pour le sien qu'il veut que le pu-

« blic soit informé qu'il ne tient pas à lui qu'on ne

« renvoie de la cour des personnes qui déplaisent à

«( ce public : et voilà tout ce qu'il désire, n'étant peut-

« élre pas fâché dans le fond que vous les reteniez,

« afin que l'aversion augmente contre vous. Remar-

« quez qu'il ne vous parle jamais de tant de choses

« dont je vous presse souvent inutilement, comme

« d'augmenter la ferme des postes, de retirer celle

« du tabac h la compagnie des Indes, d'ôter le cin-

« quantième, de faire cesser les jeux que vous per-

ce mettez dans Paris, d'ôter les expectatives de tant

« de gouvernemens donnés à des enfans, de faire

« résider les gouverneurs dans les places frontières

« pendant plusieurs mois, et tant d'autres choses que

« je vous représente parce que j'aime l'Etat, et que

« je voudrois voir votre gouvernement applaudi-, ce

« qui ne touche point l'évêque. Et moi, qui n'ai que

« ce but dans tout ce que je dis, je vois quelquefois

« que je vous déplais par mes libertés. »

Le comte de Rothenbourg, ambassadeur à Berlin,

a mandé [19 février] que le roi de Prusse étoit dans

des agitations terribles sur les suites que pouvoit

avoir pour lai le traité d'Hanovre; que les émissaires

de l'Empereur l'intimidoient, et gagnoient toujours

du terrain sur lui-, qu'il faudroit, pour soutenir ce

prince, fju'il fût permis à l'ambassadeur de lui faire

espérer trente bataillons et vingt-cinq escadrons fran-

çais, prêts à voler à son secours. J>'un autre côté,

le duc de R***, revenu de ses espérances de paix,

mande que l'Empereur est disposé à la guerre; et il
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la regarde comme si certaine, qu'il prend la liberté

de presser le Roi d'attaquer les princes du Rhin, pour

les empêcher de s'unir à l'Empereur.

J'ai dit au conseil : « Nous voici au 19 février,

« et je ne vois encore rien d'avancé du côté du roi

« de Sardaigne, qui nous est cependant si néces-

« saire pour arrêter les efforts que l'Empereur fera

« en Italie. Il faut aussi faire repartir au plus tôt le

« comte de Broglie , et qu'il presse le roi d'Angleterre

« de s'assurer invariablement du roi de Prusse : ce

« prince est forcé, par la situation de ses Etats, à

« une guerre offensive, ou à la neutralité. Et que

« n'auroit pas à craindre le roi d'Angleterre d'une

« neutralité qui laisseroit ses Etats d'Hanovre à la

« discrétion de l'Empereur, lequel pourroit même
<( entraîner dans son parti les Suédois, en leur offrant

« Brème et quelques autres places? C'est pourquoi,

« quelque assuré qu'il se croie du roi de Prusse, il

« faut faire entendre an roi d'Angleterre qu'il ne doit

« rien négliger pour affermir ce caractère vacillant. »

Il l'est au point que l'on a su, par les dépêches

lues au conseil le 2 mars, qu'il a défendu à ses en-

voyés en Suède et en Hollande de faire aucun pas

pour procurer l'accession de ces puissances au traité

d'Hanovre, et qu'il a même menacé le général Bulon

,

son envoyé en Suède, de le faire mettre aux fers,

-parce qu'il avoit pressé la Suède d'accéder.

« Si ces nouvelles sont vraies, ai-je dit au conseil,

« il faut s'attendre à la guerre -, et l'Empereur ne peut

« avoir de bon ministre qui ne la lui conseille. En
« voici les raisons : il vient de déclarer un ordre de

« succession qui éloigne ses sœurs et ses nièces de
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« toute espérance
5
par là il s'est aliéné la maison de

« Bavière, et par conséquent l'électeur de Cologne :

« d'un autre côté, par le traité d'Hanovre nous dé-

« tachons de lui les princes protestans les plus puis-

ce sans après ses parens, et nous lui ôtons toute con-

(( sidération dans l'Empire. Il n'y a donc rien qu'il ne

« doive faire pour regagner !e roi de Prusse; et sitôt

« qu'il l'aura regagné, il n'a pas de momens à perdre

« pour prévenir ses ennemis, parens et autres. Il

« pourra seulement être un peu retardé par l'Es-

« pagne, qui ne déclarera sûrement pas la guerre que

« la flotte et la flottille ne soient rentrées. » Nous

sûmes qu'en attendant il s'assuroit de la Czarine, et

que le comte de Rabutin étolt parti de Vienne le pre-

mier février, pour aller achever à Pétersbourg un

traité commencé.

Le jeu étoit très-gros à Marly, et le Roi et la Reine

perdoient deux cent mille francs en deux mois. J'ai

dit à la Reine que rien ne lui feroit tant d'honneur

que de renoncer à un pareil jeu ; et j'ai représenté

aussi au Roi, avec lequel j'avois l'honneur de jouer

quelquefois au piquet, qu'il s'amusoit de même de

notre petit jeu, et qu'un gros jeu ne convenoit guère

à un roi.

On a appris le 6 mars, par un courrier, la mort de

l'électeur de Bavière, d'un polype dans l'estomac. Il

étoit âgé de soixante-deux ans. C'étoit un prince rem-

pli de toutes les bonnes qualités désirables pour le

commerce de la vie. Il avoit de la valeur, un grand

désir de gloire; mais si peu d'application à ses af-

faires, que SCS ministres, abusant de sa facilité, l'a-

voient jeté dans de grands désordres. Ils le voloient
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impunément, lui gagnoient des sommes considérables

à toutes sortes de jeux, qu'il jouoit toujours avec

grands désavantages. Il laisse quatre princes, qui ont

été deux mois à la cour de France pendant le ma-

riage du Roi.

Le duc de Richelieu, et Saint-Saphorin, ambassa-

deur d'Angleterre à la cour de l'Empereur, étoient

chargés d'un traité que le dernier avoit entamé avec

l'électeur, en passant à Munich dans l'année l'jiS.

La rnort de l'électeur suspend ces mesures, qu'il est

question de reprendre avec son fils.

Dans le conseil du 12 mars, on a proposé d'aug-

menter de cent livres à cent dix livres les places de

la diligence de Paris à Lyon, qui n'étoient dans le

principe que de soixante-deux livres, et les entrepre-

neurs s'engageoient à garantir les voyageurs du vol.

J'ai trouvé qu'il étoit contre la dignité du gouverne-

ment qu'il parût que les chemins ne pussent être libres

en France que par des assurances. J'ai représenté

que les maréchaussées, qui coûtent dix-neuf cent

mille livres par an, devroient pourvoir à la sûreté

publique, et mon avis a été suivi.

Le comte de Rothenbourg ramène un peu le roi

de Prusse
,
qui cependant n'est pas encore fort assuré,

puisqu'il a empêché son ministre à Stockholm de con-

sommer l'accession de la Suède au traité d'Hanovre,

et que cet obstacle a dérangé toutes les mesures prises

par les ministres de France et d'Angleterre : néan-

moins cette accession avance fort dans les sept Pro-

vinces-Unies, et on a appris dans les derniers jours

de mars que quatre y consentent.

Le premier avril, la reine d'Espagne, demeurant
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à Vincennes, vint voir le Roi et la Reine avec sa cour.

Le Roi la reçut sur le haut du degré : elle fut un

quart-d'heure cliez lui. Il la mena ensuite chez la

Reine, où la visite ne fut pas plus longue : elle la re-

çut dans son antichambre, et la reconduisit de même.

L'Espagnole s'assit dans un fauteuil entre celui du

Roi et celui de la Reine, et la visite fut courte.

La Reine lui rendit sa visite peu de jours après.

Madame d'Orléans, sa mère, me fit dire que sa fillo

nous inviteroit, avec les autres grands d'Espagne, et

même les chevaliers de la Toison d'or, à se trouver

à Vincennes pour y recevoir la Reine. M. le duc ne

croyoit pas cela convenable ; mais je lui dis que c'é-

toil un devoir indispensable à remplir auprès de la

reine d'Espagne, et un respect pour la Reine; et nous

nous y trouvâmes tous.

On a lu, dans le conseil du lo avril , des dépêches

de Madrid qui commencent à faire entrevoir que les

cours de Madrid et de Vienne pourroient ne pas sou-

tenir leurs engagemens sur la compagnie d'Ostende.

L'Angleterre et la Hollande refusent d'entrer dans

aucune sorte de négociation à ce sujet; et il est aisé

de juger que si l'Empereur n'attire pas à lui le roi de

Prusse, il n'a d'autre parti à prendre que de céder,

pour gagner du temps.

On ne sait trop ce qui arrivera, tant ce roi paroît

incertain lui-même. Sa coutume est de répondre de

sa main aux mémoires de ses principaux ministres. II-

gern et Knipausen sont à présent ceux qui ont la prin-

cipale part à sa confiance. Comme ils lui faisoient der-

nièrement des représentations pour l'obliger à tenir

ses engagemens, il a écrit sur le mémoire d'Ilccrn:
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T^ous avez touché bien des gainées; et sur celui de

Rnipausen : p^^oiis avez touché Lieu des louis d'or.

Il s'est expliqué néanmoins assez clairement au

comte de Rolhenbourg [i4 avril], chez lequel il est

venu dîner de Potsdam à lîerlin : « Je puis, dit-il,

« mettre soixante mille hommes en campagne, mes

« places gardées; cependant si la Czarine et la Po-

V logne m'attaquoient, je ne pourrois défendre mes

« Etats. )) « Voyons donc, ai-je dit dans le conseil

(c du i4, où on nous a appris cette réflexion du roi

« de Prusse, voyons s'il faut donner le temps et les

« moyens à l'Empereur de le regagner, de concert

« avec la Czarine. » C'étoit dire : Voyons lequel est

le plus utile on le plus dangerenx de commencer la

guerre, ou de l'attendre.

Dans ce temps, nn nommé La Fresnaye, conseiller

au grand conseil, se tua chez une madame Tencin,

sœur de l'archevêque d'Embrun. C'étoit une assez

jolie personne, de l'esprit, très-intrigante, accou-

tumée à faire tous les usages possibles de sa beauté

et de son esprit pour parvenir à ses fins. Elle avoit

été en grand commerce avec le cardinal Dubois, et

s'étoit mêlée de beaucoup d'affaires du temps de Law,

ainsi que ses frères. L'archevêque d'Embrun étoit

homme d'esprit, et qui , chargé des affaires de France

à Rome, y avoit fort bien servi.

Ce La Fresnaye, perdu de dettes, d'amour, de

jalousie, et de toute la fureur que les plus grands

désordres peuvent mettre dans l'esprit, se tua chez

elle. On peut juger de l'éclat que fit une pareille ac-

tion. Il avoit laissé en dépôt un écrit de sa main,

contenant toutes les horreurs qu'il s'étoit imaginé
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pouvoir causer la perte de madame Tencin. Elle

fut en effet arrêtée. Il y eut procès entre le grand

conseil et le Châtelet à qui jugeroit le mort, et le

grand consoil l'emporta.

Au conseil des dépêches du i3, on a décidé le pro-

cès entre le cardinal Bissy et le comte d'Evreux sur

la capitainerie de Monceaux. Elle a été déclarée ca-

pitainerie de maison royale. J'ai pris la liberté de dire

au Roi : « Cette capitainerie est inutile à vos plaisirs,

« puisque vous n'y allez jamais -, il vous en coûte plus

« de trente mille francs en gages d'officiers : c'est

« une dépense que vous faites pour qu'un homme
« soit en droit de tyranniser soixante-trois seigneurs

;

« car, par les mémoires que nous avons vus, il y a ce

« nombre dans l'étendue que M. le comte d'Evreux

({ demande. Il est de la bonté, et j'ose dire de la jus-

« tice de Votre Majesté, de détruire ces capitaineries,

« inutiles à vos plaisirs. » Mais ce qui a été vraiment

inutile, ce sont mes représentations.

Dans le même temps. Voltaire fut mis à la Bastille,

séjour qui ne lui étoit pas inconnu. C'étoit un jeune

homme qui dès Tage de dix-huit ans se trouva le plus

grand poëte de son temps, distingué par son poëme

de Henri iv, qu'il avoit composé dans ses premiers

voyages à la Bastille , et par plusieurs pièces de théâtre

fort applaudies. Comme ce grand feu d'esprit n'est

pas toujours, dans la jeunesse, accompagné de pru-

dence, celui-ci étoit un grand poëte, et fort étourdi.

Il s'étoit pris de querelle chez la Lecouvreur, très-

bonne comédienne, avec le chevalier de Rohan. Sur

des propos très-ofïensans, celui-ci lui montra sa canne.

Voltaire voulut mettre l'épée à la main. Le chevalier
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ctoit fort incommodé d'une chute qui ne lui permet-

toit pas d'être spadassin. Il prit le parti de faire

donner en plein jour des coups de bâton à Voltaire,

lequel, au lieu de prendre la voie de la justice, es-

tima la vengeance plus noble par les armes. On pré-

tend qu'il la chercha avec soin, trop indiscrètement.

Le cardinal de Rohan demanda à M. le duc de le faire

mettre à la Bastille. L'ordre en fut donné, exécuté;

et le malheureux: poëte, après avoir été battu, fut

encore emprisonné. Le public, disposé à tout blâmer,

trouva pour cette fois, avec raison, que tout le monde
avoit tort : Voltaire d'avoir offensé le chevalier de

Rohan; celui-ci, d'avoir osé commettre un crime

digne de mort en faisant battre un citoyen -, le gou-

vernement, de n'avoir pas puni la notoriété d'une

mauvaise action, et d'avoir fait mettre le battu à la

Bastille pour tranquilliser le batteur.

Tout cela arriva pendant un voyage de cinq ou six

jours que je fis dans mon château, avec une assez

grande compagnie. J'y appris aussi que madame Ten-

cin avoit eu la liberté de venir trois heures chez elle-,

après quoi elle fut remise, pour la forme, à la justice

du Châtelet. Le public blâma encore cette indulgence

pour une personne qui n'avoit pas son approbation.

Les conseils d'Etat des 28 avril et premier mai ont

été occupés de matières très-importantes, et qui exi-

geoient de sérieuses réflexions. Trois armées navales

sortirent en même temps des ports d'Angleterre pour

la Méditerranée, la Baltique et l'Océan vers l'Amé-

rique, avec des ordres à leurs amiraux, dont nous

ne fûmes informés qu'après leur départ. Le secret sur

cette matière étoit si important, que l'on ne hasarde
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pas encore de le mettre sur le papier. Tout ce ([ue

je puis dire, c'est que les Anglais jugèrent apparem-

ment que nous ne serions pas fâchés d'élre étonnés,

et que si l'Espagne nous faisoit des reproches, nous

ferions valoir notre ignorance.

Un courrier du duc de Richelieu apporta des dis-

positions peu favorables du nouvel électeur de Ba-

vière pour accéder au traité d'Hanovre -, et les lettres

du comte de Rolhenbourg fortifioient les soupçons

de voir le roi de Prusse se détacher de ce traité, et

de grandes apparences de liaisons avec l'Empereur.

On eut aussi soupçon qu'il s'étoit signé à Vienne,

entre l'Empereur, la Czarine et la Suède, un traité

de garantie qui annonçoit une plus grande union

prochaine entre ces puissances. Enfin on a su positi-

vement, par les dépêches lues le 5 mai, que ce traité

avoit été signé le 17 avril à Vienne; et le comte de

Rothenbourg nous préparoit à voir incessamment le

roi de Prusse se séparer de l'alliance de la France et

de l'Angleterre.

On avoit soupçonné la grossesse de la Reine dès

le 10 mars : elle m'a fait connoître sa joie dans ces

jours-ci, et son extrême désir est bien légitime que

ses espérances puissent se fortifier.

Une matière bien importante, et qui faisoit du

bruit dans le monde , a occupé le conseil du 1 1 mai.

Par un arrêt du conseil du i3 mars 1724, il avoit été

donné à l'intendant de Dauphiné pouvoir de juger au

criminel le marquis de Montauban-Soyans, en se fai-

sant assister des juges qu'il voudroit choisir. Le garde

des sceaux et le contrôleur général avoient tous deux

signé l'arrêt, et tous deux sans l'avoir examiné. Il pa-
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roît (ju'iis avoioiif clé surpris par Pelouse, piemier

secrétaire du garde des sceaux, homme mal famé, et

ennemi déclaré du marquis de Moniauban,

Le contrôleur général a évité de se trouver au con-

seil, et on a reniarcjué de la part de Breteuil, secré-

taire dEtat, rapporteur, des ménagemens pour en-

gager le conseil à ne pas faire un examen trop sévère.

Pour moi, quand mon tour est venu d'opiner, j'ai

dit : « Dieu m'a fait la grâce de ne m'écarter jamais

« de l'exacte justice et vérité, autant que je l'ai pu

« connoître : je déclare donc que je crois de la jus-

« tice du Roi d'éclaircir une affaire aussi importante

« que de voir émaner de son conseil un arrêt qui a

« pu faire porter la tête sur un échafaud à un homme
« de la première qualité du royaume. » Quelqu'un

a dit que les ministres ne doivent compte qu'au Roi

de leur conduite : « Ils en doivent un encore plus sé-

« vère à Dieu , ai-je répondu , et à leur propre gloire
5

« et jamais le Roi n'est mieux servi que lorsque ses

« ministres sont fidèles à de tels principes. » On a

rendu justice au marquis de Montauban, mais avec

trop de douceur pour les coupables.

On a su dans le conseil du 12 mai, par les lettres

du comte de Cerest-Brancas, que le comte de Horn,

regardé comme la meilleure tête de la Suède et le

plus estimé dans le sénat, n'étoit pas pour l'accession

de ce royaume au traité d'Hanovre. Le sieur Walpole,

revenu de Londres le i4, s'est rendu le i5 à Versailles;

il n'oublie rien pour excuser le gouvernement d'An-

gleterre d'avoir donné à ses amiraux, à l'insu de la

France, des ordres qui étoient de vraies déclarations

de guerre. Comme on n'a pas résolu de se fâcher bien
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fort, ses excuses ont été reçues. Cet ambassadeur est

venu deux jours de suite me voir, et me prier de faire

un projet de guerre, supposée d'après la défection

du roi de Prusse, que les apparences font craindre.

Il m'a appris aussi que le Prétendant est parti de Rome

le premier mai, et qu'on ignore la route qu'il a prise.

J'ai parlé dans ce temps très-sérieusement à IM. le

duc, et lui ai représenté l'opinion que j'avois toujours

eue que c'étoit par les réformes, l'économie, l'usage

que l'on devoit faire de la ferme des postes, de celle

du tabac abandonnée à la compagnie, de celle des

salpêtres ^ enfin que l'on pouvoit trouver des res-

sources, et non pas mettre sur un royaume épuisé,

et qui payoit près de cent quatre-vingt millions par

an à son maître, cinq différentes impositions tout

d'un coup, qui étoient le cinquantième, le joyeux

avènement, la levée et l'habillement de la milice, la

suppression et le réiablissement de plusieurs charges,

et l'augmentation des monnoies. J'ai rappelé que,

dans le conseil du 5 juin de l'année dernière, j'avois

soutenu fortement ce sentiment : « Et s'il avoit été

« suivi, ai-je ajouté, on auroit évité les horreurs de

« la situation présente; et combien n'augmenteront-

« elles pas si on a la guerre ? »

On a tenu diverses conférences chez M. le duc et

chez le contrôleur général avec messieurs Fagon et

Desforts, pour rétablir la circulation: car l'espèce

disparoît, et devient si rare que les recouvremens

sont de la dernière difficulté. On ne s'est occupé,

dans le conseil des dépêches du 25, que d'arrêts de

surséance, que les quatre secrétaires d'Etat étoient

sollicités de tous les endroits du rovaume de deman-
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lier. Ceux que l'on accordoit pour empêcher des ban-

queroutes en produisoient d'autres. Ou n'avoit que

le choix des embarras, et tous les remèdes étoient

également dangereux. Dans cette crise, on a pris le

plus facile, qui est l'augmentation des espèces; et le

26 mai il a paru un arrêt du conseil qui met les louis

de vingt à vingt-(juatre livres, les écus de cinq à six

livres, et le reste à proportion.

Cependant les nouvelles étrangères menaçoient

d'une guerre assez prochaine. Il paroissoit que la Cza-

rine faisoit marcher près de soixante mille hommes en

Courlande, et qu'elle-même devoitallerà Riga
5
que

l'Empereur vouloit envoyer quarante mille hommes
en Silésie; qu'il avoit traité avec les électeurs de

Bavière et de Cologne, qui lui fournissoient vingt-

quatre mille hommes; que le roi de Pologne, comme
électeur de Saxe, en donnoit autant, et que le roi

de Prusse chanceloit toujours dans son attachement

au traité d'Hanovre.

Les Hollandais, -d'un autre côté, alongeoient la

négociation sur leur accession. Ils demandoient des

conditions injustes, qui pouvoient nous brouiller avec

tous les corsaires d'Afrique. Sur quoi j'ai dit au Roi,

dans le conseil du 3o mai : « Lorsque la puissance

« maritime du feu Roi votre bisaïeul l'emportoit sur

« les armées navales de l'Angleterre et de la Hollande

« jointes ensemble, il a été obligé aux plus grands

« efforts pour amener les Algériens à la paix. Pré-

« sentement les corsaires d'Alger, de Tunis et de Tri-

« poli sont en paix avec l'Empereur, et ont même
« des envoyés à Vienne. Par cette paix, les côtes de

u Naples et de Sicile sont à couvert de leurs pirate-

T. 70. 17
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(( ries, et leurs bâtimens ne peuvent plus avoir d'autre

« objet que celles de France. S'ils rompent avec nous

« par les conditions que demandent les Hollandais,

« sans doute soufflés par les Anglais, la paix se réta-

« blira diflicilement, vu la foiblesse de notre marine,

« qui ne leur en imposera pas. Les Anglais leur don-

« neront retraite dans tous leurs ports, et seront la

« seule puissance maritime respectée, par conséquent

<( maîtresse de tout le commerce, ce qu'elle cherche

« avec ardeur-, et le peu qui reste à la France sera

« détruit par ses corsaires, aiguillonnés et soutenus

« sous main. Il est, sire, de mon devoir et de ma
« fidélité de supplier Votre Majesté de faire de sé-

« rieuses réflexions sur ce que je prends la liberté de

« lui représenter. »

On a lu, au conseil du lo juin, une lettre de Wal-

pole, ambassadeur de Londres à Paris, qui rendoit

compte de ce qui venoit de se passer à Madrid au

sujet deRiperda, principal ministre d'Espagne. Il s'é-

toit retiré, dans un carrosse de l'ambassadeur de Hol-

lande, chez Stanhope, ambassadeur d'Angleterre. Le
roi d'Espagne avoit fait investir la maison de Tambas-

sadeur, et réclamé sou ministre. Stanhope demanda

une audience au Roi, pour savoir si on accusoit Ri-

perda de quelque crime; et comme on ne l'accusoit

point, il refusa de le rendre. Après avoir tenu un con-

seil d'Etat et de conscience, le Roi envoya un alcade,

un de ses maréchaux de camp, et trente de ses gardes,

disant qu'il useroit de force, et que si on ne lui ren-

doit pas son premier ministre, il pouvoit le faire re-

prendre malgré l'ambassadeur, sans violer le droit

des gens, Slauhopc protesta; el comme on enleva le
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ministre malgré ses proleslalions, il déclara qu'il n'aii-

roit plus l'honneur de voir le roi d'Espagne, qu'il

n'en eût reçu ordre de son maître. C'étoit ce même
Riperda qui aiïectoit tant de hauteur à Vienne, et

qui vouloit se brouiller avec nous pendant que nous

étions si liés avec les Anglais. Je faisois en moi-même

ces rapprochemens, qui me donnoient assez à penser

sur la politique britannique.

Il nous a été envoyé de Vienne copie des lettres de

Saint-Saphorin, ministre d'Angleterre, au comte de

Sinzendorff, chancelier de l'Empereur; et d'une ré-

ponse du chancelier, où étoit employé le terme de

riipiure. On a cru là-dessus devoir prendre des me-

sures pour retenir ou intimider le roi de Prusse , et

on a fait le projet d'assembler une armée de cinquante

mille hommes dans la Basse-Allemagne, composée

des troupes d'Hanovre, de Danemarck et de Hesse,

payées des subsides de France et d'Angleterre. J'ai

dit au conseil que j'approuvois fort le projet d'assem-

blée, mais non celui des opérations de guerre propo-

sées par les Anglais, lesquelles étoient très-éloignées

de tout bon esprit de guerre, et beaucoup plus à leur

avantage qu'au nôtre. Il falîoit bien peser les mesures

qu'on prendroit, parce qu'il étoit clair, par les de-

mandes impossibles du roi de Prusse, qu'il se prépa-

roit à une séparation, et que l'accession de la Hol-

lande languissoit, aussi bien que celle de Suède.

Le 1 1 juin a donné à la cour une grande scène que

j'avois prévue ; carétant, le lo, avec Dodun, contrô-

leur général
,
je lui dis : « Je vois former contre M. le

« duc un orage que je crois prêt à éclater. » Il me ré-

pondit : (( Je ne crois pas qu'il soit en place dans trois

^7-
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'( mois.— Et moi clans huit jours, lui dis-je. » Le

Roi cependant lui faisoit toujours fort bonne mine;

mais un parti considérable prenoit tous les jours de

nouvelles forces.

Le 16, le maréchal d'Uxelles, qui étoit à la cour

depuis quelques jours, donna à dîner à Tévêque de

Fréjus et au maréchal de Berwick. Ils passèrent la

journée ensemble : on remarqua dans les ducs de

Charost et de Mortemart, ennemis de M. le duc, une

vivacité qui me fit dire en sortant du conseil du 1
1

,

au même Dodun, que je vo3'ois l'événement très-

prochain.

Au sortir de ce même conseil, le Roi mit en badi-

nant la main dans ma poche, prit mes gants, et auroit

aussi bien pu prendre une lettre anonyme qui m'avoit

été donnée en entrant au conseil , et dont je n'avois

eu le temps que de parcourir quelques lignes. C'é-

loient des horreurs contre M. le duc. J'aurois été bien

lâché que le Roi l'eût lue. Tout occupé de ce que je

prévoyois, je dis à M. le duc que je voudrois bien lui

dire un mot; mais comme il étoit deux heures et de-

mie, que les ambassadeurs attendoient, que celui de

Sardaigne et le nonce du Pape dînoient chez moi, je

n'eus pas le temps de lui parler.

Le Roi partit à trois heures pour Rambouillet, et

dit, en parlant à M. le duc : « Ne me faites pas at-

« tendre pour souper. » Le nonce et l'ambassadeur

me tinrent jusqu'à sept heures-, ainsi je ne comptois

plus pouvoir parler à i\L le duc. A cette même heure

le duc de Charost, dont les ordres étoient signés dès

la veille, demanda à parler à M. le duc, et après un

mauvais compliment lui donna la lettre du Roi, qui
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étoit des plus dures, et conçue en ces termes : « Je

« vous ordonne, sous peine de désobéissance, de vous

u rendre à Chantilly, et d'y demeurer jusqu'à nouvel

« ordre. » Il répondit au duc de Charost qu'accoutumé

à faire obéir le Roi, il en donneroit toujours l'exemple;

qu'il avoit attendu de l'amitié du Roi , et du désir qu'il

marquoit depuis long-temps de se retirer, que sa re-

traite ne seroit pas accompagnée de cette dureté. Il

partit dans le moment, et fut suivi par Saint-Paul

,

lieutenant des gardes du corps.

Je ne fus instruit de cet événement que par la

Reine. J'allai la voir comme eiie sortoit de table. Elle

me dit de passer dans son cabinet, et m'apprit avec

beaucoup de larmes le départ de M. le duc, touchée

de sa disgrâce, mais plus vivement encore d'une lettre

que M. de Fréjus lui remit. Elle me la montra. Les

propres termes étoient : « Je vous prie, madame, et,

« s'il le faut, je vous l'ordonne, de faire tout ce que

« l'évêque de Fréjus vous dira de ma part, comme
« si c'étoit moi-même. Signé Louis. » Elle me lut

ces lignes avec des sanglots qui marquoient bien sa

passion pour le Roi.

M. de Fréjus remit à messieurs de Morville et de

JMaurepas de pareils ordres , de la main du Roi , d'exé-

cuter tout ce qui leur seroit dit par lui; et le premier

usage de la puissance de l'évêque a été l'exil des Paris :

Duverney à cinquante lieues de Paris, l'aîné à Péri-

gueux, La Montagne en Dauphiné, et Montmartel à

Saumur. M. Desforts a la place de contrôleur général,

sur la démission de M. Dodun
,
qui a demandé à se

retirer, ainsi que M. de Breteuil, qui a été remplacé

par M. Le Blanc, qu'on rappela de son exil. Dans le
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premier conseil qui a suivi cette catastrophe, j'ai pris

la place de M. le duc.

J'ai ëté le voir le 17. Il m'a paru très-content d'être

à Chantilly, mais très-piqué de la manière dont on l'a

fait sortir de la cour, d'autant plus qu'il dit avoir dé-

claré à l'évêque de Fréjus, huit jours auparavant,

qu'il vouloit se retirer; qu'il avoit même nommé à

l'évoque un ministre étranger, par lequel il avoit été

averti de la résolution prise de le remercier; et que

le lundi môme au soir, veille de son départ , il avoit

parlé au Roi, en présence de M. de Fréjus, de ma-
nière à marquer son dessein de se retirer-, et qu'il

eût été plus naturel et plus honnête d'accepter ses

offres sur-le-champ.

Je lui ai tenu les discours les plus propres à le for-

tifier dans la situation tranquille où il se trouve, et

lui ai conseillé de ne pas demander de quelques mois

la liberté, qu'il désiroit très-ardemment, de voir ma-

dame de Prie.

Il se disoit cause de ses malheurs, et assuroit qu'elle

ne les méritoit pas-, que jamais elle n'avoit été inté-

ressée , et que le temps le feroit voir par le mauvais

état de ses affaires. Je ne croyois pas beaucoup ce

mauvais état, mais je savois aussi qu'on lui donnoit

des trésors qu'elle n'avoit pas.

J'ai trouvé le nouveau contrôleur en place. Il a tra-

vaillé avec le Roi le 21. Le duc du Maine y a travaillé

aussi le même jour pour les Suisses devant l'évêque

de Fréjus, qui jouit seul de la confiance du Roi. Nous

nous étions connus de jeunesse
;
je puis même dire

qu'il m'avoit quelque obligation : mais voyant que les

maréchaux d'Uxelles et de Berwick, les sieurs Des-
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forts et Le Blanc Tinveslissent, je me retire douce-

ment, et m'éloigne des affaires , autant que l'honneur

que j'ai d'être de tous les conseils du Roi le peut per-

mettre. Cependant le Roi continue à me montrer de

l'amitié, et il me fait jouer souvent avec lui au piquet

jusqu'à deux et trois heures après minuit-, ce qui ra'esl

assez à charge à mon âge.

On donna un arrêt pour changer l'imposition du

cinquantième [ii juillet]. Il fut enregistré au parle-

ment sans aucune difficulté. On augmenta le prix des

vieilles espèces, et on fit divers changemens qui

paroissoient assez contraires au précédent gouverne-

ment. Il fut permis à tous les mestres de camp, qui

avoient ordre de rester trois mois à leurs régimens,

de revenir sur-le-champ. On vit, dans les gazettes de

Hollande
,
que le lieutenant de police avoit été obligé

de donner des ordres pour empêcher le peuple de

Paris de faire des feux de joie le jour que M. le duc

fut envoyé à Chantilly. Enfin on n'oublia rien de tout

ce qui pouvoit le mortifier, tant en éloignant ses

amis qu'en rappelant les personnes qui lui avoient

déplu, comme messieurs de Belle-Ile, qui revinrent

à la cour.

L'arrêt pour changer le cinquantième fut donné

en conséquence d'une résolution prise dans le con-

seil des finances du 1 1, dans lequel le nouveau con-

trôleur général exposa très-pathétiquement au Roi

l'impossibilité de la levée, telle qu'elle avoit été ré-

glée au lit de justice. Il oublia pour lors qu'il avoit

parlé plus qu'aucun autre en faveur de cette imposi-

tion, dans le conseil des douze qui fut tenu chez

M. le duc le 5 juin 170.5. Pour moi, je répétai sim-
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plement ce (jue j avois représenté dans le conseil, et

je pris la liberté d'exhorter le Roi à une économie

universelle; et pour la troisième fois au moins je lui

remis sous les yeux les changemens avantageux et

prompts que l'économie inspirée par Alberoni avoit

produits en Espagne, ce royaume si épuisé.

M. Desforts finit par rendre compte du bail qu'il

avoit fait pour six ans des fermes, auxquelles on ajou-

toit le contrôle des actes et le rétablissement des

nouveaux droits moyennant quatre-vingts millions,

et des receltes générales à soixante millions. Ainsi

en deux fermes on voyoit cent quarante millions as-

surés, sans aucuns frais de régie. Il est vrai que cette

même régie, dont rétablissement étoit dû aux Paris,

avoit fait connoître le véritable produit des fermes,

lesquelles, seules et séparées des deux articles ci-

devant marqués, avoient monté une année à quatre-

vingt-huit millions, la seconde à quatre-vingt-deux,

et la troisième à soixante-dix-neuf. Cependant le bail

actuel étoit bon , et indispensablement nécessaire

pour rétablir la circulation totalement cessée. Le

discrédit étoit venu du soulèvement général contre

M. le duc ] et il faut avouer qu'il y avoit bien con-

tribué, par ne vouloir prendre conseil de personne,

ni délibérer sur rien avec ses plus fidèles serviteurs.

Les affaires étrangères paroissoient dans une situa-

tion tranquille. La Hollande se disposoit à l'accession

au traité d'Hanovre, la Suède de même. La flotte

d'Angleterre dans la Baltique imposoit à la Czarine.

En revanche, le roi de Prusse n'étoit pas disposé à

soutenir l'engagement d'Hanovre : on ne pouvoit

douter qu'il ne traitât avec l'Empereur. L'Espagne
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onvoyoit des remises considérables à Vienne, et la

dernière étoit de près de quatre millions. Elle ne

pouvoit avoir d'autre objet dans ces subsides que de

mettre l'Empereur en état de faire la guerre; mais

elle ne pouvoit commencer que lorsque la flotte an

glaise auroit quitté la Baltique, et laissé à la Czarine

la liberté de faire passer des forces en Allemagne.

Le 10 juillet, on régla ce qui regardoit la conven-

tion résolue entre le Roi, le roi d'Angleterre et le roi

de Danemarck ; et l'on nomma le chevalier de Camilly

pour envoyé plénipotentiaire à la cour de Danemarck.

M. Desforts rapporta le ^3 juillet radairo du comte

de Belle-Ile, pour son échange de Belle-I!e. Cet

échange avoit été fait avec des conditions si oné-

reuses pour le Roi
,
qu'il fut statué comme je l'ai dit,

par un édit donné en janvier 1724, que l'on laisseroit

au comte de Belle-Ile des domaines pour trente-quatre

mille livres de rente, en attendant que la chambre

des comptes eût réglé la juste valeur de ce que le

Roi donnoit et recevoit.

Dans le rapport que fit M. Desforts, assez dans les

intérêts de M. de Belle-Ile, il fut d'avis que l'on lui

donnât, au lieu de trente-quatre mille livres, qua-

rante-neuf, qui étoie.'it l'évaluation de la chambre des

comptes. M. Fagon opina à rétablir le marquis de

Belle-Ile dans tout ce que le Roi lui avoit donné,

qu'on avoit prétendu aller à cent mille livres-, enfin

un apanage d'un Enfant de France. J'opinai (et mon
avis fut suivi) à s'en tenir à l'évaluation de la chambre

des comptes, avec ordre à ladite chambre de revoir

ce qui avoit été évalué , et de décider entièrement

sur le fond.
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Ce jour-là même le Rai se trouva mal à la messe,

et eut une petite foiblesse : il y eut cependant con-

seil, qui fut assez long, et le Roi n'y manqua pas. Je

le pressai de remettre son voyage de Rambouillet,

lui représentant qu'aussi bien il ne chasseroit pas ce

jour-là : néanmoins il partit à quatre heures, et eut

un peu de fièvre la nuit; on le saigna le matin, et il

revint l'après-midi. La fièvre se trouva assez forte

pour obliger les médecins de le faire saigner du pied

à neuf heures du soir; et, moyennant quelques re-

mèdes, la fièvre diminua la nuit du 24 au 25 : cepen-

dant elle continua toujours , et on le saigna du pied

une seconde fois. Le 27 , on crut voir quelques bou-

tons; et les médecins , surtout Chirac, étoient portés

à croire que c'étoit la petite vérole-, ce qui alarma,

mais sans fondement, parce qu'on reconnut que c'é-

toient des piqûres de cousins.

La Reine m'apprit ce qui s'étoit passé devant elle

au sujet de M. le duc. Madame la duchesse sa mère

lui dit : « Je vais demander au Roi que M. le duc

« puisse venir un jour seulement savoir de ses nou-

« velles. » Elle en pressa le Roi dans les termes les

plus vifs : il répondit fort sèchement : a Point. » Elle

répliqua : « Mais, sire, vous m'accablez de la plus

u mortelle douleur-, voulez-vous mettre mon fils et

« moi au désespoir? Qu'il ait la consolation de vous

« voir seulement un moment. » Il dit : « Non, » et

se retourna, pour finir la conversation.

La maladie du Roi causa celle de la Reine, dont la

passion étoit des plus vives. Elle eut une fièvre très-

violente et des redoublemens, et pendant trois jours
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il y eut plus à craindre qu'à espërer. Après les quatre

premiers jours passés clans la crainte de la petite vé-

role, le Roi y alla tous les jours-, mais ses visites

n'étoient que de quelques minutes, et la tendresse

ne paroissoit pas grande de sa part. Quand elle fut

rétablie, le Roi lui rendit une visite de trois quarts-

d'heure, où il n'y eut que l'évêque de Fréjus; et cette

marque d'amitié répara la peine des froideurs, qui

au fond étoient moins éloignement pour la Reine que

timidité de la part du Roi.

Le chevalier de Fénelon, frère de l'ambassadeur,

apporta la signature de l'accession au traité d'Ha-

novre par la république de Hollande. On apprit aussi

le traité signé entre l'Empereur et la Moscovie, le

7 août, à Vienne.

Le Roi partit le 27 pour Fontainebleau; et le 28,

Paris-Duverney, qui étoit à Langres, fut amené à la

Bastille. Il avoit été le plus intime confident de M. le

duc, qui fut très-vivement touché de son malheur.

L'on fit enregistrer au parlement une déclaration du

Roi, pour remettre à la chambre des vacations le

jugement de l'affaire de Barème et Bouret, dans la-

quelle on prétendoit que Duverney avoit part.

On avoit appris le i5 août, par un courrier du duc

de Richelieu, que l'Empereur consentoit à la promo-

tion de l'évêque de Fréjus, et on avoit dépêché en

Espagne pour en obtenir un pareil consentement. Le

19 septembre, l'aml^assadeur de Venise vint me dire,

de la part du nonce
,
qu'il avoit reçu le courrier du

Pape pour la promotion anticipée de l'évêque de

Fréjus. Le même jour, un courrier de M. de Mor-
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ville m'a apporté une de ses lettres, qui me con-

firme cette nouvelle 5 et le 20, le Roi lui a donné la

calotte ' ' .

Le Roi, le .>7 septembre, a fait entrer dans ses con-

seils les maréchaux de Tallard et d'Uxelles. Ainsi le

conseil d'Etat se trouve composé de M. d'Orléans,

du cardinal de Fleuiy, de moi, du maréchal d'Uxel-

les, du maréchal de Tallard, et de M. de Morville.

Le 28, le sieur de Bercy fit un voyage à Fontaine-

bleau
,
qui fut remarqué. On dit ([ue c'étoit par ordre

;

et il y avoit apparence , car M. de Bercy par lui-même

ne devoit pas exciter une si grande attention. Un parti

formé peu de jours avant la mort de M. le duc d'Or-

léans l'avoit voulu mettre à la tête des finances. Il

étoit gendre de M. Desniarets, et homme d'esprit; et

comme on ne voyoit pas que M. Desforts réussît à

faire circuler l'argent, on répandit que sa place se-

roit donnée à M. de Bercy. Ces bruits étoient fort

dangereux, parce que les gens d'atlhires attachés à

M. Desforts le voyant peu solide, reprirent leurs

fonds. J'allai passer quelques jours à Villars, d'oii je

revenois pour les conseils , le Roi me témoignant

toujours beaucoup d'amitié.

Ordinairement en retournant je remenois bonne

compagnie. J'y eus, le 6 octobre, mesdemoiselles de

Clermont, avec plusieurs dames, et la plus brillante

jeunesse de la cour. Elles y passèrent trois ou quatre

(i) Dans ce mois, le man-clial de Villars a obtenu des leiues palciUes

pour l'établissement d'une académie h Marseille. Il en a cte' nomme' pro-

tecteur, l'a fait affilier à l'Académie française, et y a fonde' un prix à

distribuer tous les ans le premier janvier. (Journal de Verdun, année

T'jafi, pas;o 386.
)
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jours. On y joua des comëdies, où la duchesse de

Gontaut, les ducs de La Trémouille, de Retz, d'O-

lonne , les marquis de Nesle , Guébriant, Yillars,

étoient les principaux acteurs.

Il fut question le 8, au conseil des finances, de

plusieurs diminutions sur les tailles. Les commu-
nautés étoient fort arriérées, et le contrôleur général

dit qu'il étoit dû près de cent millions des années

précédentes.

Le cardinal de Fleury a envoyé prier le conseil de

se trouver chez lui le 9. On y a lu une longue lettre

du nonce du Pape en Espagne, qui mandoitque dans

une audience de Leurs Majestés Catholiques, elles

lui avoient dit que, par un avis du 8 août, arrivé de

Poito-Bello, où les galions étoient arrêtés, on leur

mandoit que Tamiral Ozier étoit devant avec la flotte

anglaise, empêchant que personne n'en pût sortir ni

entrer; que plusieurs petits bâtimens étant sortis du

port, il les avoit fait suivre par les siens, et forcés

d'y rentrer; qu'une balandre s'étant hasardée à vou-

loir passer, il l'avoit prise , et ouvert ses paquets.

« Cette conduite, disoit-il, est une guerre commen-
« céc, dont Leurs Majestés demandent réparation. »

Et il ajoutoit que la ligue avec TAngleterre et la

Prusse n'ayant été jusqu'alors que défensive , elles

étoient bien aises de savoir si le Roi leur neveu vou-

loit qu'elle devînt offensive.

Le cardinal a envoyé prier Walpole, ambassadeur

d'Angleterre, de venir chez lui. On lui a lu et expli-

qué la lettre entière du nonce, et le cardinal l'a prié,

et tons ceux de l'assemblée, de faire ses réflexions

sur la matière très-importante qu'elle contenoit. Le



2-0 ['y^-^'^] MÉMOIRES

jour d'après, il nous a convoqués de nouveau, et on

a lu des projets de lettres pour être envoyées à Rome

et à Madrid. Trois jours ensuite, le sieur Walpole

ayant été rappelé chez le cardinal, les lettres mêmes

ont été lues devant lui; et la douceur qu'on avoit

mise, de notre avis à tous, dans les projets fut chan-

gée en hauteur dans ces lettres, par les avis de Wal-

pole. Cependant on a sursis à l'envoi de ces lettres.

Le i6, il y a eu conseil chez le Roi. Le comte de

Rothenbourg, ministre de France à Berlin, ne don-

noit pas de grandes espérances de la solidité du roi

de Prusse-, qu'au contraire il se lioit avec l'Empe-

reur, et que le général Sekendorf faisoit un traité

entre ces deux puissances. Le roi de Prusse ayant

d'abord ratifié celui qui se négocioit depuis plusieurs

mois entre la Czarine et lui, les apparences d'une

guerre prochaine se fortifioient tous les jours.

On eut avis, le 20, que le traité entre l'Empereur

et le roi de Prusse avoit été signé. Rothenbourg eut

ordre d'en demander la connoissance, le traité d'Ha-

novre obligeant les puissances contractantes à ne faire

aucun traité sans se le communiquer.

Le 27, on a appris que le roi d'Espagne a fait sortir

de Cadix l'escadre hollandaise, sans vouloir lui don-

ner plus de vingt-quatre heures pour appareiller. On
a reçu aussi la ratification de l'accession des Etats de

Hollande au traité d'Hanovre, et on les a pressés de

travailler à une augmentation de troupes méditée

depuis long-temps, et très-mal à propos ditlérée, lors-

que les avis de l'Empire parloient d'un armement

presque général.

Les électeurs de Bavière et de Cologne faisoient
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des levt^es très-considérables. Chavigny, envoyé du
Roi à la diète, et qui avoit eu ordre de traiter avec le

duc de Wurtemberg, manda que ce duc désiroit de

s'attacher au Roi; mais préalablement il vouloiL qu'on

lui cédât toutes les terres du feu prince de Montbel-

liard en Franche-Comté, de gros subsides, et la ga-

rantie de tous ses Etats. J'ai représenté que l'expé-

rience du passé nous apprenoitque presque toutes les

Groupes que nous avions fait lever par les princes de

l'Empire un an après s'étoient données à l'Empereur,

et que l'on ne pouvoit faire aucun traité solide avec

un prince dont les Etats étoient environnés de ceux

de nos ennemis.

Il y eut le 4 novembre un conseil très-long chez

le cardinal, composé de tous les ministres, à l'excep-

tion du duc d'Orléans. On y agita tout ce qui avoit

rapport aux apparences de guerre.

Le 5 , le cardinal a reçu la barrette des mains du

Roi, apportée parle neveu du cardinal Gualteri.

Il arriva le 7, à l'ambassadeur d'Angleterre, des

courriers devienne et de Londres : le premier, chargé

d'une lettre du duc de Richelieu
,
par laquelle il pa-

roissoit que la cour de Vienne étoit bien éloignée de

toute pensée de guerre. Celui de Londres apportoit

les réponses d'Angleterre aux lettres d'Espagne, qui

demandoient réparation sur la conduite de l'amiral

Ozier devant Porto-Bello.

Le cardinal nous a rassemblés encore chez lui le 10,

pour conclure enfin la réponse qui sera envoyée au

nonce à Madrid. Walpole la demandoit toujours haute

et fière, même sur la conduite de l'amiral Ozier; le

maréchal d'Uxelles la vouloit douce; le cardinal ad-
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héroit un peu au sentiment de Walpole-, moi j'ai dit

que je la désirois conforme à nos véritables inten-

tions. « Puiscjue nous avons celles de soutenir nos

« alliés, ne nous démentons pas, mais traitons avec

« douceur et politesse, et évitons de parler delà con-

« duite d'Ozier-, nous sommes autorisés à ce silence,

« puisqu'on ne nous a pas communiqué ce quil de-

« voit faire. » Il a donc été décidé que Morville por-

teroit à Walpole les réponses méditées-, mais dans le

conseil du 1 1 on a adopté enfin celles d'Angleterre,

qui étoient dures.

Le Roi se trouva un peu mal la nuit du i6 novem-

bre. Ces rechutes assez fréquentes ne faisoient pas

bien augurer au public de sa santé; mais au fond elle

étoit excellente , et ses indispositions ne venoient

que de ses fatigues, qui étoient très-violentes, et jour-

nalières.

On lut, au conseil du 17, les dépêches du marquis

de Brancas à Stockholm, par lesquelles on apprit que

le comte de Welling, un des principaux sénateurs,

à la tête du parti de Holstein , avoit été arrêté ; ce qui

ne permeltoit pas de douter que le parti du comte de

Horn ne fût le plus fort.

Il y a eu le 19 un conseil de finances. Le contrôleur

général étoit venu la veille me communiquer ce qu'il

devoit y rapporter. Il éloit question de retranchement

sur les renies perpétuelles et viagères mises sur les

tailles. Il est certain que la dépense excède de beau-

coup les revenus, et qu'il est indispensable de la di-

minuer : c'est une fâcheuse nécessité, qu'on pourroit

rendre moins amère au peuple par des retranchemens

sur soi-même. J'en ai parlé au Roi en plein conseil;
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et quand mon tour d'opiner est arrivé, je lui ai dit :

u Je supplie Votre iMajesté de vouloir bien se sou-

« venir que depuis que j'ai l'honneur d'être admis à

ses conseils je n'ai cessé de représenter qu'une éco-

le nomie générale est indispensablemenl nécessaire,

X puisque ce seroit tomber dans Fabyme que d'aug-

menter les dettes au point d'être forcé à une ban-

queroute générale. C'est la commencer, sire, que

de retrancher plusieurs rentes très-légitimes. Il est

vrai qu'il y en a d'acquises à si bas prix, que le re-

« tranchement en seroit juste ; mais comment les dis-

tinguer des autres? Ce qui seroit infiniment juste

et aisé seroit de diminuer la dépense de la maison

( de Votre Majesté. Avant ([ue l'on fît la maison de

la Reine, j'en ai représenté l'inutilité, alléguant au

conseil que l'Impératrice n'avoit à elle qu'un seul

domestique, qui est son grand-maître, dont les ap-

pointemens ne sont que de mille florins
5
que c'é-

toientles pages de l'Empereur qui portoient la robe

de l'Impératrice et des archiduchesses, et que l'Em-

pereur n'en avoit que quinze en tout-, que moi-

même j'avois vu l'entrée de la reine des Romains,

et c[ue son carrosse de parade étoit fait il y avoit

quarante ans. C'est par de telles économies que

l'Empereur, qui n'a pas le quart des revenus de

Votre Majesté, lève des troupes aussi considéra-

bles-, et cette économie universelle, si elle étoit

pratiquée, rendroit à votre couronne, sire, cetan-

( cien éclat, cette gloire, cette autorité qui la faisoit

respecter de toute la terre, et engageoit les princes

( les plus éloignés à venir demander l'amitié de la

X France. Enfin, par cet ordre si nécessaire, les

T. 70. 18
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« royaumes et les républiques craindroient d'être

(( ennemis, et les alliés et amis seroient plus trai-

« tables et moins chers. »

Les retranchemens sur les rentes, proposés par le

contrôleur général, furent approuvés, et alloient à

près de quatorze millions de diminution de dépense

pour l'avenir, et vingt-sept millions sur les années

1726 et 179,6. L'édit fut envoyé au parlement le 24.

Il arrêta des remontrances, et nomma des commis-

saires. Le premier président supplia le Roi de vou-

loir bien faire attention au grand nombre de gens qui

avoient été forcés de mettre presque tout leur bien

en rentes viagères, et qui alloient être réduits à la

mendicité. Néanmoins l'édit fut enregistré et publié

les premiers jours de décembre.

Le 5, j'ai été voir M. le duc à Chantilly. Je l'ai

trouvé en très-bonne santé : il jouissoit des plaisirs

de la chasse
,
qui ont toujours été ses favoris, dans le

plus beau séjour du monde ; mais gêné par une peine

naturelle à tous les hommes, qui est celle de ne pou-

voir en sortir, ou du moins s'en éloigner. Madame la

duchesse sa mère lui rendoit de fréquentes visites

,

très -affligeantes pour lui, par les reproches conti-

nuels de n'avoir pas donné sa sœur au Roi , ne vou-

lant rien croire de tout ce qui s'étoit passé sur cela.

Il m'a fait ses plaintes de ces redites inutiles. Je l'ai

exhorté à la patience sur ces malheurs domestiques,

(jui sont toujours les plus sensibles.

Dans les conseils du 10 et du 11, on remarqua

qu'il y avoit toujours beaucoup de variétés dans la

conduite du roi de Prusse. Ce prince étoit agité par

les sentimens très-opposés de ses ministres : Ilgern et
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Knipausen étoicnt pour la France^ Kiimko et Boiirck

pour l'Empereur. Le comte de Rothenbourg le tour-

menloit d'un côté, et le général Sekendorfï'de l'autre,

au point que sa tête en étoit souvent ébranlée. Il est

certain qu'en beaucoup de choses ce prince montroit

une cervelle dérangée 5 mais il avoit soixante-et-dix

mille hommes sur pied, plus de cinquante millions

d'argent comptant, la plus grande économie. Il se

trouvoit ainsi plus puissant que tous les autres élec-

teurs ensemble, et par cette raison pouvoit emporter

la balance pour la paix ou pour la guerre.

On apprit, dans le conseil du i5, les premières

propositions du roi de Sardaigne pour se lier avec

nous : elles paroissoient vagues et obscures, et telles

enfin qu'on fut obligé de le prier de les éclaircir

avant que d'y pouvoir répondre. On entrevoyoit qu'il

formoit quelque dessein contre les Génois, aussi bien

que contre le Milanais.

Le prince Eugène, qui avoit montré jusque là assez

de modération, commença, à ce qu'on a appris dans

le conseil du 18, à agir avec grande hauteur. Il vou-

loit porter à la guerre, puisque toutes les avances que

faisoit l'Empereur pour l'éviter paroissoient inutiles.

Il proposoit un congrès. J'ai été de sentiment que si

l'on pouvoit éloigner la guerre de quelques années,

ne fût-ce que de deux, ce seroit un grand avantage,

parce que cela nous donneroit le temps de mettre de

l'ordre dans nos finances. Mais il étoit difficile d'ac-

corder ces retardemens avec l'entreprise de l'amiral

Ozier, qui retenoit toujours les galion*.

Le Roi résolut la levée de six compagnies de ca-

dets, pour tirer des provinces un nonil)re de gentils-

]8.
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hommes auxquels la misère de leurs parens ne per-

meltoit pas de donner aucune sorte d'éducation.

On a parlé, dans le conseil de finances du 17, de

quelques défrichemens. J'ai dit qu'on ne pouvoit trop

les favoriser; mais je me suis opposé aux privilèges

exclusifs qu'on demandoit pour cela, aussi bien qu'à

ceux qu'on sollicitoil pour établir des voitures dans

le rovaume. J'ai remontré que ces sortes de grâces

étoiont toutes à la charge des peuples, qu'il auroit

fallu au contraire chercher à soulager par tous les

moyens possibles.

Les dépêches de Stanhope, ambassadeur d'Angle-

terre à Madrid, lues dans le conseil du 21 , marquent

une guerre certaine de la part de l'Espagne, et le

dessein formé d'attaquer Gibraltar. Le Roi a ordonné

la quintanciy qui est la levée du cinquième jeune

homme par paroisse, et des levées de deniers extraor-

dinaires par tout le royaume.

On a su aussi que, dans un conseil d'Etat tenu de-

vant l'Empereur le 27 novembre, la guerre avoit été

résolue, et en même temps une levée de cinq mille

chevaux et quinze mille hommes de pied. Le traité

avec le Danemarck n'avançoit pas, ni l'accession de

la Suède au traité d'Hanovre.

L'on a mandé au comte de Broglie de presser la

cour d'Angleterre de faire marcher des troupes natio-

nales, et de ne pas compter uniquement sur ceiles

qu'elle paie en Allemagne. Les Hollandais marquoient

une inquiétude assez vive sur cette inaction de la cour

d'Angleterre; «lais elle ne pouvoit rien faire sans le

parlement, dont les plus promptes décisions ne dé-

voient avoir lieu que dans le mois de février.
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[17:47] Le premier de l'année, on a iu au conseil

une dëpéche du duc de Richelieu, qui apprcnoit que

le nonce du Pape à Vienne l'ayant fort pressé d'entrer

dans quelqu'un des expédiens que proposoient les

ministres de l'Empereur, il avoit consenti à une con-

versation, mais en présence de l'envoyé de Hollande,

afin d'éviter les soupçons que pourroient prendre les

Etats-généraux et l'Angleterre que la France voulût

s'accommoder sans eux. Après quelques réflexions

sur la complaisance de TEmpereur, qui, malgré l'inu-

tilité de ses premières avances, consentoit, pour n'a-

voir rien à se reprocher, à en faire de nouvelles, le

nonce dit que puisque le commerce d'Ostende étoit

la cause de la guerre, l'Empereur consentoit de le

suspendre ad tempus.Céi.oït , comme l'on dit, mettre

l'Angleterre et la Hollande au pied du mur. J'ai dit

que celte proposition méritoit d'être accueillie : ce-

pendant il a été résolu d'attendre, avant que de l'ac-

cepter, ce que les Hollandais répondront, tant on

craint de marquer d'autres désirs que ceux de l'An-

gleterre, lesquels tendent fort à la guerre.

On a lu aussi une déclaration des sentimens du roi

d'Espagne sur l'infiaction des Anglais, donnée par le

marquis de La Paz à Stanhope-, déclaration belle,

sage, haute, et fondée sur de bonnes raisons. C'étoit

une manière de manifeste.

Outre les recrues que l'Empereur avoit ordon-

nées à ses troupes, il faisoit une levée de trente-cinq

mille hommes^ ce qui raontoit son état de guerre à

cent soixante mille hommes. Ainsi tout se préparoit

à la guerre, et on ne pouvoit se flatter que les dé-

marches pacifiques de la cour de Vienne l'empê-



2^8 ['7 '^7] MÉMOIRES

cheroient, parce que les Anglais l'avoient résolue.

Les nouvelles d'Espagne parloient toujours du siège

de Gibraltar. Quelques-uns pensoient que leur appa-

reil de guerre pourroit regarder plutôt le Port-Mahon,

entreprise plus utile et moins difficile, pourvu que

les Espagnols eussent les bâtimens de charge suf-

fisans pour porter tout d'un coup dans l'île de Mi-

norque les troupes, l'artillerie et les munitions né-

cessaires au siège.

Celles de Pétersbourg parloient d'un voyage de la

Czarine à Riga, et du duc de Holstein, déclaré géné-

ralissime de ses troupes, pour rentrer dans ses Etats,

usurpés par le Danemarck. On apprit aussi que notre

traité avec le royaume de Suède étoit prêt à se con-

clure. Enfin les matériaux pour une grande guerre

s'assembloient dans toute l'Europe par des levées de

troupes, et les différentes unions des princes et des

Etats, qui s'engageoient dans les divers partis.

Il arriva une lettre très-longue de Fénelon , ambas-

sadeur en Hollande [la janvier], qui marquoit que

Streinssant, un des plus considérables dans les Etats

de Hollande, avoit donné un projet de guerre, par

lequel les Hollandais vouloient porter la France à

attaquer l'Espagne par terre et par mer avec ses plus

grandes forces. Cet homme étoit extrêmement dé-

voué à l'Angleterre : ainsi on ne pouvoit douter qu'elle

n'eût part à cette proposition. Il étoit très-aisé de la

combattre par l'intérêt même des Hollandais, puisque

la France ne pouvoit tourner ses principales forces

contre l'Espagne sans se mettre hors d'état de sou-

tenir les Hollandais, si l'Empereur attaquoit le côté

du Bas-Rhin. On manda à Fénelon de leur faire con-
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noître la fausse idée de Streinssant, et l'on attendit

les réponses d'Angleterre sur la proposition de l'Em-

pereur de suspendre le commerce d'Ostende, qui

étoit jusque là le seul prétexte de la guerre, qu'on

pouvoit dire commencée, puisque les Anglais conti-

nuoient de bloquer Porto-Bello, et que les Espagnols

resserroient Gibraltar.

Il paroissoit que les Hollandais étoient peines de

ce que le duc de Richelieu avoit écouté les proposi-

tions du nonce : cependant comme ce n'avoit été

qu'en présence de leur ministre à Vienne, ils ne pou-

voient douter de nos bonnes intentions. Mais ces pro-

positions aux deux ministres, arrivées en Angleterre

,

déplurent fort; et le comte de Broglie envoya une

lettre du duc de Newcastle, qui fut lue au conseil du

26, par laquelle il paroissoit que le ministre d'An-

gleterre étoit très-fâché que le duc de Richelieu eût

écouté aucune proposition sans la communiquer au

comte de Saint-Saphorin, ministre d'Angleterre au-

près de l'Empereur; et ils demandèrent que si les

Espagnols attaquoient Gibraltar, la France attaquât

l'Espagne avec ses principales forces. Cette idée , la

même que celle des Hollandais, marque bien le des-

sein d'engager la France contre l'Espagne, sans son-

ger que la France a des ennemis plus dangereux du

côté du Rhin et de la Meuse.

Dans le conseil des finances du 28, on a proposé

de nommer un commissaire pour déterminer les ré-

ductions des rentes viagères, et on a choisi le sieur

Machault, conseiller d'Etat, auquel on a donné un

seul commis, nommé Olivier. Il est aisé de voir qu'en

chargeant un homme seul de l'examen de cent cin-,
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qualité mille re([aêtes, on n'a pas envie que la dis-

cussion soit prompte. En attendant, il a été ordonné

d'exécuter préalablement la réduction portée par l'é-

dit. On s'aperçoit (|ue le cardinal et le contrôleur gé-

néral ne pensent pas tout-à-fait de même , et le bruit

se répand que l'union n'est pas si grande entre eux.

Il y a eu le 2 février un très-long conseil d'Etat,

oîi les adresses du roi d'Angleterre et des deux cham-

bres du parlement ont été lues. On voyoit par les unes

et par les autres que tout se disposoit à la guerre, le

parlement offrant au Roi tous les secours qu'il pou-

voit désirer.

Par les lettres du duc de Richelieu, on apprenoit

que le comte de Sinzendorffs'étoit plaint à lui des

démarches de noire ambassadeur à la Porte, pour

porter les Turcs à la guerre contre l'Empereur. Cette

plainte étoit sans fondement, et uniquement pour

animer l'Empire contre la France.

L'abbé de Montgon arriva d'Espagne, et le cardinal

dit au conseil qu'il ne lui avoit parlé qu'en termes

généraux, de la part du roi d'Espagne, de son amitié

pour le Roi et les Français; mais rien de particulier

qui pût faire espérer une réconciliation. Le maréchal

d'Uxelles me dit en confidence : « Le cardinal ne

« nous dit pas tout-, et s'il n'a pas quelque secrète

« espérance, il faut avouer que sa tranquillité est

« grande, m

On ne pouvoit douter que les Anglais ne fussent

déterminés à la guerre, suivant un principe trop pra-

tiqué par eux, qui étoit de profiter de la division de

la France et de l'Espagne pour se rendre maîtres du

commerce général du monde, faisant céder à ce pre-



DU MAUÉCHAI, nii VII.LAIiS. fl7'.'.7] 7-8 1

micr et principal objet tout autre intérêt, même ceux

des Etats de leur roi en AUemai^ne.

On a lu, dans le conseil du 9, des dépêches très-

louiïues de Fénelon, ambassadeur en Hollande. Les

commissaires des Etats qui traitoient avec lui vou-

loient toujours que nous fissions un plan de guerre,

et nous répondions que la guerre se faisant pour leur

seul intérêt, c'étoit à eux: à s'expliquer sur la manière

dont ils vouloient qu'elle se fit.

Chavigny, ministre du Roi à la diète de l'Empire,

vouloit faire un traité avec le duc de Nuremberg, et

commencer par des subsides pour ce prince^ mais

notre expérience d'avoir souvent payé la levée des

troupes de l'Empire
,
qui avoient ensuite servi contre

nous, fit rejeter la proposition.

Le cardinal nous a rassemblés le \i chez M. Le

Blanc, les maréchaux dUxelles, de Tallard, de Ber-

wick, et moi. Nous y avons dîné, et après on a agité

les divers plans qui pouvoient être suivis pour la

guerre : mais comme on étoit incertain de ceux que

l'Angleterre pouvoit former, que la Suède n'étoit pas

encore décidée, que l'alliance avec la Sardaigne lan-

guissoit , et qu'on n'étoit pas sûr du roi de Prusse , il

étoit impossible de former un plan fixe. On a décidé

seulement de pressernos préparatifs, levée de cava-

lerie, assemblée et marche des milices, magasins de

vivres et de munitions, surtout vers le Rhin, d'au-

tanl plus qu'on voyoit plus d'incertitude que jamais

dans les résolutions de la Suède, et que les Mosco-

vites commencoient à se mettre en mouvement.

Le i5, il a été question dans le conseil des dé-

pêches d'un arrêt du parlement donné contre le sieur
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de Massol, j,'entilhomnie de Bourgogne, en faveur

d'un nommé Saint-Germain, fameux agioteur, qui

avoit gagné plus de vingt millions au jMississipi, Les

plus honnêtes gens de la troisième chambre du par-

lement, qui i'avoient donné, le désapprouvoient eux-

mêmes hautement; mais ils n'avoient pu faire autre-

ment, parce que la forme étoit contre le sieur de

Massol. M. de Maurepas, rapporteur, a été, par le

même principe, contre la cassation, ainsi que mes-

sieurs de Morville , Desforts, et les maréchaux de

Tallard et d'Uxelles. Pour moi, j'ai dit que je ne

m'étonnois pas que les tribunaux inférieurs fussent

retenus par la forme : « Mais, ai-je ajouté , devant la

« personne sacrée du Roi toute injustice évidem-

« ment reconnue doit être réparée 5 et il n'est pas du

« respect dû à celui qui fait les lois que devant lui

« celles qu'il a imposées pour la justice confirment

(c une injustice manifeste. « Le garde des sceaux,

M. le prince de Conti, M. le duc d'Orléans, ont été

de mon avis, et les maréchaux d'Uxelles et de Tal-

lard y sont revenus.

Dans le conseil d'Etat du i5, on a lu des lettres du

duc de Richelieu, qui rendoit compte des proposi-

tions de l'Empereur pour empêcher la guerre. Il of-

froit de suspendre pour deux ans le commerce d'Os-

tcnde , et de nommer une ville pour un congrès, Bâle,

Nancy ou Aix-la-Chapelle , au choix du Roi, pour ter-

miner ce qui concernoit la compagnie d'Ostende : et

que le Roi et l'Empereur fussent les arbitres des dif-

férends entre l'Angleterre, l'Espagne et la Hollande.

Il y avoit des lettres du nonce de Vienne à celui de

France, qui portoientcjuc le cardinal deFleury avoit
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demandé trois ans de suspension. Le cardinal assura

qu'il n'en avoit jamais parlé. « Si lEmpereur accorde

« cinq ans de suspension, ai- je dit au conseil, je suis

« d'avis de Taccepter, puisque rien n'est si important,

« vu l'état des finances du royaume, que d'éloigner

« la guerre pendant cinq ans; mais je prévois que les

« Anglais n'y consentiront pas. »

En effet, on sut par les lettres de Fénelon [r8 fé-

vrier] que Fagel et la plupart de ceux qui avoient

part en Hollande au gouvernement, dévoués aux An-

glais, vouloient la suspension de vingt ans -, et le baron

de Fonseca, chargé des affaires de l'Empereur, dé-

clara au cardinal Fleury que son maître ne l'accor-

deroit tout au plus que de six à sept ans : ainsi c'étoit

une rupture. Walpole manda qu'il seroit en France

le 10 mars, et l'on compta qu'il apporteroit les der-

nières résolutions d'Angleterre.

Des lettres de Gambis, ambassadeur à Turin [^3

février] nous font appréhender que le roi de Sar-

daigne ne prenne le parti de l'Empereur. Ce prince

avoit fait attendre près de deux mois sa réponse aux

propositions très-avantageuses de la France, de l'An-

gleterre et de la Hollande, qui offroient en cas de

guerre de l'aider de subsides considérables, et de ga-

rantir ses conquêtes en lui fournissant troupes et ar-

tillerie, telles qu'il pouvoit désirer; et après ce long

délai il présentoit pour réponse un mémoire par le-

quel, après avoir exposé les périls de la guerre pour

lui, il prétendoit, en attendant la jouissance paisible

des conquêtes qu'il feroit, que le Roi le mît en pos-

session de la vallée de Barcelonette , et de quelques

autres dans la Bresse , Bugey et Valromey. De telles
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jiropositions ont paru si odieuses au conseil, qu'il a

t'ié résolu de n'y pas répondre. « Apparemment, ai-je

« dit ironiquement, l'Empereur otïrc actuellement

« au roi de Sardaigne le Vigevano, en attendant

(( qu'ils puissent ensemble conquérir le Dauphiné et

« la Provence. »

Je me suis ensuite étendu sur la nécessité d'éviter

la guerre : « L'orgueil des Anglais, ai-je ajouté, leur

« cache les périls que courent les alliés d'Hanovre par

« la guerre du Nord
,
que l'on doit regarder comme

(i la plus importante et la plus dangereuse pour le

u roi d'Angleterre, si l'Empereur peut faire usage

t( des troupes moscovites jointes à celles de Prusse

,

u aidées de celles qu'il a déjà achetées du roi de Po-

te logne, électeur de Saxe, de celles de Wolfen-

« i)uttel, et des siennes propres, sous les ordres du

« prince Eugène. »

Nous reçûmes des nouvelles [2 et 4 mars] qui au-

roieiit donné une tournure avantageuse aux alî'aires

du pays d'Hanovre, si elles se fussent réalisées. Se-

kendorff, ministre de l'Empereur auprès du roi de

Prusse, avoit travaillé pendant quatre heures avec ce

prince
,
qui avoit envoyé le 9 février un de ses offi-

ciers en poste en Angleterre, avec des ordres si se-

crets, que Rothenbourg, si bien informé d'ordinaire,

n'avoit pu les pénétrer.

Le roi d'Angleterre nous informa le 4 de ce que le

roi de Prusse avoit caché avec tant de soin à Rothen-

bourg : c'est qu'en cas de guerre il proposoit une

neutralité pour les Etats de l'Empereur et pour ceuv

du roi d'Angleterre dans l'Empire, quand même la

guerre seroit allumée ailleurs entre l'Empereur et l'An-
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^leteiTe. Ainsi l'Rmporcur auroit pu envoyer conlic

nous, sur le Rhin, toutes les troupes qu'il comptoil

opposer aux confédérés d'Hanovre, et jeter sur nous

l'odieux de la jijuerre si on la faisoit dans l'Empire , et

si nous ne voulions pas accepter la neutralité.

Sur ces nouvelles, le cardinal nous a rassendjlés

chez lui le 5 mars, les maréchaux d'Uxelles, de Tal-

lard, Morville et moi; et on a agité, pendant un très-

long conseil , les mesures que l'on pouvoit prendre

relativement à la proposition de la neutralité, et de

la suspension de la compagnie d'Ostende. On a fait

le projet de se rapprocher le plus qu'il seroit pos-

sible sur les points qui pouvoient éloigner la guerre,

et notamment de borner la suspension du commerce

d'Ostende à cinq ans : «Car, ai-je dit au conseil,

« si l'Empereur n'a pas d'autres raisons d'entrer en

« guerre que le commerce d'Ostende
,
puisqu'il a pro-

« posé la suspension pour deux ans , trois de plus ne

« doivent pas l'arrêter, ni l'engager à mettre pour si

« peu l'Europe entière en feu. » On a appris, non

sans inquiétude
,
que le roi de Prusse traitoit très-vi-

vement avec les Moscovites , et qu'il venoit d'envoyer

un courrier au prince Eugène
-,

qu'en sus la flottille

arrivoit en Espagne, ce qui pouvoit rendre Sa Ma-
jesté Espagnole et l'Empereur plus difficiles.

Horace Walpole arriva le lo mars, selon sa pro-

messe. Il parut, par ses premiers discours, que la

proposition du roi de Prusse d'une neutralité dans

l'Empire étoit du goût du gouvernement d'Angle-

terre; mais il ne pouvoit être du nôtre ni de celui de

la Hollande, parce que cette neutralité nous expo-

soit à voir refluer sur nous, par le Bas-Rhin et la
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Flandre, toutes les troupes, qui sans cela auroient

été occupées par les confédérés d'Hanovre. Une nous

convenoit pas plus d'attaquer l'Espagne par terre

,

parce que, pendant que nous aurions attiré sur nous

toutes ses forces, les Anglais se seroient promenés à

leur aise sur la mer, et se seroient emparés sans risque

de tous les points d'appui utiles à leur commerce.

C'est ce que Fénelon eut ordre de remontrer avec

force aux Etats- généraux, aussi intéressés que nous

âne pas laisser trop étendre le commerce des Anglais.

Le nonce Matfey reçut un courrier du nonce à Ma-

drid , avec les réponses du roi d'Espagne sur les pro-

positions de l'Empereur d'une suspension de deux

ans du commerce d'Ostende. Le roi d'Espagne y ac-

quiesçoit-, mais en même temps il demandoit Gibral-

tar, soutenant que la restitution lui en avoit été pro-

mise par le roi d'Angleterre. Il dit qu'il en avoit or-

donné l'attaque, et que la tranchée seroit ouverte le

22 février. On dépêcha un courrier en Hollande pour

presser la résolution des Etats , et on déclara au nonce

qu'on vouloit la suspension pour sept ans.

Les nouvelles de Suède faisoient espérer l'acces-

sion au traité d'Hanovre, mais tellement modifiée,

que c'étoit proprement une neutralité. Le traité avec

le Danemarck n'avançoit pas : les Danois, suivant

leur génie en négociation, faisoient tous les jours de

nouvelles dillicultés.

On parla de la grossesse de l'Impératrice, qui rani-

moit l'espérance presque perdue de voir la maison

d'Autriche renaître , en même temps que la grossesse

de la Reine assuroit des rejetons à la branche aînée

de Bourbon.
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Dans le conseil d'Etat du 12, on a donné des ordres

au comte de Broglie à Londres, et au marquis de Fé-

nelon à La Haye, de concerter leurs mesures pour

porter ces deux gouvernemens à se contenter d'une

suspension du commerce d'Ostende, au plus de sept

ans, terme auquel on croyoit bien que la cour de

Vienne ne consentiroit pas 5 mais on espéroit la ra-

mener à cinq.

On apprit, par diverses nouvelles de l'Empire, que

l'Empereur faisoit marcher trente mille hommes de

ses troupes sur le Rhin, dont partie passoit par l'é-

vêché de Hombourg et la Franconie, et partie par la

Souabe 5 mais cette nouvelle ne se confirma pas.

L'amiral Vasques, arrivé avec la flotte dans la baie

de Gibraltar [16 mars], fit entrer neuf cents hommes
dans cette place. On sut que la tranchée avoit été

ouverte la nuit du 22 au 23 février, et que le général

de Las-Torrès promettoit de prendre la place dans

le courant du mois de mars. Le Roi m'en montra un

plan, et je lui dis : « Si ce plan est exact, je tiens la

« prise de cette place presque impossible par la force

« de sa situation, ses fortifications, et la facilité

« qu'ont les Anglais d'y jeter des secours conti-

(( nuels. » Ainsi une véritable guerre étoit commen-
cée entre l'Angleterre et l'Espagne, et il fut ordonné

de presser la réponse de la Hollande, qui devoit être

envoyée à l'Empereur, et décider de la paix ou de la

guerre avec nous.

Le roi d'Angleterre manda au roi de Prusse, sur la

neutralité, qu'il ne pouvoit rien faire sans le consen-

tement de ses alliés. Les lettres de Turin ne faisoient

plus espérer de traité avec le roi de Sardaigne. Enfin
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le comte (le Rolhenboiirg mandoit que Ion parloit à

Pëtersboiirg de la marche prochaine des Moscovites

en Silésie, et qu'ils offroient jusqu'à quarante mille

hommes à l'Empereur. Tout dépendoit des véritables

desseins de ce prince, s'il souhaitoit aussi sincère-

ment la paix que son ministre Fonseca et le duc de

Richelieu l'assuroient.

Un courrier d'Angleterre nous a appris [19 mars]

([ue le sieur de Palma, résident de l'Empereur à

Londres, avoit présenté de la part de son maitre un

mémoire sur les harangues du roi d'Angleterre à son

parlement, mémoire très-violent, par lequel l'Empe-

reur démentoit les causes de division énoncées dans

ses harangues, et avouoit les services glorieux qu'il

avoit reçus des Anglais , rejetant sur les ministres

toute l'animosité mal fondée qui alloit allumer la

guerre. Palma ayant remis ce mémoire au Roi, en

répandit la nuit des copies , aussi bien que d'une

lettre du comte de Sinzendorff, et en envoya à tous

les membres du parlement. Le Roi ordonna au rési-

dent de l'Empereur de partir dans le moment de

Londres, et de sortir de l'Angleterre. Une conduite

si violente ne répondoit pas aux désirs de paix que

montroit l'Empereur.

On apprenoit en même temps qu'il y avoit eu des

ordres en Moscovie d'arrêter toutes les nouvelles; ce

qui paroissoit marquer le dessein de cacher le plus

long- temps qu'il seroit possible le mouvement de

leurs troupes, dont on savoit que le comte de Ra-

butin, ministre de l'Empereur, pressoit la marche.

Le comte de Rothenbourg mandoit aussi que le

roi de Prusse attendoit le 9.0 mars comme un jour
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très-important, et l'on jugeoit que c'étoit le jour du
retour du courrier qui citoit allé proposer en Angle-

terre la neutralité de l'Empire. Un courrier du duc

de Richelieu nous apporta de vives plaintes de sa

part contre Saint-Sapborin, ministre d'Angleterre,

dont la conduite violente aigrissoit les aiFaires à

Vienne. Les nouvelles de Suède faisoient espérer

son accession, mais moyennant des subsides qui al-

loient à plus d'un million pour la France.

Dans le conseil d'Etat du ^3 mars, on a appris l'ar-

rivée de la flottille dans divers ports d'Espagne, sans

aucun vaisseau perdu. La nouvelle n'étoit pas trop

agréable aux Anglais, dont l'ambassadeur nous presse

vivement de déclarer la guerre à l'Espagne. On a ré-

pondu qu'il falloit attendre l'effet d'un mémoire qu'on

étoit près d'envoyer à l'Empereur; qu'on lui feroit sa-

voir que la Hollande agréoit une suspension de sept

ans du commerce d'Ostende
;
qu'on n'étoit pas sûr

que l'Empereur l'acceptât si longue ; mais qu'on ne

désespéroit cependant pas de l'amener à ce délai, ou

à un approchant, à moins que l'arrivée de la flottille,

riche de dix-huit miflions de piastres, ne le rendît

plus difficile. Les lettres de Madrid marquoient une

grande satisfaction de l'arrivée de la flottille, mais en

même temps qu'on ne s'attendoit pas à de grands pro-

grès au siège de Gibraltar.

La Czarine avoit nommé Leslée, écossais, pour

commander les trente mille Moscovites qu'elle en-

voyoit en Allemagne. L'accession n'étoit pas encore

faite à Stockholm, ni le traité conclu à Copenhague

5

et, par les dépêches de Gambis, toute négociation

étoit suspendue à Turin, pour ne pas dire rompue.

T. 70. 19
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Après le conseil de finances du 25, m'ëtant trouve

seul avec le Roi (ce qui est très-difficile), je lui ai

fi\it mes plaintes très -respectueuses de ce que je

croyois m'apercevoir depuis long-temps que je n'a-

vois plus l'honneur de ses bonnes grâces. En effet,

depuis près d'un an ce prince, qui avoit coutume de

badiner avec moi, et de m'engager souvent à jouer

avec lui, ne me parloit presque plus. J'en augurois

qu'on m'avoit rendu de très-mauvais offices auprès

de lui 5 et j'en craignois d'autant plus les effets, que

sa dissimulation étoit au plus haut point. Il ma ré-

pondu en deux mots, comme s'il avoit craint d'être

aperçu, qu'il m'aimoit toujours, et il n'a pas étendu

davantage la conversation.

On a lu, dans le conseil d'Etat du 26, les articles

convenus avec l'Angleterre et la Hollande pour pré-

venir la guerre. Comme elle paroissoit se former par

les difficultés du commerce d'Ostende, on demandoit

pour premier article à l'Empereur qu'il fût suspendu

pour dix ans, mais liberté au duc de Richelieu de ré-

duire ce terme à sept pour Vitltimatuiu. Les autres

regardoient Gibraltar et le commerce des Anglais aux

Indes, qu'ils avoient très-étendu au préjudice de l'Es-

pagne, et dont ils prétendoient ne rien retrancher.

Le prince de Furstemberg, premier commissaire

de l'Empereur à la diète de Ratisbonne, publia, par

ordre de son maître, un mémoire en réponse à celui

que Chavigny, ministre de France, avoit présenté

pour faire voir que le Roi vouloit la tranquillité de

l'Empire. La réponse établissoit le contraire, et accu-

soit la France et l'Angleterre d'avoir fait leurs efforts

pour renouveler la guerre des Turcs contre l'Empire.



DU MARECHAL DE VILLAHS. [17-27] K)!

On eut divers avis que le traité de l'Empereur

avec le roi de Prusse et rélecteur palatin étoit conclu

[3o mars], et on disoit même que, pour terminer les

différends entre ces deux princes, l'Empereur don-

noit le marquisat de Burgaw. « Si l'Empereur, dis-je,

(( donne un de ses Etats pour réunir le roi de Prusse

« et l'électeur palatin, comptez sur la guerre 5 mais

(( j'ai de la peine à ajouter foi à cette nouvelle. » Ce

n'est pas que je crusse beaucoup non plus aux dispo-

sitions pacifiques que l'Empereur nous faisoit annon-

cer par Fonseca : « Lorsque l'on veut tromper les

(( cours, observai-je, on commence par tromper son

H propre ambassadeur. Cette maxime n'est pas nou-

« velle, et la suite nous fera voir si l'Empereur la

« met en pratique. » Toujours est-il certain que Se-

kendorff ne cessoit d'assurer le duc de Richelieu que

son maître vouloit la paix. La dictature de Ratisbonne

refusa un mémoire présenté par le ministre d'Angle-

terre. Le roi de Prusse étoit toujours irrésolu 5 la

Suède et le Danemarck marquoient une prochaine

disposition d'accéder au traité d'Hanovre, et le siège

de Gibraltar n'avançoit pas.

VValpole, ambassadeur d'Angleterre, m'a amené,

le 4 avril, le sieur de Stanhope, qui revient de l'am-

bassade d'Espagne, et qui a quitté Madrid au sujet du

siège de Gibraltar. Ils m'ont dit que si les premières

lettres du duc de Richelieu n'apportoient pas la paix,

il falloit attaquer l'Espagne vigoureusement. Je leur

ai répondu : « C'est sur terre que la guerre se doit

« faire
, puisque nous devons l'avoir, et surtout avec

« l'Empereur. Il faut donc nous envoyer vingt mille

K Anglais
,
premièrement parce que j'aime mieux

19-
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K vingt mille Anglais que trente mille Allemands
5

« secondement, parce que l'Empereur et la plus

« grande partie de l'Empire étant contre nous, avec

(( tout l'argent d'Angleterre on n'aura que peu d'Al-

« lemands; etle prince de Hesse lui-même, sur lequel

a vous comptez , nous manquera , si l'Angleterre et la

K France ne font passer conjointement une armée

« considérable dans l'Empire. Observez que, sup-

u posé que l'Empereur veuille attaquer le pays d'Ha-

« novre , il faudra faire en sorte qu'il passe pour l'a-

« gresseur, afin de ne pas réunir l'Empire entier

u contre nous. »

On a su enfin le 6 avril que la Suède avoit accédé au

traité d'Hanovre, aux conditions de cinquante mille

livres sterlings de subsides, et de donner dix mille

hommes qui seroient payés par la France et l'Angle-

terre. On ne parloit plus du mouvement de ces trente

mille Moscovites^ mais les lettres de Rothenbourg à

Berlin, lues le 9 avril, préparoient à l'attaque des

Etats d'Hanovre. Les ordres du roi de Prusse à ses

troupes, à son ministre à Pétersbourg , à ses généraux

et secrétaires d'Etat, de cacher tous les mouvemens;

les courriers qu'il envoyoit journellement à Vienne,

qu'il en recevoit, et dont il se réservoit le secret, ne

permettoient pas de douter de son union avec l'Em-

pereur. Sur quoi on a mandé à Rothenbourg de por-

ter ses plaintes, et de menacer de se retirer.

Stanhope étant sur son départ pour l'Angleterre

,

est venu avec Walpole dîner chez moi. Je lui ai dit:

« Vous allez à Londres : souvenez-vous de dire au

« Roi que si nous avons la guerre, malgré les appa-

« rences de la paix , nous la ferons sur terre, et non
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« sur mer. Ainsi je vous répète qu'il faut plus de

« troupes et moins de vaisseaux. » C'ëtoit tout le con-

traire de ce que désiroient les Anglais, qui auroient

mieux aimé une espèce de défensive sur terre, assei

animée cependant pour occuper les forces d'Espaj^ne

pendant qu'ils auroient maîtrisé la mer, où il y avoit

beaucoup plus à gagner pour eux.

Le courrier Bannières , arrivé en cinq jours et quatre

heures de Madrid, a apporté des réponses qui pré-

parent à d'autres favorables sur les préliminaires :

elles sont arrivées de Vienne le -xo. Les préliminaires

que nous avions envoyés contenoient six articles :

l'Empereur a fait un contre -projet, composé de

douze. Il convient de tout ce qu'on a proposé pour la

suspension de la compagnie d'Ostende pendant sept

ans, et même pendant dix si on veut, employant

même le terme Ôl abolition , qu'on ne lui demandoit

pas 5 mais il y a d'autres articles sur le commerce et

sur Gibraltar qui pourront paroître durs aux Anglais.

La cour de Vienne propose de s'en tenir sur le com-

merce aux traités faits en Hollande avant 1725, les-

quels ont été fort changés à l'avantage des Anglais

depuis ce temps-là. J'ai fait remarquer que le terme

d'abolition étoit malicieusement inséré, afin que l'Em-

pereur pût dire qu'il sacrifioit ses intérêts personnels.

On apprit, par les lettres de Pétersbourg, que la

Czarine, qui, portée par la faction de Holstein, pa-

roissoit vouloir perdre le prince MenzikofT, et le te-

noit même aux arrêts chez lui, avoit changé de des-

sein après une conversation secrète avec ce prince.

Sur les premières craintes de ce changement, la prin-

cesse de Holstein et sa seconde fille s'étoient jetées à
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ses pieds, pour la conjurer de rester ferme dans la

résolution de disgracier Menzikofï'5 mais une seconde

conversation avec lui la détermina de nouveau en sa

faveur, et elle déclara le czarowilz son successeur,

lui destinant en mariage la fille de Menzikoff. On
prétendoit que le ministre de l'Empereur avoit con-

duit cette négociation; ce qui devoit le rendre tout

puissant dans cette cour.

Un courrier de Champigny nous a appris [23 avril]

que le ministre du roi d'Angleterre à Ratisbonne avoit

eu ordre de sortir de la ville en vingt-quatre heures

,

et des Etats de l'Empire en quinze jours. Ces procédés

ne paroissoient pas propres à avancer la réconciliation

à laquelle on travailloit, non plus que le contre-pro-

jet de l'Empereur, sur lequel on attendoit l'avis de

l'Angleterre et de la Hollande. VValpole étoit per-

suadé qu'il produiroit la guerre, parce qu'au lieu de

convenir des préliminaires on faisoit de ncfuvelles

propositions, qui tendoient principalement au retour

des galions. Il vouloit absolument que Ton déclarât

sur-le-champ la guerre à l'Espagne.

La nouvelle que Ton reçut le 27 de la signature du

traité avec le Danemarck parut d'autant plus surpre-

nante
,
que Camilly avoit eu défense de rien signer

sans nouveaux ordres. On jugea qu'il s'étoit mal con-

duit en nous engageant à près de deux millions par an

de subsides, outre la paie de douze mille hommes,
et sous des conditions embarrassantes, comme de

payer d'avance. On résolut de réformer cet article et

plusieurs autres avant que de ratifier.

On se décida aussi à envoyer de nouveaux articles

à l'Empereur, en fixant un temps pour les signer.
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On n'y parloit ni de Gibraltar ni du commerce. Ils

furent envoyés au duc de Richelieu le 2 mai, et le

même jour à l'Espagne par le nonce Maffey, ainsi

qu'à notre ambassadeur à La Haye, pour être com-

muniqués aux Etats-généraux.

Le prince de Conti, attaqué d'une fièvre violente,

est mort le 4 mai- La division étoit terrible entre lui

et sa femme. Ce pauvre prince avoit le malheur de

l'aimer presque autant qu'il en étoit haï. Quelques

petites tracasseries, occasionées par une diversité de

sentimens, les avoient séparés, et elle s'étoit mise

dans un couvent. Le désir d'en sortir, ou par l'ennui

ou par d'autres raisons, l'engagea à prier son mari

de venir lui parler. La fin de cette conversation fut

qu'il la ramena dans son carrosse chez lui.

Ils furent bien ensemble cinq ou six jours ^ mais

l'amour, la haine et la jalousie renouvelèrent les pre-

miers troubles dans la maison. Il voulut la mener dans

son château de l'Ile-Adam malgré elle; et cette prin-

cesse, dont la haine étoit soutenue de l'esprit, et de

toutes les qualités les plus propres à faire tourner la

tête à son mari, n'oublia rien pour cela pendant son

séjour à l'Ile-Adam, d'où il revint à Paris avec la fièvre.

Dans ses derniers raomens, il parla à sa femme de

son inclination violente pour elle, la pria de régler

son testament elle-même, chassa ceux de ses gens

qu'il avoit chargés de l'avertir de la conduite de sa

femme , et qui l'avoient trop fidèlement servi , entre

autres la comtesse de La Roche. Enfin ce pauvre

prince est mort victime de deux cruelles passions

entre mari et femme, l'amour et la jalousie.

Le même jour, est morte madame de Maisons, ma
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sœur, d'un coup de sang. C'ëtoit une femme de

beaucoup d'esprit, et qui avoit une grande considé-

ration dans le parlement : mon alTliction est très-

vive, parce que je l'aimois passionnëment.

Dans le conseil d'Etat du 7 mai , on a encore exa-

miné le traité signé par Camilly entre le Danemarck

et nous, et on a fait diverses observations qui ten-

dent à savoir si on ratifiera. Cependant, comme ou

est dans une crainte violente sur la paix ou sur la

guerre, on a cru qu'il ne falloit pas rompre. L'am-

bassadeur Camilly a fait la faute de ne donner que

six semaines pour la ratification, et l'on ne peut avant

ce terme avoir les réponses du dernier courrier dé-

pêché à Vienne.

On apprit, par les lettres de Rothenbourg, que le

roi de Prusse, très-violent, a battu son fils pour un

sujet surprenant. Il mettoit tout son argent en troupes,

et avoit ordonné la dépense la plus frugale pour la

Reine sa femme et son fils. Il ne leur donnoit que

trois plats pour le dîner, et en cela il étoit obéi ; mais

il se trouva que le prince son fils aîné se servoit d'une

fourchette d'argent au lieu d'une de fer qu'il avoit

prescrite, et d'argent à trois fourchons au lieu de deux

qu'il avoit ordonnés, selon l'ancienne mode. Il s'en

fâcha au point qu'il battit son fils. Il ne se nourrissoit

pas plus somplueusrement, et sa dépense n'alloit pas

à trois livres par jour. Par cette économie excessive,

il avoit près de quatre-vingt mille hommes sur pied,

et soixante millions actuels dans ses coffres, puis-

sance fort au-dessus de ses forces. La relation de Ro-

thenbourg le traitoit d'extravagant : « Mais, disois-je,
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« ces extravagans ne sont quelquefois pas les enne-

« mis les moins à craindre. »

Le roi d'Angleterre écrivit au cardinal une lettre

très-polie et très-flatteuse, par laquelle il le remer-

cioit de sa fermeté dans ses engagemens, et opinoit

sur la promesse de déclarer la guerre à l'Espagne, si,

dans le terme d'un mois donné à l'Empereur, les der-

niers articles n'étoient pas signés.

Dans les conseils d'Elat des 7 et 1 1 mai , on a exa-

miné encore si on ratifieroit en entier le traité avec

le Danemarck. Enfin, après avoir délibéré sur les

changemens très-justes que l'on pouvoit demander,

on s'est rendu aux sollicitations de Walpole, qui di-

soit que les ministres de l'Empereur k Copenhague

profileroient de la première occasion que l'on don-

neroit au roi de Danemarck de rompre le traité. On
a donc ordonné à Camilly de ratifier simplement, s'il

y éloit obligé-, mais de représenter que payer d'a-

vance étoit un peu dur.

Le colonel Amestron est arrivé d'Angleterre. Il fait

la charge de maréchal général des logis de l'armée,

laquelle le général Cadogan a long-temps exercée

sous Marlborough. 11 vient pour concerter les plans

de guerre. Les Hollandais doivent envoyer Pelter,

qui a fait la charge d'intendant de leur armée, et le

général Grovestein, le même qui m'a rendu Bouchain

à discrétion. Fénelon a écrit c[ue quelques-uns des

principaux du conseil d'Etat de Hollande proposent

d attaquer en même temps Luxembourg, Mous, et

une armée d'observation sur la Meuse. « Si mes-

« sieurs les Hollandais, ai-je répondu, ne font pas
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" des projets plus sages, nous pouvons en imai^iner

« d'autres. »

Le Roi continuoit des voyages très-fréquens à Ram-

bouillet deux fois par semaine, et faisoit des chasses

qu'il poussoit jnsqu à onze heures du soir. J'ai pris la

liberté de lui dire que, par de pareils exercices de

chasse, Louis xiii étoit mort de vieillesse à quarante-

deux ans.

On apprit, dans le conseil d'Etat du i5, que le roi

de Prusse avoit refusé audience au comte de Rothen-

bourg, notre ambassadeur, qu'il avoit jusqu'alors

traité comme son favori. On ne pouvoit donc plus

douter de la mauvaise volonté de ce prince.

Fonseca, ministre de l'Empereur en France, in-

formé des huit articles envoyés en dernier lieu à son

maître, disoit hautement que certainement ils ne se-

roient pas écoutés-, et les bruits de guerre se renou-

velèrerît plus que jamais.

Je représentai qu'il falloit donner des ordres très-

précis à nos ambassadeurs de s'informer exactement

du nombre et de l'état des troupes qui pouvoient être

employées contre nous, n'étant pas possible de faire

des projets solides pour l'offensive ou la défensive,

sans une connoissance certaine de tout ce que l'on

pouvoit entreprendre ou craindre.

Dans le conseil des finances du 20 mai, M. Des-

forts, contrôleur général, a rapporté une atTaire as-

sez importante du duc de Bouillon, qu'il avoit per-

due deux ans auparavant, au rapport de Dodun. Il

s'agissoit de quarante-huit mille livres qui avoient

été réduites, comme les biens de tout le royaume,

au denier cinquante. M. de Bouillon se contentoit de
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les avoir au denier vini;t-cinq, et on les a rétablies

avec les intérêts au denier vingt. Au fond, le Roi

n'avoit pas tort : cependant il a perdu son procès.

On a lu, dans le conseil du 21, plusieurs dépêches

de Pétersbourg, de Hollande et d'Angleterre. Les

premières disoient la santé de la Czarine très-mau-

vaise, l'augmentation du crédit de MenzikofT, la di-

minution de celui du duc de Holstein, et les dispo-

sitions les plus favorables pour le czarowitz. Fénelon

mandoit de La Haye ce qu'il avoit pénétré des instruc-

tions données à Petter et à Grovestein , arrivés à

Paris le 20, pour concerter avec nous les projets de

guerre.

Il est venu plusieurs ambassadeurs dîner chez moi

le même jour. Fonseca m'a dit : « Vous êtes donc

« déterminés à la guerre
,
puisque l'Empereur ne pas-

ce sera pas les huit articles de Vultimatum?)) Je lui ai

répondu : « C'est l'Empereur qui la voudra
,
puisque

« les huit articles sont raisonnables. » Le cardinal

m'a dit que l'on auroit incessamment une conférence

avec les Anglais et Hollandais nouvellement arrivés.

Walpole m'amena le sieur Hoop, son beau-frère,

ministre d'Angleterre à Ratisbonne, lequel en avoit

été chassé par ordre de l'Empereur. Le 22, le géné-

ral Grovestein et Petter vinrent me voir, et Walpole

me pressa fort d'aller dîner chez lui avec ces mes-

sieurs : ce que j'évitai, ne voulant pas être le premier

à conférer avec eux sur les projets de guerre , ni

affecter non plus un silence qui pourroit leur faire

quelque peine.

On sut le a5, au conseil, qu'un courrier arrivé la

veille avoit apporté à Fonseca le consentement de
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rEmpcieur au\ huit articles. Il paroissoit qu'il avoit

voulu faire connoître ses intentions pour la paix le

plus promptement qu'il avoit ëté possible. Il réser-

voit seulement le consentement de TEspagne, que

Ton supposoit ne devoir pas tarder, puisque l'on sa-

voit qu'il avoit été dépêché un courrier de Vienne à

Madrid dès le 3 mai. Ainsi on pouvoit croire du côté

de l'Empereur tout terminé.

Cependant le cardinal nous a invités à dîner le 26,

les maréchaux d'Uxelles, de Berwick et moi, Wal-

pole, Amestron , le général Grovestein, Petter, mes-

sieurs de Morville et Le Blanc, pour concerter les

projets de guerre. La conférence a commencé à onze

heures du matin , et fini à six heures du soir, un dîner .

assez court entre deux. Le cardinal a ouvert la con-

férence par un discours de peu de paroles, montrant

la nécessité de prendre des mesures pour la guerre,

si l'Espagne refusoit. Walpole a parlé ensuite assez

longuement sur le péril des Etats d'Hanovre et du

landgrave de Hesse, proposant d'attaquer Rhinfeld

sur le Rhin au-dessous de Mayence. Les Hollandais

désiroient une armée pour couvrir la Meuse, et une

autre pour attaquer Ostende. Le cardinal a proposé le

siège de Wesel, pour avoir une place sur le Bas-Rhin

et une entrée dans l'Empire, et soutenir les Etats

d'Hanovre et de Hesse. On a disputé long-temps sur

ces divers projets. A la fin j'ai pris la parole, et dit :

« Je vous crois bien persuadés, messieurs, que la

« matière sur laquelle on délibère aujourd'hui est la

« plus importante qui puisse être agitée, puisque de

« nos projets et de leur exécution dépend la desti-

M née de plusieurs Etats. L'Europe est armée au point
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« que l'on peut compter presque autant de batail-

« Ions et cVescadrons entre les puissances attachées

« aux traités d'Hanovre et de Vienne, et celles qui

u ne sont pas encore déclarées, qu'il y en avoit dans

« la dernière guerre qui a ébranlé toutes les monar-

« chies de l'Europe. J'ai su par le prince Eugène

« lui-même que l'Empereur étoit déterminé à quitter

« sa capitale, et que le prince avoit demandé à l'Em-

« pereur qu'il attendît seulement quinze jours, con-

« venant que si l'armée de France que je comman-

« doisj maîtresse du cours du Danube, descendoit à

(( Vienne, Sa Majesté Impériale courroit des risques,

« et qu'il seroit prudent de se retirer 5 mais que s'il

« le faisoit trop tôt, sa sortie détermineroit un des-

a sein qui n'étoit peut-être pas encore formé. Dans

« la même guerre , le roi d'Espagne a été forcé deux

« fois d'abandonner Madrid , occupé par ses ennemis;

« et le roi de Sardaigne, les électeurs de Cologne et

« de Bavière, ont perdu et recouvré leurs Etats. Je

(( suis obligé de rappeler ces grands événemens,

« pour vous faire voir que quand les premiers coups

« sont tirés on ne sait quelle sera la fin d'une guerre :

« il faut donc y bien penser avant que de la com-

« mencer. Après cette première et si importante ré-

« flexion, je dirai seulement que si l'on se déter-

(( mine à la guerre , les plus grands projets et les plus

« hardis sont souvent les plus sages, et même les plus

« heureux. Si on veut faire la guerre, il faut la bien

« faire , ne pas tâtonner. Je le répète : les plus grands

« et les plus hardis projets sont souvent les plus

« sages. »

On n'a rien décidé avant dîner, La matière a été
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reprise en sortant de table. J'ai proposé de passer le

Rhin avec l'armée du Roi, fortifiée de vin^t mille

Anglais; que les Hollandais fassent la même chose;

que les troupes d Hanovre, de Danemarck et de Hesse

marchent dans TEmpire, et que toutes ces différentes

forces se placent entre l'Elbe et la tête du .Mein. J'ai

ajouté : « Mais il nous faut une place sur le Rhin , et

« que le concert soit juste et fidèle avec nos alliés.

« Il ne seroit pas raisonnable que, faisant la guerre

« pour eux , ils ne missent pas au jeu autant que nous.

« Si, comme je l'espère, la guerre est heureuse, je

« veux qu'il nous en revienne quelque chose. Mes-

« sieurs les Hollandais, vous garderez de la Flandre

« ce qu'il vous plaira, et vous nous en laisserez quel-

u que part. Vous, messieurs les Anglais, vous assu-

« ferez votre commerce, sans cependant ruiner l'Es-

u pagne; ce qui ne nous conviendroit pas. Enfin le

u projet est grand; mais surtout un concert exact et

(( fidèle. »

Le Roi vit les gardes du corps le 27 mai. Dès que

je parus, tout mit l'épée à la main. I^e duc de Noailles,

à la tête, me salua de Tépée. et on baissa les étendards.

On leur donna les ordres pour marcher le 3o mai vers

la Meuse.

Le jeune duc de Crussol, très-foible et très-bossu,

eut une querelle à l'Opéra avec le comte de Ranssan,

très-grand et très-fort [29 mai]. Le duc ne se crut pas

offensé. L'Allemand tint quelques discours ; le public,

souvent méchant, les releva. La duchesse d'Uzès sa

mère, femme de courage, et le duc de La Rochefou-

cauld, très-honnête homme, firent avertir leur fils.

Il appela le comte; ils se battirent derrière les Char-
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treux, se blessèicnt d'abord tous deux, et d'un se-

cond coup d'épée Crussol tua roide son adversaire.

Le courrier Bannières, dépêché au duc de Riche-

lieu avec les huit articles formant ïultimatum;, en a

apporté douze, dressés par les ministres de l'Empe-

reur de concert avec le duc de Bournonville, ambas-

sadeur d'Espagne : ainsi on ne pouvoit douter que

cette dernière puissance ne la ratifiât. Je me suis rendu

le 3o à Versailles, sachant que le cardinal m'avoit en-

voyé chercher. Je l'ai vu au lever du Roi, et il m'a

dit : (( Je vous enverrai Du Parc (qui étoit son pre-

« mier commis) avec les douze articles, et vous me
« direz ce que vous en pensez. » Je les ai trouvés

tels, qu'il n'y avoit qu'à les approuver et signer.

On a passé presque toute la nuit du 3i mai au pre-

mier juin à lire les dépêches du duc de Richelieu du

23 mai, qui rendoit compte des diverses conférences

qu'il avoit eues avec le prince de Savoie, le comte

de Sinzendorffet le comte de Slaremberg, tous trois

principaux ministres de l'Empereur, auxquelles avoit

assisté le comte de Bournonville , ambassadeur d'Es-

pagne à Vienne. Il paroît, par tous ces détails, que

l'Empereur a voulu de bonne foi faire cesser les di-

visions qui étoient prêtes à rallumer la guerre.

Fonseca avoit ses pleins pouvoirs, Walpole ceux

du roi d'Angleterre, l'ambassadeur de Hollande ceux

de la République : on les a donnés à M. de Morville,

et tous quatre ont signé les préliminaires, et sont con-

venus d'un congrès, dans lequel tous les droits res-

pectifs seroient réglés. J'ai fait compliment au Roi,

dans le conseil du premier juin, sur la gloire de se

trouver l'arbitre de l'Europe. On a appris le 8, par
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les leUres de Londres, ijue tout le monde, à com-

mencer par le Roi, les ministres et le peuple, étoient

fort conlens de la signature des préliminaires ; et on

sait que pareille satisfaction se montre en Hollande.

Il ne pouvoit y avoir de méeontens de la paix que

le roi de Prusse et le roi de Sardaigne, qui avoient

fait de gros frais pour se mettre en état de faire la

guerre 5 mais on pouvoit leur répondre que c'étoit

leur incertitude , leur peu de consistance dans les

résolutions prises, et la crainte de se voir abandon-

ner lorsqu'on seroit aux mains, qui avoient engagé

les puissances à faire la paix. L'Empereur avoit une

raison de plus dans les troubles qui agitoient la cour

de Pétersbourg, et qui lui faisoient justement appré-

hender de n'en pas pouvoir tirer les secours promis.

On a appris par les lettres de Pétersbourg que la

Czarine est à l'extrémité , et que les principaux de sa

cour ont fait et signé une convention de reconnoître

le czarowitz pour empereur, et à son défaut la cadette

des princesses , au préjudice de l'aînée , fiancée au

prince de Holstein.

Je crois devoir mettre ici ce que j'ai appris dans

les conseils par les lettres des ambassadeurs, et de la

manière la plus authentique , de la vie et fortune

surprenante de la Czarine. Elle se nommoit Malhu-

rine, étoit fille d'un maître d'école de Livonie, et fut

mariée à Tâge de quinze ans à un caporal suédois,

lequel fut pris avec sa femme par les Moscovites. Un
des officiers généraux du Czar la trouva jolie, et la

prit. Le prince Menzikoff, la voyant dans les équi-

pages de ce général , la demanda. Elle lui parut assez

aimable pour vouloir la garder, et il la mit auprès de
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la princesse MenzikofF sa femme, chez laquelle le

Czar soupoit souvent. Ce prince, frappé de sa beaulë,

en devint ëperdument amoureux : elle lui plut au

point qu'il s'en fit suivre dans toutes ses guerres; et

tlans la malheureuse campagne de Pruth, où ce prince

se trouva enfermé avec ses troupes, battues par Tarmée

ottomane, elle eut beaucoup de part à tous les ma-

nèges qu'il y eut pour corrompre le séraskier : elle

rassembla, avec ses pierreries, tout l'or qui put se

trouver dans l'armée, et le séraskier, traître au Sultan,

laissa échapper le Czar.

La vive inclination de ce prince le porta à donnei

à sa maîtresse tout le mérite de sa délivrance : il ré-

pudia sa femme, la fit enfermer dans un couvent,

épousa Mathurine 5 et l'ascendant qu'elle prit sur lui

augmenta tous les jours, au point que par tous les

Etats assemblés il la fit déclarer maîtresse de l'Em-

pire après lui, et la fit couronner magnifiquement.

Le cœur du Czar ne suffit pas à ses désirs. Ce prince,

trois mois avant sa mort, soupçonna un intendant de

sa femme de trop de liberté avec elle, et lui fit tran-

cher la tête ; mais son foible pour elle ne diminua pas,

et en mourant il lui laissa une liberté si entière, que,

sans songer au czarowitz son petit-fils, il lui donna

par son testament l'autorité entière, et pouvoir de

disposer de l'Empire, qu'elle gouverna avec beaucoup

de fermeté et d'habileté, sans oublier ses plaisirs.

Elle avoit plusieurs amans-, et, après avoir donné

les premières heures de la journée à l'administration,

le reste de la journée se passoit à table, et tantôt un

amant, tantôt un autre, sans qu'aucun prît autorité

sur elle. Une telle vie ruine la santé : on la disoit

T. 70. 20
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nltaquée de maladies, suites de tant d'amours. Elle

dépërit pendant trois ans, sans se relâcher sur ses

plaisirs; et elle fut emportée le 17 mai par une fièvre

continue, à laquelle se joignit une fluxion de poi-

trine.

La Czarine fit un testament très-sage , dont le prince

Kourakin m'a apporté la copie le r3 juin. Elle y or-

donne que le czarowitz sera reconnu empereur, que

la princesse de Holstein aura la première place dans

le conseil, ensuite la princesse Elisabeth sa sœur, le

duc de Holstein le troisième, le prince MenzikofF, le

comte Goloskin, l'amiral Apraxin, le prince Gallilzin,

et le baron Osderraann.

On apprit par les lettres de Rothenbourg que le

roi de Prusse avoit été très-alïïigé des dispositions à

la paix. Ses discours, la veille du jour qu'il en apprit

la nouvelle, marquoient un dessein formé d'attaquer

les Etats d'Hanovre. Ils étoient fort indiscrets, et

très-propres à le faire repentir de les avoir tenus.

Le courrier Bannières arriva le 21, et apporta les

articles signés à Vienne par le duc de Bournon-

ville, ambassadeur d'Espagne. Le milord Walgraf,

arrivé de Londres pour passer à Vienne, fut retenu

à Paris pour signer avec toutes les parties contrac-

tantes. On désiroit aussi voir arriver un ministre d'Es-

pagne, quoiqu'après la signature du duc de Bournon-

ville une autre ne fût pas fort nécessaire 5 mais la

chose auroit été plus régulière, et il étoit de la gloire

du Roi que la tranquillité de l'Europe s'affermît sous

ses yeux.

On reçut divers avis d'Espagne que la santé du Roi

étoit fort attaquée. Ce prince avoit eu des défail-
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iances, el se trouvoit si fort afFolbli, que Ton jugeoit

qu'il y avoit péril à l'amener en chaise à porteurs d'A-

ranjuez à Madrid. Il fit son testament, signé de sept

ou huit des principaux de sa cour, à la tête desquels

étoit le cardinal de Borgia; et il ordonna que pen-

dant sa maladie la Reine donneroit ses ordres, et fe-

roit venir les secrétaires d'Etat travailler chez elle.

Le siège de Gibraltar étoit discontinué par la foiblesse

des assiégeans, qui attendoient avec impatience les

ordres pour la levée.

Entre les conseils d'Etat du 22 et 29 juin, arriva

la nouvelle de la mort du roi d'Angleterre, d'une at-

taque d'apoplexie arrivée près d'Hanovre , où on le

porta mort. Le Roi étoit à Rambouillet. On envoya

un courrier au cardinal, qui revint le 16 à Versailles.

Walpole alla l'y trouver, et partit la même nuit pour

Londres.

On ne croit pas que cette mort puisse apporter au-

cun changement dans les affaires générales, parce

que les préliminaires sont signés; mais elle doit en

apporter dans le ministère
,
parce que le nouveau

Roi et le défunt pensoient bien différemment l'un de

l'autre. Il y avoit entre le père et le fils une haine si

excessive, me disoit le comte de Broglie, que depuis

plus de dix ans ils ne s'étoient parlé ni même salué.

Graveston, avocat de la chambre basse, avoit toute la

confiance du nouveau Roi , et l'on ne doutoit pas qu'il

ne devînt son principal ministre.

Le comte de Broglie eut ordre de revenir à Ver-

sailles, où il arriva le premier juillet, salua le Roi,

et on lui dit de s'en retourner le lendemain. On étoit

très -content de sa conduite. Il me dit que le roi

10.
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Georges dësiroit très-ardeinment la guerre
5
qu'il pro-

jetoit, si les préliminaires n'étoient pas suivis d'une

paix bien établie, de se mettre à la tête de son armée,

qu'il comptoit, avec les secours de ses alliés, porter

à près de cent mille hommes
5

qu'il s'attendoit bien

en trouver une pareille devant lui sous les ordres du

prince Eugène, mais qu'il me demanderoit pour com-

mander sous lui.

Malgré l'opinion qu'on avoit de changemens dans

le ministère britannique, le nouveau Roi conserva les

anciens ministres dans leurs emplois. Il donna seule-

ment la charge de grand écuyer, qui étoit vacante,

à milord Sarbroug, qui étoit le sien. En Angleterre,

toutes charges cessent par la mort du Roi, et tous

les ministres étrangers ont besoin de nouvelles com-

missions. Ce roi écrivit le 5 au Roi, à la Reine, et

au cardinal Fleury, pour leur apprendre la mort de

son père, et sa proclamation; mais on attendit, pour

fixer le jour du deuil, qu'il en fit part par son ambas-

sadeur, ou par un envoyé exprès.

Le Roi passoit presque tout son temps à Rambouil-

let, et le cardinal dans sa petite maison d'Issy , où

l'ontraitoit des alfaires ecclésiastiques, et surtout de

celles de la constitution, dont faccommodement n'a-

vançoit pas. Le Pape avoit voulu donner une bulle

en faveur des dominicains, qui augnientoit la di-

vision.

Immédiatement après les obsèques de la Czarine

,

le prince Menzikofffit célébrer les fiançailles du jeune

empereur avec l'aînée de ses filles. Le prince de

Holstein, évèque de Lubeck, qui devoit épouser la

seconde fille de la Czarine, mourut de la petite vé-
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rôle, et le prince Menzikoirmena le jeune empereur

à sa maison de campagne, sous prétexte d'éviter l'air

de la petite vérole qui étoit à Pétersbourg- mais,

selon les apparences, pour être plus maître de la

cour.

Les lettres de Stockholm marquoientun grand dé-

sir des Suédois d'attaquer la Moscovie
-,
à quoi notre

ministre eut ordre de s'opposer, afin que la tranquil-

lité fût générale dans l'FAirope.

Les apparences de guerre s'éloignant, il étoit juste

de donner quelque soulagement aux peuples. Le con-

trôleur général le proposa [7 juillet]. Je l'appuyai

très-fortement, et il fut résolu : i" que l'imposition

du cinquantième seroit entièrement supprimée, et

par un édit, puisqu'elle avoit été établie par un édit

(le Roi se souvint que je m'étois toujours opposé à

cette imposition : elle pouvoit s'évaluer à trois mil-

lions)-, 1^ que l'on diminueroit trois millions sur la

taille; 3'^ deux millions cinq cent miile livres sur

l'imposition des fourrages; 4" un million cinq cent

mille livres pour soulager les généralités qui avoient le

plus souffert. Cet oit une diminution sur les charges

du peuple de dix millions pour l'année 1728; ce qui

causa une grande joie dans le royaume.

Dans le conseil d'Etat du i3, on apprit, par les

lettres du duc de Richelieu, que l'Empereur vouloit

s'en rapporter entièrement à ce que le Roi désireroit

pour former le congrès d'Aix-la-Chapelle, tant sur

le choix des médiateurs que sur celui des ambassa-

deurs plénipotentiaires.

On apprit aussi que le roi d'Espagne, sans attendre

le retour des galions, faisoit remettre à toutes les na-
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lions ce qu'elles avoient sur la flottille, et qu'il ne

prétendoit même que huit pour cent pour l'induit

,

au lieu de douze qu'il avoit pris précédemment.

Mais on nous a donné des soupçons , dans le con-

seil d'Etat du 16 juillet, sur la sincérité des bonnes

dispositions de l'Empereur, par des avis qu'il n'avoit

apporté tant de facilité à signer les préliminaires de

la paix que pour différer la guerre d'un an. Le comte

de Walbrond, son ministre, s'en est expliqué ainsi

au roi de Prusse ; le comte de Westerloo mandoit la

même chose de Luxembourg. Mais quand l'Empe-

reur nous auroit trompés, il ne nous faisoit toujours

aucun tort par ce délai : c'étoit au contraire un avan-

tage, parce que nous avions le plus grand intérêt d'é-

loigner une guerre qui trouvât encore nos finances

dérangées. Le retard ne préjudicioit qu'aux Anglais,

<jui ne pouvoient rien perdre à la guerre, et qui es-

péroient profiter de la division entre la France et

l'Espagne pour s'agrandir dans les Indes, et se rendre

maîtres du commerce de l'Europe.

L'Espagne ne paroissoit pas bien alarmée de ce

danger, puisqu'elle ne se pressoit pas de prévenir la

guerre. On apprit au conseil du 20 qu'elle faisoit des

difficultés sur la signature des préliminaires. Elle

n'avoit pas ordonné la levée du siège de Gibraltar;

les batteries et les tranchées existoient toujours. C'é-

toit une continuation d'entêtement de la part du roi

d Espagne, fondée sur la folie de son général, qui

vouloit persuader que, par l'effet d'une mine très-

lollcment entreprise sous un rocher, il feroit sauter

la place.

Il y avoil une difficulté plus importante et mieux
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fondée. Les Espagnols, depuis la guerre commencée,

avoient pris le Frédéric, vaisseau anglais, qui por-

toit quatre millions de piastres, et ils le prétendoient

de bonne prise. Tout cela retardoit la ratification des

préliminaires.

Les Anglais marquoient beaucoup de zèle à leur

nouveau Roi, dont ils avoient augmenté la liste ci-

vile : ainsi il n'y avoit rien à espérer pour le roi

Jacques, qui venoit de se raccommoder avec sa femme,

dont il s'étoit séparé
,
parce qu'elle demandoit qu'il

éloignât un de ses favoris. Ce favori fut sacrifié, et le

prince partit de Boulogne pour se rendre dans les

Pays-Bas autrichiens, sur les premières nouvelles de

la mort du roi Georges.

Le cardinal me donna à examiner un mémoire fait

pour envoyer à Madrid, et m'en demanda mon sen-

timent [26 juillet]. Ce fut la levée entière du siège

de Gibraltar, et que le roi d'Espagne avoit grand in-

térêt que les tranchées et batteries fussent incessam-

ment rasées, et qu'il ne restât aucun vestige d'une

entreprise aussi folle : mais j'étois persuadé en même
temps qu'il étoit plus ditEcile de faire entendre au

conseil de Madrid les raisons de rendre, avant l'ou-

verture du congrès, les douze millions du vaisseau le

Frédéric. Le mémoire fut envoyé au nonce , le seul

canal qu'il y eût pour le commerce entre les cours de

Versailles et de Madrid.

On fut confirmé dans les nouvelles que l'on avoit

depuis long-temps que la santé du roi d'Espagne étoit

toujours très-mauvaise; que ce prince n'entendoit

parler d'aucune affaire; que le comte de Kœnigseck
travailloit souvent seul avec la Reine, et que cet am-
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bassadeur apportoit toutes les difficultés qu'il pouvoit

à la réunion de l'Espagne avec la France.

On fut informé en même temps que l'Empereur

conservoit tous les chevaux de son artillerie, conti-

nuoit ses recrues, augmentoit ses magasins, et faisoit

couler beaucoup de troupes vers le Rhin. Rothen-

bourg mandoit de Berlin que les ministres de l'Em-

pereur, qui alloient chez divers princes de l'Empire,

faisoient entendre que l'Empereur n'avoit voulu que

gagner du temps en signant les préliminaires. Enfin

les apparences de la paix n'étoient rien moins ([ue

solides. On fut aussi informé, par les nouvelles de

Rome, que les affaires cju'elle avoit avec le roi de

Sardaigne étoient terminées. Il s'agissoit de quelques

points de juridiction contestés.

Le 3 août, on reçut une lettre du nonce à Madrid

,

qui envoyoit en original celle que le roi d'Espagne lui

écrivoit pour donner part au nôtre do la naissance

d'un troisième infant, qui fut appelé Louis. Cette

lettre du roi d'Espagne étoit tendre, et disoit que la

réconciliation n'étant pas encore faite , il n'étoit em-

pêché que par là de marquer le désir sincère qu'il

avoit de voir renaître la bonne inteUigence. Le Roi

écrivit de sa main au roi d'Espagne : et l'on n'atten-

doit plus que sa réponse pour compter sur la réunion
,

et la rendre publique en envoyant un ambassadeur.

Par toutes les lettres de Vienne, on apprenoit une

aventure du duc de Richelieu qui faisoit de la peine

à ses amis. Il s'agissoit d'un commerce avec un moine

i[ui faisoit des sortilèges par des impiétés horribles.

L'archevêque de Vienne fit arrêter ce scélérat. Le duc

de Richelieu mandoit à M. de Morville qu'il s'étoit
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cru obligé de le réclamer, parce qu'il étoit a^ent de

Bouneval, son parent ^
mais qu'il l'avoit abandonné

dès qu'il avoit été informé de la vie qu'il menoit. Bien

qu'on eût lieu de croire que ce jeune duc pouvoit

être mêlé par quelque esprit de curiosité dans celte

affaire, on ne le soupçonna pas d'avoir eu part aux

impiétés qu'on altribuoit à ce méchant moine.

On fit camper presque toutes les troupes de France

sur la Meuse, la Moselle et la Sarre. Ces divers camps

furent commandés par le duc de Sully, le prince de

Tingry, et le plus considérable par le marquis de

Belle-Ile. Je pensois que les camps étoient néces-

saires, mais qu'il falloit en même temps défendre à

ceux qui les commandoient toute sorte de luxe dans

les labiés et les équipages : c'est ce qui ne fut pas

exécuté. Il falloit apprendre aux nouveaux colonels

tout ce qui regarde les mouvemens des troupes et la

discipline de la guerre, mais en même temps les em-

pêcher de se ruiner.

Dans le conseil d'Etat du G août, on a appris que

le prince Menzikoff, qui gouvernoil absolument la

Moscovie, étoit très-dangereusement malade d'un cra-

chement de sang; que l'on le disoit aussi très-vive-

ment touché de ce que la princesse jN'atalie, sœur du

Czar, qu'il destinoit à son fils, avoit rejeté cette al-

liance avec une hauteur digne de sa naissance. On
comptoit que les princes Gailitzin, dont l'un com-

mandoit les troupes sous le prince Menzikoff, et

l'autre gouvernoit les finances, prendroient la plus

grande autorité. Le duc de Holstein devoit sortir de

Moscovie, et on continuoit à tirer par les tourmens

toutes les connoissances possibles d'une conspiration
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qui avoit été découverte quelques jours avant la mor«.

de la Czarine.

Le Roi partit le 8 pour Rambouillet, et n'en devoit

revenir que le i3. Je profitai de cette absence pour

passer quelques jours à Villars, J'y reçus le i4 un

courrier qui m'apprit que la Reine sentoit des dou-

leurs. Je revins sur-le-champ, et la trouvai heureu-

sement accouchée de deux filles.

Pendant le peu de jours que je fus dans mon châ-

teau, l'abbé de Montgon, qui partoit en poste pour

!\!adrid, vint me voir, et me montra des mémoires

très-importans. Je n'en parle ici que pour les rappe-

ler dans le temps.

En arrivant à Versailles le i5 à dix heures du soir,

j'ai trouvé à ma porte le maréchal de Tallard, qui m'a

appris le retour du chancelier d'Aguesseau à la cour.

Il avoit fait la révérence au Roi le jour même. Je sa-

vois qu'il en étoit question, et j'ai appris en même
temps que le garde des sceaux d'Armenonville les

avoit fait remettre au Roi par M. de Morville son fils.

Je suis entré chez le Roi comme il sortoit de table.

Il étoit seul dans son cabinet avec le duc de Gêvres.

Je lui ai fait mon compliment sur la naissance des

deux filles , et j'ai plaisanté avec lui sur le mérite du

mari quand la femme accouche de deux enfans. Il

m'a dit : « Avez-vous fait compliment au garde des

« sceaux ? » J'ai été embarrassé , ne sachant s'il ne les

avoit pas donnés dans le moment. Il m'a dit : « Le

« voilà, » en me montrant Bachelier, son premier va-

let de chambre. « Où est sa robe? ai-je répondu. »

Bachelier a répliqué : « Je la ferai faire de pinchina,

« afin que quand je n'en aurai plus besoin (ce qui ne
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« lardera pas), je paisse en faire faire une redingote

'( pour la chasse. »

Le Roi, ce soir, contre sa coutume, a demeuré

plus d'une heure en conversation sérieuse avec le duc

de Gevres et moi, parlant de plusieurs aventures du

temps de la régence. Il a parlé ensuite de l'aventure

de la princesse de Bergues et du prince de Robecq,

auxquels le roi d'Espagne avoit envoyé l'ordre de

continuer la charge de majordome auprès de la reine

d'Espagne sa bru, y joignant celle de grand écuyer,

et à la princesse de Bergues celle de grande-maî-

tresse, et ordre en même temps de renvoyer ia du-

chesse de La Force et le duc de Nevers : sur lesquels

ordres la reine d'Espagne, ou, pour mieux dire, ma-

dame d'Orléans sa mère , avoit défendu la porte du

Luxembourg à madame de Bergues et au prince de

Robecq.

Il me parut que le Roi comptoit disposer dans le

moment de la charge de garde des sceaux^ et, au

contraire, le i6, on eut lieu de croire qu'il les gar-

deroil plus long-temps, et on citoit des exemples que

Louis XIII les avoit gardés plus d'un an , et le feu Roi

deux mois. Il étoit aisé de voir que le cardinal avoit

résolu de les ôter à M. d'Armenonville sans les ren-

dre au chancelier d'Aguesseau*, ce qui étoit embarras-

sant, car le chancelier les trouvant entre les mains

d'Armenonville, n'avoit pas lieu de se plaindre de ce

qu'on ne les ôtoit pas à celui qui les avoit pour les lui

donner; mais il devoit lui être dur que, les ôtant à

l'autre , on ne les lui donnât pas en le rappelant.

Le 17, le cardinal me dit que les sceaux étoient

destinés à Chauvelin, et qu'il me prioit de n'en pas
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parler. « Je sais bien, m'ajoiita-t-il
,
qu'on parle mal

« de Chaiivelin 5 mais on ne cite pas des faits. — A
« votre place, répondis-je au cardinal, j'aurois deux

« amis, gens de bon sens, dont je prendrois les avis

« dans des occasions comme celle-ci. Défiez-vous des

« cabales. Pour moi, j'ai une maxime dans les ma-

« tières importantes : c'est de différer s'il n'y a pas

« de péril dans le retard, et de me donner le temps

« de prendre mon parti. Celui-ci me paroît de nature

« à être différé, par la cruelle douleur que vous don-

(( nerez au chancelier, homme de mérite, rappelé

« d'un exil très-injuste. «La résolution étoit déjà prise.

Mon sentiment ne prévalut pas, et le nouveau garde

des sceaux fut présenté au Roi le 17 au soir : choix

très-peu approuvé par le parlement et le public.

On apprit, dans le conseil d'Etat de ce jour, que le

congrès seroit à Cambray, au lieu d'Aix-la-Chapelle
;

ce que le cardinal avoit désiré, pour aller lui-même

signer la paix. L'Empereur avoit nommé les deux se-

conds ambassadeurs plénipotentiaires, qui étoient

Vindergrato et Penterrieder
-,
et il étoit incertain si le

prince de Savoie ou le comte de Sinzendorff seroit le

premier, destiné seulement à se rendre au moment de

la signature.

J'ai été, le matin du 19, parler au cardinal, et lui

ai dit : « Je dois, monsieur, compte au Roi, à moi-

« même et à mes confrères, des dignités dont je suis

« honoré : ainsi j'espère que vous ne trouverez pas

« mauvais que je vous fasse quelques observations

« sur la place (ju'on semble vouloir donner au garde

'> des sceaux dans le conseil. Avant Charles ix, les

" pairs y avoient toujours précédé le chancelier : sous
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« son règne, il fut réglé que le chancelier ne précé-

« deroit que les pairs qui seroient créés dans la suite.

« Quant au garde des sceaux , une longue expérience

« apprend qu'il a tenu la place du chancelier en son

(( absence -, mais le chancelier assistant au conseil ne

« peut être représenté par le garde des sceaux : il y
« a seulement un exemple qu'en 1664 le garde des

« sceaux a pris place joignant le chancelier, » Le car-

dinal m'a répondu qu'il falloit examiner, et que le Roi

ne feroit tort à personne; qu'il falloit cependant ob-

server que le garde des sceaux avoit la survivance de

la charge de chancelier : sur quoi nous sommes en-

trés au conseil , et je ne me suis pas opposé que le

garde des sceaux prît la place suivant le chancelier,

selon le désir du cardinal, et sans conséquence.

Le conseil se levant, j'ai supplié le Roi de vouloir

bien m'écouter un moment sur les prérogatives des

pairs. J'ai retenu le cardinal, le maréchal de Tallard

,

le chancelier et le garde des sceaux; et après avoir

présenté l'état de la question, j'ai ajouté : « M. le

a cardinal m'allègue, en faveur du garde des sceaux,

« qu'il a la survivance de la charge de chancelier :

« j'ai représenté à Votre Majesté que cette qualité de

« survivancier ne donne rien de réel; elle assure

« seulement : par exemple, M. le duc de Retz, en

« présence de M. le duc de Villeroy , ne fait aucune

« fonction de capitaine des gardes du corps. » Le
cardinal embarrassé a répondu : « Il n'y a qu'à donner

« des mémoires. »

Entre le 19 et le 24, le maréchal de Tallard et moi

nous avons été à Paris conférer, sans tenir d'assem-

blée , avec les ducs de Sully, de La Rochefoucauld

,



H|8 ['727J MÉMOIRES

de Villeroy. Nous avions déjà entretenu à Versailles

ceux qui y étoient : nous n'avons rien trouvé qui

marque de la préférence en faveur des pairs 5 on

nous a montré même que pareille difficulté étoit arri-

vée dans les premières années du règne de Louis xiii

,

que les ducs de Montmorency, d'Epernon , de Mont-

bazon et de Retz s'étant trouvés dans le conseil avec

le garde des sceaux , avoient cédé : la dispute en est

imprimée dans Duchêne. Sur cela nous avons dit au

cardinal que nous prendrions la séance comme il dé-

siroit, le sans conséquence subsistant.

Dans ce conseil d'Etat du 24» '^ nouveau garde des

sceaux a fait la fonction de secrétaire d'Etat et de

ministre des affaires étrangères à la place de M. de

Morville, qui a pris la résolution de se retirer en

même temps que M. le garde des sceaux d'Arme-

nonville, son père. J'en suis fâché, parce que j'étois

fort de leurs amis. Ainsi en quatre jours Chauvelin a

été revêtu des deux plus importans emplois de la

cour à l'âge de quarante ans, et sans avoir rendu au-

cune sorte de services. C'est un homme d'une appli-

cation vive et continuelle à s'attacher à tout ce qu'il

pense pouvoir procurer du crédit, intrigant, et fai-

sant les aÛaires de tout le monde. Cette fortune , sur-

prenante à quarante ans, confirme les courtisans dans

la persuasion que les services avancent moins dans

les cours que les intrigues. Il est venu me rendre vi-

site au sortir du conseil, malgré un usage assez suivi

par les chancelier et garde des sceaux de n'en faire

aucune.

Le sieur d'Angervilliers a rapporté dans le conseil

du 19 un procès qu'avoit le prince de Rohan, ou,
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pour mieux dire, le Roi, avec les pririces d'OEtin-

i;en, pour la mouvance de la plus grande i)artie des

fiefs de la maison de Flockeinstein, donnée par le

feu Roi au prince de Rohan. Cette affaire , d'une très-

longue discussion, a été rapportée très-nettement :

jM. d'Angervilliers a opiné en faveur du Roi j les sieurs

de Gaumont et de Courson pour le prince d'OEtin-

gen-, et le reste, de l'avis du rapporteur. J'en ai été

aussi, et j'ai donné raison de mon opinion en ces

termes : « Par la loi des fiefs, nul ne peut servir deux

« maîtres-, loi qui doit être respectée, sans même
(c qu'il soit question de fiefs. Un de messieurs les

K préopinans a dit que puisque presque tous les faits

« sont clairs et très-peu obscurs, il est raisonnable

« de dissiper l'obscurité par la clarté : en ce cas , il

« reste pour certain que la mouvance entière appar-

« tient à Votre Majesté. Il n'y a d'ailleurs aucune

« cause où elle doive être moins peinée d'être favo-

« rable à sa propre cause, puisque , dans le traité de

u Munster et ceux qui l'ont suivi, l'Empereur, l'Em-

« pire et la maison d'Autriche vous ont cédé le land-

« graviat de la Basse-Alsace, et qu'ainsi la lésion, si

« tant est qu'il y en ait, doit être réparée en fa-

« veur des princes d'OEtingen par l'Empereur et par

« l'Empire. »

On apprit que le nouveau Czar marquoit peu d'in-

clination pour la fille du prince de Menzikoff", dont

la santé s'affoiblissoit; et que le duc de Holsteiii par-

toit de Moscovie pour Hambourg.

Il a été résolu , dans le conseil d'Etat du 27 , d'é-

crire au duc de Richelieu de parler aux ministres de

l'Empereur, sans qu'il paroisse d'inquiétude des avis
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continuels que l'on reçoit de l'augmentation de ses

troupes, de quelques ouvrages que l'électeur palatin

fait faire en deçà du Rhin vis-à-vis de Manlieim, et

d'un pont de bateaux que le même électeur fait con-

struire. On a appris aussi que les Anglais fortifioient

l'escadre de l'amiral Ozier, dans les Indes, de trois

gros vaisseaux de guerre.

On a été informé de la route que le roi d'Angle-

terre, nommé le Prétendant, a suivie depuis son dé-

part de Boulogne. Il a traversé le Tirol
,

passé à

Ausbourg, à Strasbourg, de là en Lorraine , où il s'est

arrêté huit ou dix jours 5 il a passé à Lyon le 18 août,

et s'est rendu à Avignon , où il prétend faire son prin-

cipal séjour : c'est ce que notre union avec l'Angle-

terre ne permettra pas.

En sortant du conseil du 3o , le cardinal de Fleury

m'a dit que le Roi s'étoit déterminé sur les plénipo-

tentiaires pour le congrès de Cambray, qui étoient:

lui cardinal pour le premier, les sieurs de Fénelon et

de Brancas pour les deux ambassadeurs.

Des lettres particulières de Madrid, lues au conseil

du 3i, apprirent que le roi d'Espagne avoit déclaré sa

réconciliation faite avec le Roi, avec les plus grandes

démonstrations de joie
;
que les Infans étoient venus

en baiser les mains au Roi leur père, et tous les

grands d'Espagne: et que cette joie avoit donné à ce

prince la meilleure nuit qu'il eût passée depuis trois

mois. Cette particularité faisoit connoître que sa santé

étoit plus altérée que l'on ne le publioit. Ces nou-

velles faisoient attendre un courrier qui apportât de

Madrid la réponse à la lettre que le Roi avoit écrite

au Roi son oncle, et quelques résolutions sur la levée
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entière du siège de Gibraltar, et la restitution du vais-

seau le prince Frédéric. Les Anglais n'admettoient

aucun adoucissement sur ces deux articles, qu'ils

prétendoient être très-clairement expliques dans les

préliminaires.

J'ai assisté le premier septembre à l'anniversaire du

feu Roi à Saint-Denis, où la compagnie devient tous

les ans moins nombreuse. On a appris la mort de la

mère du roi Stanislas, qu'on a cachée à la Reine jus-

qu'à ce que sa santé fût entièrement rétablie.

Dans le conseil d'Etat du 3, on a su que le pen-

sionnaire de Hollande avoit fait des plaintes à Fénelon

sur le changement du lieu du congrès d'Aix-la-Cha-

pelle à Cambray. Le cardinal a fait remarquer que

c'étoit par la faute de Morville de ne l'avoir pas ex-

pliqué, quoiqu'il lui eût été recommandé. Il paroît

que depuis long-temps il n'étoit pas content de sa

conduite : cependant il ne l'avoit en rien laissé aper-

cevoir.

Il n'arrivoit pas de courrier de Madrid, ce qui étoit

attribué à la mauvaise santé du roi d'Espagne : mais

ces retardemens étoient plutôt causés par l'attente de

ce que la cour de Vienne penseroit sur la retenue du
vaisseau le Frédéric. Enfin le courrier arriva le 8, et

apporta des lettres fort tendres du roi d'Espagne sur

la joie de la réconciliation, et sur le désir qu'il avoit

de voir arriver un ambassadeur. On lui envoya une

liste de cinq ou six, le priant de faire connoître celui

qui lui seroit le plus agréable.

Ce même soir, le Roi a soupe avec la Reine. Il y
avoit très-peu de personnes; et comme il devoit partir

le lendemain pour Fontainebleau, on s'est dit à l'o-

T, 70. 21
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reille qu'il ëtoit bien raisonnable de les laisser seuls,

et tout le monde est sorti
5 mais un instant après le

Roi a ouvert la porte.

Dans les lettres et mémoires très-longs du marquis

de La Paz au nonce, il y avoit une explication en

termes très-ambigus sur les deux articles des préli-

minaires qui regardoient la levée entière du siège de

Gibraltar, et la restitution du vaisseau le prince

Frédéric. Les raisons étoient très-obscures , mais la

résolution très-claire de s'en remettre entièrement à

la décision du Roi pour la levée du siège., persuadé

cependant que les préliminaires ne Texigeoient pas.

Quant à la restitution du vaisseau, le refus étoit très-

net, et on lisoit en deux endroits du mémoire que

l'Empereur ne trouveroit pas que l'Angleterre fût

fondée à demander la restitution avant l'examen du

congrès, qui pouvoit bien être dilléré par ce refus.

Les nouvelles de Constantinople, lues au conseil

[17 septembre], étoient que les Turcs avoient de

très-mauvais succès contre les Perses^ que le bâcha

de Babylone n'obéiroit pas aux ordres de la Porte, et

avec grande raison, puisqu'il croyoit que Ton deman-

doit sa tête, présent que tout homme sage doit re-

fuser. On avoit apporté à Constantinople celle du

bâcha de Bender.

On apprit de Pétersbourg que la santé du prince

Menzikofl étoit rétablie*, qu'il avoit résolu de ne plus

songer au mariage de son fds avec la sœur du Czar,

et qu'il le destinoit à la fille du prince de Gallitzin :

en quoi la sagesse de sa conduite paroissoit, aban-

donnant une alliance à laquelle la sœur du Czar ré-

pugnoit, et en faisant une qui le lioit avec les plus
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puissaiis seigneurs de Moscovie. On sut quelques

jours après que ce mariage s'étoit effectué, et que

les courriers étoient très-fréquens de Vienne à Pc-

tersbourg.

L'ambassadeur Walpole m'a dit qu'il étoit d'autant

plus surpris du refus de la cour de Madrid sur le

vaisseau le Frédéric , que les ministres de Hollande

à Vienne mandoient que lEmpereur ne s'opposoit pas

à cette restitution. On a résolu d'envoyer le comte de

Rolhenbourg à Madrid pour agir vivement sur cette

restitution, à laquelle l'Angleterre s'opiniâtroit, au

point de faire craindre que les mesures prises pour

empêcher la guerre ne devinssent inutiles. Le comte

a été chargé de porter Tordre du Saint-Esprit au der-

nier Infant, et on a lu ses instructions au conseil

d'Etat du 11.

On a appris,, par les nouvelles de Pologne, que le

comte Maurice de Saxe avoit été obligé, par les

troupes moscovites, de sortir d'une île près de Mit-

tau, oi^i il s'étoit fortifié avec un petit nombre de

troupes-, que les Moscovites avoient déclaré qu'ils ne

souffriroient ni l'élection du comte de Saxe, ni que

la Courlande fût réduite en palatinat de Pologne. La
commission de la république de Pologne est entrée

dans Mittau avec mille hommes de troupes, cavalerie

et infanterie. Cette commission devoit casser l'élec-

tion du comie Maurice, en quoi les Polonais et les

Moscovites étoient d'accord. La reine de Pologne

mourut, laquelle depuis long-temps ne vivoit plus

avec le Roi son mari.

J'eus grand monde à Villars à la fin de ce mois,

l'ambassadeur d'Angleterre Walpole, milord Wal-
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graf, Petter, ministre de Hollande, beaucoup d'autres

étrangers, le chancelier d'Aguesseau avec toute sa

famille.

Le comte de Broglie manda, et on lut ses lettres

au conseil du 28, que le roi d'Angleterre lui avoit

parlé très-vivement sur la restitution du vaisseau le

Frédéric^ refusée par l'Espagne. Il montra à notre

ambassadeur un grand désir de commencer la guerre,

disant : « La France seule a fait la guerre à toute

« l'Europe ; et à présent qu'elle est jointe à l'Angle-

« terre, la Hollande, la Suède, le Danemarck, et

« des princes puissans dans l'Empire, doit-elle souf-

« frir que l'Espagne nous donne la loi ? » Ce prince

marquoit beaucoup d'envie d'aller commander l'ar-

mée dans l'Empire, et il laissoit aussi apercevoir

quelque sorte d'inquiétude sur la réconciliation de la

France avec l'Espagne. Tout ce que le Roi avoit de

ministres dans les cours étrangères mandoit que les

craintes sur cette réconciliation ctoient très-répan-

dues, et demandoienl des ordres bien clairs et bien

décidés pour détruire ces impressions. Le roi d'An-

gleterre envoya ordre à la flotte qu'il avoit sur les

côtes d'Espagne d'empêcher la sortie des escadres es-

pagnoles du port de Cadix. Ce fut pour la seconde

fois que les Anglais donnèrent de pareils ordres sans

les concerter avec nous.

On lut, dans le conseil d'Etat du premier octobre,

les instructions de Bonnac, nommé à l'ambassade de

Suisse : elles portoient en substance de ne faire pa-

roilre aucun désir du renouvellement de l'alliance

générale avec le corps helvétique, toute impatience

de notre part étant plus propre à l'éloigner. Les dilïi-



DU MARÉCHAL DE VILLARS. [1727] 3^.5

cuitL^s venoient de ce que le comte Du Luc, notre

ambassadeur en 1715, avoit très-mal à propos engagé

la France à faire restituer par les cantons protestans

les pays qu'ils avoient conquis sur les catholiques

dans la petite guerre de Raynembourg. Il mit cette

restitution pour base du renouvellement de l'alliance

générale qui devoit succéder à celle conclue en i663

avec le feu Roi pour le temps de sa vie , celle du

Dauphin, et dix ans après. La mort du Dauphin, ar-

rivée en 17 10 , rendoit ce terme plus qu'expiré.

On reçut de Rome une réponse à ce qui avoit été

publié par le parti du cardinal de Noailles pour

prouver que ce que le cardinal de Polignac avoit

promis de la part du Pape n'avoit pas été tenu. On
sut ainsi que le Pape refusoit de faire sortir d'Avi-

gnon le roi d'Angleterre, comme nous l'en pressions,

disant que ce n'étoit pas au père de l'Eglise à chasser

de ses Etats un roi qui sacrifioit sa couronne à sa re-

ligion. Cependant nous nous étions réduits à ne pou-

voir refuser à l'Angleterre ce qu'elle nous demandoit

sur cela.

On apprit le 3 octobre, par les lettres du duc de

Richelieu, que la cour de Vienne paroissoit vouloir

chercher des expédiens pour éviter toute division

,

et faire en sorte que le congrès s'ouvrît le plus tôt

qu'il seroit possible. Le duc de Bournonville proposa

même que le vaisseau le prince Frédéric^ qui étoit

la cause des retards, fût amené des Indes dans les

ports de France, en attendant ce qui en seroit décidé

à Cambray
; et on avoit lieu d'espérer que les cour-

riers dépêchés à Vienne et à Madrid rapporteroient

des réponses favorables.
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Le roi Stanislas ëtoit venu voir la Reine à Versailles,

et avoit demandé un rendez-vous au cardinal. Le car-

dinal me pria de mander au sieur de Squiddy, capi-

taine de mes gardes et seigneur de Cbailly , de tenir

un appartement prêt dans son château pour la confé-

rence. J'y fus invité avec le duc de Charost. Le Roi,

qui chassoit, avoit fait espérer d'y venir voir son

beau-père. Notre conversation , après avoir duré trois

heures, commençoit à languir, lorsque le Roi arriva

en chaise de poste-, ce qui consola fort le roi Stanis-

las, quicraignoit que sa visite ne manquât.

Peira, qui avoit accouché la Reine, soutint qu'elle

ne devoit pas voir le Roi qu'après un certain temps,

sous peine de n'avoir plus d'enfans. Celte contrainte,

dont le terme n'étoit pas déterminé, attristoit la Reine

et les honnêtes gens de la cour, qui craignoient que

le Roi, se trouvant sans femme, ne cherchât ailleurs

quelque amusement, chose fort naturelle à un homme
de dix-huit ans. Ceux qui connoissentle Roi n'y voient

pas d'apparence. Le duc de Béthune, qui éloit fort

dévot, m'a rapporté qu'étant avec le Roi etPezé , tous

trois seuls, celui-ci parlant des plaisirs, lui avoit dit :

« Si vous vous trouviez avec madame de Gontaut,

« et qu'elle vous permît tout, ne seriez- vous pas

<( tenté? )> Que lui Béthune avoit répondu : « Je m'en-

« fuirois-, )) et que le Roi avoit paru, par principe de

conscience, approuver ce sentiment, qnoiqu'ilne fût

pas si dévot que le roi d'Espagne son oncle , lequel

est fort pour les femmes , et néanmoins s'est exposé,

il y a quelques années, à être très-mal à Naples par

continence , maladie à laquelle les princes sont peu

sujets. Le cardinal a été d'avis que la Reine vienne à
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Fontainebleau. Elle est partie le i3 octobre, pour

arriver le i4- J'ai eu pendant tout l'automne grand

monde à Villars, entre autres madame la duchesse,

et beaucoup de dames.

Onalu, dans le conseil du 12, plusieurs dépêches

qui marquent des inquiétudes de la Hollande et de

TAngleterre sur la réconciliation avec l'Espagne, et

un désir de ces deux puissances d'entrer en guerre

contre l'Empereur et l'Espagne. On a écrit à nos am-

bassadeurs à Londres et à La Haye de parler ferme;

de dire que le Roi avoit marqué assez de constance

dans ses résolutions
5
que si ses alliés vouloient la

guerre, ils n'avoient qu'à commencer, qu'on les sui-

vroit aussitôt', et que ces défiances perpétuelles of-

fensoient.

Les liaisons avec le Czar et le roi de Prusse se for-

tifient. Le comte de Flemming fait à Berlin, de

concert avec le roi de Pologne, de fréquens voyages

que l'on peut regarder comme autant de projets de

guerre, le comte de Flemming étant trcs-puissant

auprès du roi de Pologne, et fort ambitieux. En un

mot, l'ouverture du congrès paroît s'éloigner.

Dans le conseil d'Etat du 16, on a appris la dis-

grâce du prince Menzikoff, qui étoit le maître en

Moscovie. Elle a été précédée de la mort du comte

de Rabutin, ambassadeur de l'Empereur auprès du

Czar, et fort en crédit dans cette cour. On mandoit

de Pélersbourg que certaine ville ayant envoyé, sui-

vant l'usage, pour première marque de soumission,

du sel, un pain lardé de ducats d'or, le Czar les

avoit donnés sur-le-champ à sa sœur 5 ce que le prince

Menzikoff désapprouva, et les avoit fait reprendre.
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Peu de jours après, une autre ville ayant envoyé

pareillement au Czar des c'totFes d'or, il les voulut

donner pareillement à sa sœur. Une comtesse For-

bona, parente du prince Menzikofl, les reprit aussi à

la princesse par son ordre. On avoit remarqué que le

Czar étoit sorti en serrant les deux poings et grinçant

les dents -, que deux jours après il avoit été à une

maison de campagne du chancelier, et lui avoit marqué

son mécontentement contre Menzikoff. Le chance-

lier, disoit-on, fortifia son aigreur, et lui dit : « Si,

« en suivant le testament de la Czarine , votre mi-

te norité dure encore quatre ans, le prince Menzikoff

« aura le temps et le moyen de se rendre maître de

« tout. » Deux jours après, le prince voulant don-

ner, dans une de ses maisons de plaisance , une fête

au Czar , il a refusé d'y aller. Enfin on comptoit six

jours entre la première colère du Czar et ce qui éclata

après, qui fut une déclaration (que le Czar lui envoya

faire) qu'il vouloit être le maître, et donner les or-

dres ; et peu d'heures après deux capitaines ont été

relever la garde qui étoit chez ce prince, et s'assurer

de sa personne. Ce changement étoit fort contraire

aux intérêts de l'Empereur, auquel le prince Menzi-

koff étoit dévoué.

On ne recevoit rien de Vienne sur les difficultés

qui arrêtoient la ratification des préliminaires; rien

non plus de ?iladrid qui fît espérer la prochaine ou-

verture du congrès. Cependant la reine d'Espagne

ayant été nommée governadona pendant la maladie

du Roi, on disoit que, depuis qu'elle étoit revêtue

de cette autorité, il s'expédioit plus d'affaires en un

mois ([ue précédemment en un an.
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Le 19, dans le conseil d'Etat, on a appris que le

prince Menzil-ioUest parti de Pëtersbouri,^^ qu'un ca-

pitaine, avec cent vingt hommes, le conduisoit dans

un de ses châteaux cent lieues au-delà de Moscou^

que près de cent charrettes de ses équipages ont été

arrêtées en sortant de Pétersbourg : ce qui peut faire

croire qu'il lui arrivera encore quelque autre peine.

Ostermann, un des principaux ministres, mis autre-

fois auprès du Czar comme son gouverneur par le

prince Menzikoff lui-même, a envoyé chercher le se-

crétaire du comte de Rabutin, ambassadeur de l'Em-

pereur, pour le charger d'assurer son maître que les

changemens apportés à la cour n'en apporteroient au-

cun dans les traites conclus. Les lettres n'apprennent

rien de plus sur le ministère du Czar-, mais il est aisé

de prévoir que s'il ne fait pas choix d'un premier mi-

nistre puissant et habile, le pouvoir despotique qu'a

établi son grand-père ne se soutiendra pas.

Dans le conseil des dépêches du 18, le Roi a per-

mis au cardinal de Rohan une levée de deux cent

mille francs sur ses sujets d'Alsace, pour rétablir le

palais épiscopal de Strasbourg.

J'ai passé le reste de la belle saison à Villars, où

M. le duc, madame la duchesse d'Orléans, et tout

ce qu'il y a de plus considérable, est venu me voir.

On a lu , dans le conseil d'Etat du 22, les dépêches

du marquis de Fénelon, qui rend compte de la con-

férence qu'il a demandée aux Etats de Hollande, pour

leur faire connoître que leurs inquiétudes sur la ré-

conciliation avec l'Espagne otlénsent le Roi. On a lu

que la République auroit voulu qu'on fît des menaces

à l'Espagne : Fénelon a répondu que le Roi étoitper-
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suadë qu'il ne falloit jamais menacer que le coup ne

fût prêt à partir, la menace seule n'ayant pas grand

etïet. Le Pensionnaire s'est excusé des termes qui

avoient pu marquer de l'inquiétude, et a assuré que

la République avoit une entière confiance en l'amitié

dont le Roi l'honoroit.

Le 25, arrivèrent les courriers que l'on attendoit

de Madrid et de Vienne. Par les dépêches du duc de

Richelieu, il paroissoit que l'Empereur n'approuvoit

pas la retenue du vaisseau le prince Frédéric^ et

que le comte de Kaminiek, son ambassadeur à Ma-

drid, avoit ordre d'en presser la restitution. Rothen-

hourg rendoit compte de la première audience du

roi et de la reine d'Espagne, dans laquelle il s'étoit

principalement étendu sur la satisfaction du Roi et

de toute la France de la réconciliation. Il parla des

difficultés qui retardoient les préliminaires. Le Roi,

et surtout la Reine, se plaignirent de la dureté des

Anglais; et lorsque Rothenbourg ouvrit la bouche

sur la restitution du vaisseau et sur les effets de la

flottille , on lui répondit par demander la restitution

de Gibraltar. Cependant on eut lieu d'espérer par

cette première audience , mais surtout par les senti-

mens de la cour de Vienne, qui ne vouloit pas la

guerre, que la ratification des préliminaires ne tar-

deroit pas, et par conséquent l'ouverture du congrès.

Par les lettres de Pétersbourg, on voyoit les mau-

vais traitemens augmenter tous les jours contre le

prince MenzikolT, dégradé de toutes ses dignités. Il

y avoit grande apparence qu'on lui feroit son procès.

On s'étoit saisi de tous ses papiers, el on avoit pris
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tout ce qu'il avoit de pierreries et de bijoux les plus

précieux.

On a lu, le 2 novembre, des dépêches de Rothen-

bourf(, qui rendent compte de deux audiences de-

puis la première, dans lesquelles la reine d'Espagne

a renouvelé ses plaintes de la dureté des Anglais-, et

parlant sur Gibraltar, elle a demandé au Roi la clé

d'une cassette, d'où elle a tiré une lettre en original

du roi d'Angleterre, qui promettoit la restitution

de Gibraltar-, et comme Rothenbourg, suivant ses

ordres, demandoit toujours la restitution du vais-

seau, la Reine a dit : « Hé bien! nous le remettrons

« entre les mains du Roi jusqu'à la décision du con-

te grès. » L'affaire en étoit là. Cependant, comme
l'Empereur conseille la restitution entière, on a lieu

d'espérer de l'obtenir.

Le Roi, en dormant, s'est jeté hors de son lit, et

blessé assez fort au genou; de manière que l'on a

cru devoir l'empêcher de marcher pendant plusieurs

jours, et lui faire garder le lit. Ayant les grandes en-

trées, j'ai demeuré assez souvent des heures entières

au chevet de son lit, et lui ai tenu des discours con-

venables sur les bons principes. Il les écoutoit avec

plaisir, et s'informoit des désordres arrivés dans le

gouvernement pendant sa minorité. Je lui ai coulé un

jour un projet que j'avois formé, sans le communi-

quer à personne, pour le mener à Pontoise, et le

faire déclarer majeur; il m'a dit : « Vous auriez em-

« péché les grands malheurs du papier. »

J'ai reçu une lettre de Madrid de l'abbé de ÎMont-

gon, qui me marquoit, de la part du roi et de la reine
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d'Espagne, que l'un et l'autre comptoient fort sur

mon amitié.

Le Roi, pour la première fois, a dit son avis au

conseil des dépêches du 8. Les voix étoient partagées

sur une affaire peu importante, et la décision étoit

nécessaire. Il a été de l'avis dont étoient le duc d'Or-

léans, le chancelier, le garde des sceaux, le maré-

chal d'Uxelles, et moi.

On ne vit pas, par les dépêches lues au conseil

d'Etat du g, de Vienne et de Madrid, qu'on dût es-

pérer une prompte réponse sur le vaisseau le prince

Frédéric. Cependant les Anglais armoient fortement

,

et on pouvoit leur compter plus de cinquante vais-

seaux de ligne en mer, sans les escadres qui envi-

ronnoient les côtes d'Espagne en Europe et dans les

Indes.

M. le contrôleur général rapporta, dans le conseil

des finances du i j , une requête de messieurs les car-

dinaux de Noailles et de Bissy, comme archevêque

de Paris et abbé de Saint-Germain, sur les indem-

nités prétendues contre le Roi pour les terres occu-

pées par les bâtimens du Luxembourg et du Palais-

Royal. Ces indemnités avoient été réglées par un
édit de 1667, confirmé par une déclaration de 1722,

qui les régloient sur un pied très-juste ; et mes-

sieurs les ecclésiastiques furent déboulés de leur de-

mande.

Les dépêches de Pétersbourg, lues le 12, mar-
quoient trois partis qui se disputoient la confiance du
jeune Czar : le premier, à la tête duquel paroissoit

Ostermann-, le deuxième, des princes Gallitzin^ et

le troisième, des princes Dolgorousky, lequel pa-



nu M^RKCTIAI, OR VILLARS. [17^.7] 333

roissoit se joindre au premier pour détruire le se-

cond.

Les lettres particulières d'Angleterre [iG novembre]

marquoient un désir entier de la nation de voir com-

mencer la guerre avec l'Espagne, et préparoientà un

coup d'éclat de la part des forces qu'elle avoit ac-

tuellement en mer, surtout dans l'Amérique.

Le général Flemming étoit toujours auprès du roi

de Prusse; et j'ai dit au conseil que, vu le caractère

ambitieux d'un bomme qui faisoit une figure consi-

dérable en Pologne et gouvernoit le roi Auguste,

j'étois persuadé qu'il suggéreroit quelques projets de

guerre contre les Etats d'Hanovre.

La très-légère indisposition du Roi , causée par sa

cbute, ne pouvoit l'empêcher de rompre son célibat,

qui duroit depuis plus de trois mois, longue absti-

nence pour un homme de dix-huit ans. Il recom-

mença le 17 à vivre maritalement avec la Reine; et

ce fut une nouvelle pour la cour, qui n'en fournis-

soit aucune, puisque jamais on n'avoit vu moins de

galanterie. Comme le dégoût du Roi pour tout autre

plaisir que la chasse, et le deuil de la Reine , avoient

empêché les divertisseniensà Fontainebleau, le voyage

fut très-ennuyeux.

Les dépêches de Rothenbourg, lues le 19, don-

nèrent plus d'espérance de la restitution du vaisseau,

parce qu'il étoit arrivé un courrier de l'Empereur au

comte de Raminiek, qui avouoit que l'Empereur con-

seilloit cette restitution. L'Angleterre odroit de reti-

rer ses armées navales d'Amérique et des côtes d'Es-

pagne aux conditions de cette restitution , et de la

parole de rendre les eflets anglais chargés sur la flot-
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tille. On pouvoit donc compter sur Touvertiire du

congrès de Cambray, à moins que TEmpereur, avec

toutes ses démonstrations de paix, ne voulût la guerre,

et n'y portât secrètement la reine d'Espagne. Rothen-

bourg mandoit qu'on ne lui rendoit pas ses dépêches

exaclement , et il ne pouvoit douter qu'elles ne fussent

retenues pour les déchitlrer. Il avertissoit aussi qu'il

arrivoit des lettres de France qui pouvoient traverser

sa négociation, en assurant la cour d'Espagne que la

France abandonneroit TAnglelerre si l'on tenoit bon

eii Espagne, et que jamais les Français ne se déter-

mineroient à faire la guerre à l'Espagne. Cependant

l'expérience de ce qui s'étoit passé en 17 19 devoit

ôter cette espérance au roi d'Espagne.

On apprenoit, par les nouvelles de Pétersbourg,

que le conseil du Czar n'étoit pas changé
,
que l'on

ne rappeloit pas les exilés, et que c'étoit le comte

d'Ostermann qui avoit le principal crédit.

Le maréchal de Yilleroy a été très-mal. Il avoit la

haine la plus violente contre le cardinal, dont il a

été autrefois grand ami. Le cardinal a été le voir^ et

comme il comptoit mourir, la réconciliation s'est faite.

On a lu, dans le conseil du 3o , des lettres du mar-

quis de Rolhenbourg, datées des i4 et i5, et un mé-

moire du marquis de La Paz sur les matières qui em-

pêchoient la ratification des préliminaires. Il conte-

noit en substance que l'amour du roi d'Espagne pour

le Roi son neveu, son affection pour les Français,

les très-vives instances de l'Empereur, l'obligeoient,

quoique sa gloire y fût intéressée , à rendre le vais-

seau le Frédéric, malgré toutes les infractions de

l'Angleterre, desquelles un mémoire de Patigno, se-
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crétaire d'Etat, faisoit une longue énumération^ mais

cette restitution ne devoit se faire que dans six mois,

et on vouloit une garantie du Roi et de l'Empereur

que l'on examineroit dans le congrès non-seulement

si cette restitution etoit juste, mais tout ce qui re-

garderoit celle de Gibraltar, et que le roi d'Angle-

terre et la nation exécuteroient fidèlement ce qui se-

roit décidé au congrès, et par des arbitres impartiaux.

On répétoit plusieurs fois que c'étoit sur les instances

de l'Empereur que le roi d'Espagne s'étoit rendu 5 et

il m'a paru que ce mémoire étoit une espèce de ma-

nifeste, pour faire voir à l'Empire que l'Empereur

n'oublioit rien afin d'empêcher la guerre.

On n'a pas décidé dans ce conseil la réponse que

l'on devoit faire, parce qu'on vouloit la concerter

avec l'Angleterre 5 mais Walpole m'a dit qu'il falloit

agir, et demandoit que l'on envoyât ordre au comte

de Rothenbourg, sur la restitution, d'exiger un oui

ou un non, et qu'il partît de Madrid sur le refus. On
a pris un parti plus modéré, et dans le conseil d'Etat

du 3 décembre on a lu les dépêches faites pour le

comte de Rothenbourg : elles lui prescrivoient de

faire connoître au roi et à la reine d'Espagne , à la-

quelle on adresse presque toujours la parole, que les

conditions sous lesquelles on oflroit de rendre le

vaisseau étoient injurieuses aux alliés, et tendoient

à mettre de la division entre eux 5 à quoi on ne par-

viendroit pas. Enfin on demandoit une réponse plus

satisfaisante , et on ordonnoit au comte de déclarer

que s'il ne la recevoit pas dans quelques jours, il se

retireroit. Comme l'Espagne paroissoit résolue à faire

cesser les subsides quand le congrès seroit ouvert,
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on etoit incertain si le seul désir de pousser les sub-

sides le plus loin qu'il se pourroit rendroitia cour de

Vienne dillicile, malgré les promesses faites au duc

de Richelieu, et réitérées par Fonseca, (ju'elle vou-

loit terminer tous les différends; ou si cette même

cour de Vienne ne vouloit que gagner du temps,

pour porter les choses à la guerre lorsqu'elle seroit

plus en état de la faire avec avantage.

Les autres dépêches de toutes les cours n'étoient

pas bien importantes : celles de Danemarck ne trai-

toient pas fort honorablement Camilly, notre ambas-

sadeur, qui ne se conduisoit pas fort bien dans le

cérémonial, ainsi que dans les affaires plus impor-

tantes. Cette opinion se confirma dans le conseil

du 17.

Dans les dépêches du comte de Rothenbourg, qui

furent lues aux conseils d'Etat du 7 et du 10, on ne

trouva rien qui fit espérer de grands changemens au

mémoire du marquis de La Paz. Dans une très-longue

conversation que le comte avoit eue avec le roi et la

reine d Espagne, où même on l'avoit fait asseoir pour

l'entretenir plus librement, usage peu commun entre

des rois et un ambassadeur, la reine d Espagne avoit

dit : « îsous nous sommes réduits plus que l'on ne

« pouvoit le demander : si on n'est pas content, pa-

« tience. »

Du côté du Nord, rien ne paroissoit important. Les

lettres de Constantiiiople marquoient un grand désir

de la Porte de faire la paix avec les Persans. Les

Barbaresques de Tunis et d'Alger faisoient de petits

désordres sur nos côtes de Provence ; et on fit arrê-

ter l'ambassade de Tunis
,
jusqu'à ce que la Régence



DU MARÉCHAL DE VILLARS. [lyCiy] '^'^']

eût déclaré qu'elle feroit les satisfactions qu'on pré-

tendoit.

On a lu enfin, dans le conseil d'Etat du i4, des

lettres de Rothenbourg, qui apprennent qu'à la con-

sidération du comte de Kœnigseck, le roi et la reine

d'Espaf^ne ont déclaré que l'on rendra le vaisseau,

et la plupart des autres difficultés levées; en sorte

que l'on a résolu de ne pas s'arrêter aux difficultés

que faisoit encore Walpole. J'ai donc dit au Roi :

« Il faut s'expliquer nettement avec l'Angleterre, et

a déclarer que l'on est satisfait des offres de l'Es-

« pagne -, et que ne s'en pas contenter, c'est déclarer

« à l'Europe que l'on veut absolument la guerre. »

Tout le conseil a pensé de même; mais Walpole,

qui prend un grand empire sur le cardinal de Fleury,

et qui a été trois heures avec lui, a fait suspendre

la résolution, et l'on attend à décider à un autre

conseil.

Dans celui du 21, on a agité encore les réponses à

faire. Walpole fait toujours de grandes difficultés, et

il ne faut pas s'étonner que le ministère d'Angleterre

soit porté à la guerre. Il a obligé le Roi et la nation

à des dépenses immenses depuis deux ans; les flottes

qu'ils tenoientdans la Baltique, dans la Méditerranée

et surtout dans les Indes espagnoles, y ont pour ainsi

dire péri deux fois, les hommes de maladie, et les

vaisseaux par des vers qui les rougeoient. Leur ami-

ral Ozier y est mort, et beaucoup de leurs meilleurs

oiFiciers. Irrités de toutes ces pertes, et de l'inutilité

de leurs dépenses, les Anglais veulent la guerre, crai-

gnant que dans un congrès l'empire qu'ils prennent

dans le commerce ne soit considérablement diminué»

T. 70. rî2
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Walpole a reçu un courrier d'Angleterre le 22. Sur

les ordres qu'il a apportés, lui et Petter sont venus

parler Irès-vivement au cardinal : ils ont été près de

quatre heures chez le garde des sceaux, et ont eu

avec moi une conversation qui a été fort animée. On
avoit fiùt des reproches à Rothenbourq de ce qu'il

s'étoit si avancé-, il donnoit dans ses lettres, lues

le 28, de bonnes raisons de sa conduite : que l'avan-

tage de voir rendre sur-le-champ le vaisseau le Fré-

déric , de retrouver les effets de la flottille, et par là

d'empêcher la guerre, lui avoient paru des biens si

considérables, qu'il n'avoit pas jugé à propos de se

laisser amuser par les petits intérêts qu'objectoient

les Anglais. Les lettres de Fénelon, de La Haye,

marquoient une vivacité égale en Hollande contre la

paix : cependant, par les expédiens que nous don-

nions à Rothenbourg, nous nous flattions toujours

qu'il n'y auroit pas de rupture.

Les lettres du duc de Richelieu, du i5, apprirent

que l'on comptoit à Vienne sur la paix entre la Porte

et la Perse, et les nouvelles de Constantinople con-

firmèrent que cette paix avoit été traitée et signée

par le hacha de Babylone avec de très-grands avan-

tages pour les Turcs, qui demeuroient maîtres de

toutes leurs conquêtes. Sur cette nouvelle
,
quelques-

uns du conseil dirent : « Cette paix donnera de l'in-

« quiétude à la cour de Vienne, et la déterminera à

« finir avec nous. « Je répondis que le désir d'assurer

de si grandes conquêtes ne permettroit pas aux Turcs

d'attaquer lEmpereur ni le Czar
;
que par conséquent

cette paix n'influeroit en rien sur les délibérations

de la cour de Vienne à notre égard.
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On apprit le 3i, dans le conseil d'Etat, par les

lettres de Madrid, que le roi et la reine d'Espaf,nie

ëtoient fort irrites que les Anglais ne fussent pas con-

tens de ce que Rothenbourg avoit consenti aux con-

ditions de l'Espagne, et signé en conséquence. Le

conseil de Madrid étoit divisé de sentimens: Patigno

fort opposé aux sommes qu'on donnoità l'Empereur,

et le marquis de La Paz, qu'on venoit de faire con-

seiller d Etat, très-dévoué à l'Empereur.

Les délibérations du conseil d'Etat de Hollande

alloient à donner un terme trop court à l'Espagne

pour prendre sa résolution. Les Hollandais vouloient

que si l'Espagne n'accordoit pas sur-le-champ ce

qu'on lui demandoit, on rappelât aussitôt les mi-

nistres de France et de Hollande, et Kert, qui avoit

été admis pour l'Angleterre.

[1728] Il est arrivé le premier janvier un cour-

rier du duc de Richelieu, qui assure que la cour de

Vienne est toujours opposée à la guerre, et que le

conseil de l'Empereur, prévoyant que l'on ne finiroit

pas à Madrid, envoyoit Penterrieder en toute dili-

gence pour empêcher la rupture.

Le Roi a déclaré le premier jour de l'an, dans un

chapitre de l'ordre qui a été tenu avant la messe, huit

chevaliers du Saint-Esprit, savoir, le duc de Riche-

lieu avec dispense, le duc de Saint-Simon, le prince

de Dombes et le comte d'Eu, les maréchaux de Ro-

quelaure et d'Aligre, le comte de Gramont, et le

comte de Cellamare, désiré par le roi d'Espagne.

Cette promotion alïligeoit fort le duc de Gramont,

colonel des gardes, qui voyoit son cadet passer de-

vant lui-, elle a fait peine aussi à plusieurs grands

9-2.
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officiers de la maison du Roi, et au marquis d'Ava-

ray, qui avoit un brevet d'assurance pour la première

promotion.

On a lu le 3 des lettres de Rothenbourg, qui an-

noncent des nouvelles très-cruelles pour le com-

merce : c'est que le roi d'Espagne met un nouvel in-

duit de vingt-trois et trois quarts pour cent sur les

marchandises de la flottille. Les nëgocians français

de Cadix marquoient que plusieurs d'entre eux reti-

roient à peine douze par cent de leurs capitaux -, ce

qui ëtoit une ruine entière pour nos commerçans.

Ces nouveaux sujets que nous avons de nous plaindre

de la cour d'Espagne ,
joints aux plaintes qu'elle fait

elle-même de ce que nous ne voulons pas nous en

tenir à tout ce qu'a signé Rothenbourg, met une ai-

greur très-vive dans les esprits. Cependant on a écrit

à Rothenbourg, par un courrier dépêché le 7, de ma-

nière à espérer qu'on ne rompra pas : c'est, à la place

du terme Ciindemnité que la cour d'Espagne a mis

dans ce que Rothenbourg a signé, de substituer ce-

lui de prétentions du roi d'Espagne sur les dommages

causés par les armées navales d'Angleterre.

On a appris que l'Angleterre avoit fait un traité

avec le duc de Wolfenbuttel moyennant vingt-cinq

mille livres sterlings par an, par lequel il s'engageoit

à ne pas donner entrée dans la ville de Brunswick aux

ennemis du traité d'Hanovre, et d'adhérer au traité

en divers cas. « Si quelques raisons, ai-je représenté,

« peuvent déterminer l'Empereur à la guerre , ce sera

u de voir que pendant qu'on travaille à la paix on lui

« suscite des ennemis dans l'Empire, à commencer

« par le landgrave de Hesse
,
qui a levé douze mille
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« hommes pour Je service (rAn^leterre : il semble

« que les Anglais ne cherchent qu'à soulever l'Em-

« pire contre l'Empereur ; ce qui ne marque pas de

« bonnes dispositions de ler.r part. »

L'Espagne ne paroissoit pas mieux intentionnée.

Les lettres de Rothenbourg, lues au conseil le 1
1

,

marquoient qu'il n'avançoit pas dans sa négociation.

La Reine persistoit à vouloir que le mot d'ijidemnité

subsistât-, et elle avoit déclaré que, pour Yindult,

le Roi étoit le maître de le mettre au taux qu'il vou-

loit dans ses Etats, et qu'aucune puissance étrangère

n'avoit droit de s'en mêler.

D'un autre côté, le ministère anglais étoit fort in-

quiet de voir approcher l'ouverture du parlement,

sans pouvoir montrer à la nation qu'elle eût retiré

aucune utilité des dépenses très-grandes qu'elle fai-

soit depuis deux ans ; et on apprit que l'assemblée du

parlement étoit prorogée jusqu'au 2 février.

On a parlé, dans le conseil des finances du i3, d'un

incident sur l'échange de Belle-Ile 5 ce qui m'a donné

occasion d'exposer mes sentimens sur le fond de cette

affaire. J'ai donc dit : « Je suis très-convaincu, sire,

« que les préopinans n'ont pas moins de zèle que moi

« pour les intérêts et le service de Votre Majesté;

(( mais je ne puis m'empêcher de vous représenter

« que cet échange vous est très-désavantageux. Votre

« Majesté n'a plus de domaines-, et si Dieu nous ac-

a corde la grâce que nous lui demandons
,
qui est

« de vous donner plusieurs princes, vous n'aurez

« plus d'apanage à leur donner. Ce qu'on accorde au

« marquis de Belle-Ile est la plus grande partie de

« l'apanage de feu M. le duc de Berri. Je suis in-



34?. [^7^^] MÉMOIRES

« forme, par plusieurs conseillers d'Elat et plusieurs

« des principaux de la chambre des comptes, que

« vous perdez plus de soixante mille livres de rente

« à cet écliauge. Pour moi, par ces considérations,

« je n\ii jamais voulu le comté de Melun
,
qui m'a

« été ollert par M. d'Argenson, garde .des sceaux. »

M. le maréchal d'Uxelles et quelques autres préopi-

naus sont revenus à mon avis de revoir l'atraire au

fond 5 mais M. le duc d'Orléans, fort ami de M. de

Belle-Ile, a dit que c'étoit une alVaire consommée,

et mes représentations ont été inutiles. Le Roi m'a

écouté avec beaucoup d'attention -, et , le conseil levé

,

étant demeuré seul avec moi, il m'a dit : « Vous sou-

te tenez bien mes intérêts, » et il m'a tendu la main:

ce qui est beaucoup pour le Roi, qui ne s'ouvre en

rien au monde.

On a ordonné, dans les conseils d'Etat des i4 et

i8, au marquis de Fénelon de faire bien observer au

gouvernement de Hollande que le Roi n'ordonnant

à Rothenbourg de partir de Madrid que pour faire

voir à ses alliés la conduite la plus scrupuleuse à

leur égard, ne veut plus, si l'Espagne n'accorde pas

ce qu'on lui demande, avoir de ministre à Madrid,

même pendant que ceux d'Angleterre et de Hollande

y resteront. Les lettres de Rothenbourg, lues le 21

,

préparent à le voir partir de Madrid après la récep-

tion des derniers ordres qu'il doit avoir reçus par le

dernier courrier. Le conseil de Madrid confirme l'in-

duit de vingt-six pour cent sur les efiets de la flot-

tille ^ ce qui est la ruine des négocians.

Il y a grande rumeur à la cour, à l'occasion de

lettres anonymes répandues dans Versailles, qui at-
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taquenl mademoiselle de Charolois et plusieurs autres

dames.

Le cardinal a reçu des lettres du roi d'Angleterre,

qui le remercie de sa fermeté à soutenir ses enga-

gemens. On a lu une lettre du garde des sceaux au

duc de Newcaslle, par laquelle il explique la con-

duite de la France à l'égard de l'Angleterre. Cette

lettre est pour être lue à l'ouverture du parlement,

que le ministère anglais diflère autant qu'il peut, dans

l'espérance de voir l'Espagne soumise, et afin que les

ennemis du gouvernement n'aient pas à lui repro-

cher l'inutilité des dépenses prodigieuses que l'An-

gleterre fait depuis deux ans.

L'abbé de Polignac a mandé qu'un jeune abbé po-

lonais, nommé Opolinsky, parent de notre Reine, a

essuyé la dernière insulte de la part de trois infâmes

abominables protégés par le cardinal Coscia, favori

du Pape, et qui se sont réfugiés dans des églises.

Ainsi dans la cité sainte, et sous l'autorité d'un pape

très-saint, les plus grandes abominations restent im-

punies.

On a lu un mémoire envoyé par l'Angleterre pour

surmonter les dillicultés de l'Espagne [sï3 janvier].

On sait aussi, par les lettres du duc de Richelieu,

que Penterrieder, l'homme de confiance de l'Empe-

reur, est parti de Vienne; enfin de part et d'autre

on se rapproche, au point qu'il n'est pas possible de

^ rompre, si des intérêts cachés de l'Empereur ne por-

tent à la guerre.

Dans le conseil de finances du 27, on a lu le projet

d'un édit qui annonce au public le rétablissement de

dix-huit cent mille livres de rentes viagères; en sorte
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que la réduction desdites rentes au profit du Roi,

annoncées par un édit du mois de novembre 1727 ,

qui devoit être de sept millions deux cent mille livres,

n'est plus que de cinq millions cinq cent mille livres.

On avoit ordonné au sieur de Machault, conseiller

d'Etat, d'examiner lesdites réductions, et de ne point

toucher aux rentes qui se trouveroient au-dessous de

trois cents livres, ni, autant qu'il se pourroit, à celles

des gens qui, ayant été forcés de mettre en rentes

viagères le peu de bien que leur laissoit le système

de Law, étoient réduits à la mendicité.

Par les dépêches de Madrid, lues le 28, on voit

que les dilïicullés sont presque terminées-, mais on

est convenu de n'en pas répandre le bruit, pour que

nos alliés ne puissent pas dire qu'avant qu'ils aient

connoissance des conditions, le conseil du Roi est

d'accord. On a fait repartir le courrier sur-le-champ,

pour conclure à Madrid sur le pied des dernières

conventions.

On attribue les facilités de la reine d'Espagne à

l'état où est le Roi son mari, dont la fin paroît pro-

chaine. A une sombre mélancolie succèdent des em-

portemens très-violens, qui l'ont porté à frapper son

médecin; on dit même son confesseur. Il ne se nour-

rit que de confitures et d'huile , ne dort plus, et est

d'une maigreur extrême. On l'a mené au Pardo, pe-

tite maison de campagne à trois lieues de Madrid,

apparemment afin qu'on ait moins d'occasions de le

voir. La maigreur, l'insomnie, et ne se plus nourrir

que d'huile et de confitures, ne permettent pas d'es-

pérer qu'il puisse durer long-temps. Il ne laisse pas

d'aller encore à la chasse.
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Les nouvelles du Nord apprennent que le roi de

Prusse est allé voir le roi de Pologne à Dresde, où

on lui a préparé de grands divertissemens. Toutes

les apparences sont que les fréquens voyages du gé-

néral Flemming à Berlin ont préparé une ligue entre

l'Empereur, le Czar, les rois de Pologne et de Prusse :

c'est mon opinion. On verra, par les suites du con-

grès de Cambray, si elle est fondée.

Les lettres de Rothenbourg des i5, 17 et 19 jan-

vier, lues au conseil le premier février, font tou-

jours espérer un heureux succès de la négociation,

et craindre la fin prochaine du roi d'Espagne. Son in-

somnie continue , avec du dégoût et une petite fièvre :

on lui a donné l'émétique, qui n'a pas eu un grand

effet. La reine d'Espagne paroît incertaine du parti

qu'elle prendra.

Penterrieder est arrivé le dernier de janvier, et a

eu une conférence de cinq heures avec le cardinal

de Fleury, auquel il a remis une lettre très-flatteuse

de l'Empereur. Son autorité absolue et entière
,
que

rien ne balance, lui donne une grande considération.

Les Français et les étrangers le regardent comme le

maître du royaume.

Il y a eu, le jour de la Chandeleur [2 février], une

promotion de huit chevaliers : le prince de Lixheim,

lorrain, les ducs de Gramont, Gêvres, Béthune, Har-

court , La Rocheguyon , le comte de Tessé , et le mar-

quis de Nangis, premier écuyer et chevalier d'hon-

neur de la Reine.

Le comte de Broglie a mandé de Londres, et on a

su dans le conseil d'Etat du 4 ,
que le roi d'Angleterre

et son conseil approuvent ce qui s'est conclu à Ma-
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drid, et promettent des pleins pouvoirs pour signer.

On a dépêché en Hollande pour en avoir de la Réj)u-

blique, et rien ne retarde plus louverlure du con-

grès. On a dépêché à Madrid pour convenir du temps

de rassemblée.

Les nouvelles du Nord ne parlent que des diver-

tissemens que le roi de Pologne donne au roi de

Prusse, qui a envoyé ordre au prince royal son fdsde

venir le trouvera Dresde. Enfin les plaisirs et le calme

s'établissent dans toute l'Europe, en attendant le con-

grès de Cambray, où, selon les apparences, les puis-

sances ne donneront à leurs ministres que des ordres

pacifiques.

Les lettres de Madrid, lues le 8 au conseil, appren-

nent que la maladie du roi d'Espagne augmente : la

fièvre continue, avec des redoublemens. L'inquié-

tude de la Reine est très-grande : elle a trouvé à pro-

pos d'admettre le prince des Asturies dans le conseil

,

incertaine si elle persévérera dans ses engagemens

avec l'Empereur, ou si elle se donnera à la France.

Son agitation est vive.

Le carnaval s'est passé tristement à notre cour, le

Roi n'aimant aucun des divertissemens qui régnent

partout dans ce temps.

Entre autres incommodités du roi d'Espagne , les

lettres du 2, lues le i5, apprennent qu'une rétention

d'urine de trente heures a obligé de se servir de la

sonde, et tout fait craindre la fin prochaine de ce

prince. Le Czar est parti pour Moscou.

Le 17, presque tous les ambassadeurs sont venus

diner chez moi; et ceux qui sont destinés pour le

congrès de Cambray m'ont parlé du désir qu'ils ont
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que le congrès soit à Paris, A la vérité ils y troiive-

roicMit leurs commodités-, mais c'est déjà assez (jue

l'Emperenr ait consenti qu'au lieu de le tenir à Aix-

la-Chapelle, ville impériale, il soit indi({ué à Cam-

bray. Cependant je pense qu'il accordera volontiers

qu'il soit à Paris, au(piel cas on peut s'attendre qu'il

fera payer cette complaisance.

Rien au conseil d'Etat du

Les lettres de Rotbenbourg du 6 et du 9, lues le

11, font craindre de plus en plus une fin prochaine

du roi d'Espagne. La fièvre ne l'a pas quitté, et il est

tellement abattu, qu'à peine peut-il être une heure

hors de son lit dans un fauteuil. Enfin, quoique l'air

du Pardo lui soit contraire, sa foiblesse est si grande

qu'on n'ose le transporter à Madrid.

On a reçu [^5 février] les consentemens de l'An-

gleterre, avec le seul mot de réciprocité , que le Roi

veut être employé dans les articles. Il est parti un

courrier qui porte au comte de Rothenbourg les

pleins pouvoirs pour signer à Madrid. A la rétention

d'urine du roi d'Espagne, a succédé un flux dange-

reux. Les craintes de le perdre augmentent.

On a a]ipris, dans le conseil d'Etat du 29, que le

comte de Kœnigseck dépêchoit souvent des courriers

de Madrid à Vienne. La maladie du roi d'Espagne

augmente : on a pressé Rothenbourg de faire signer.

Il a mandé qu'il lui revient que l'on négocie sur la

Sicile, au lieu des Etats de Florence, pour l'infant

don Carlos -, et l'on vient d'examiner, dans le conseil

du S mars, quel parti il y auroit à prendre sur cela.

Le Roi a fait dire aux princesses du sang que son

intention est que, dans les musiques et aux audiences
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(les ambassadeurs, elles occupent les places ainsi que

du temps du feu Roi. L'usage ctoit que la Reine avoit

son fauteuil au milieu, et les princesses du sang tou-

chant le tabouret des dames. Elles avoient usurpé

de mettre leurs tabourets à côté de celui de la Reine;

ce qui n'est permis qu'aux Enfans de France. Le Roi

a donné à M. le duc d'Orléans l'appartement qu'avoit

M. le duc : il le fait préparer pour y loger la femme

qu'il épousera, et celui qu'il quitte est destiné à l'en-

fant dont la Reine est grosse.

Les lettres d'Espagne, lues le 7, apprennent que

la fièvre continue au roi d'Espagne ; et Rothenbourg

presse pour recevoir les pleins pouvoirs, craignant

que si la mort du roi d'Espagne survient, les signa-

tures ne soient beaucoup retardées. La reine d'Es-

pagne de Rayonne, qui a été à l'extrémité, est hors

de péril.

Penterrieder a dit, par ordre de l'Empereur, au

cardinal
,
que Sa Majesté Impériale s'engageroit à tous

les lieux que l'on voudroit pour le congrès : Saint-

Germain même, si le Roi le veut. On s'est déterminé

à Soissons, qui n'est qu'à six lieues de Compiègne
;

mais il a été décidé de ne déclarer cette résolution

qu'après en avoir parlé aux ambassadeurs d'Angle-

terre et de Hollande. J'ai dit là-dessus : « Certes la

« politesse de l'Empereur est grande, et rien n'est

« plus glorieux pour le Roi-, mais il faut prendre

<( garde au congrès que l'Empereur ne veuille faire

« payer sa politesse, et les Anglais leur condescen-

« dance; et surtout ne pas négliger les périls de

(( notre commerce, que l'Angleterre détruit. »

On a su le i4 que Rothenbourg a reçu les pouvoirs,



DU MARKCTIAL DE VILLARS. [1728] 34^

et qu'après quelques légères diftieultés la reine d'Es-

pagne a déclaré qu'elle ordonnoit la signature, la-

quelle Rothenbourg compte envoyer par son premier

courrier. La santé du roi d'Espagne étoit un peu ré-

tablie; toujours de la fièvre, mais l'appétit meilleur,

et ses forces plus grandes : cependant il ne veut pas

quitter le Pardo, quoique l'air ne lui soit pas bon.

Le roi de Prusse est de retour à Berlin, et prépare

de grandes magnificences pour recevoir le roi de

Pologne.

On a appris le 5i , de Rothenbourg, que tout a été

signé , et les ratifications ont été apportées. Ainsi rien

ne retarde plus l'ouverture du congrès que les ré-

ponses des cours de Vienne et de Londres pour en

fixer le jour. Rothenbourg mande que le roi d'Es-

pagne est sans fièvre, mais que ses vapeurs noires

continuent. Ce n'est pas un péril imminent, mais peu

d'espérance pour une longue vie.

Un procès-verbal, envoyé par le commandant d'un

vaisseau de notre compagnie des Indes, nous a appris

qu'il a été attaqué par trois vaisseaux anglais, qui

l'ont traité indignement, ne pouvant cependant dou-

ter qu'il ne fût français. On a ordonné d'en deman-
der des réparations convenables.

Les nouvelles de la santé du roi d'Espagne sont

les mêmes [-24 mars] : ses vapeurs continuent; elles

le portent à ne vouloir pas se faire couper la barbe

ni même les ongles, et à ne vouloir pas retourner à

Madrid. Il y a des difficultés peu importantes sur les

affaires générales, mais qui marquent combien la

reine d'Espagne et son conseil ont d'éloignement

pour les Anglais; des plaintes sur Gibraltar, et sur
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la retraite trop lente des vaisseaux anglais des mers

des Indes. Le comte de Rothenbourg partoit de Ma-

drid au moment ((u'il ëcrivoit. On a ordonné au mar-

quis de Brancas de s'y rendre incessamment. Ils

doivent se rencontrer en route , afin que le comte

de Rolhcnbourg l'informe de l'élat actuel des af-

faires-, mais une fièvre survenue à Brancas l'oblige de

différer son départ.

Le Roi a nommé le sieur de Villeneuve, lieutenant

général du présidial de Marseille, à l'ambassade de

Constantinople.

Les ordres donnés aux princesses du sang par le

duc de La Trémouille ont fait naître des querelles très-

vives : on n'a rien oublié pour les animer contre les

ducs, qui n'ont pourtant aucune part au règlement

de leurs séances aux musiques et spectacles. Il court

des mémoires attribués aux ducs de La Trémouille

et de Saint-Simon, et désavoués par eux. Ces mé-
moires mettent tout en combustion.

Il y a eu un chapitre de chevaliers de l'Ordre

[4 avril] pour lire les pouvoirs du duc de Richelieu,

et lui envoyer la permission de porter Tordre avant

que d'être reçu. Il lui sera porté par le milord Wal-

graf, qui va d'Angleterre à Vienne.

Rothenbourg se préparoit à partir le premier avril:

on lui faisoit espérer de voir le Roi, mais il s'en flat-

toit peu. L'ouverture du congrès a été fixée au 20 mai;

et le cardinal de Fleury et le comte de Sinzendorff,

qui doivent s'y trouver comme premiers plénipoten-

tiaires, ont pris leurs mesures pour s'y rendre le pre-

mier juin.

On a su, au conseil d'Etat du i r, que Rothenbourg
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a vu le roi d'Espagne, auquel on avoit coupé la barbe

et les onf^les.; ce qui ne lui étoit pas arrive depuis

sa dernière maladie. Il Ta trouve en très-bonne santé,

et même engraissé j le teint fort bon. Enfin on peut

compter que la tête de ce prince est seule attaquée.

Il pourra vivre long-temps, et par cette raison l'auto-

rité entière conservée à sa femme.

Les nouvelles du INord portent que le maréchal

Flemming continue ses négociations, inconnues à

nos ministres. Cette union entre 1 Empereur, le Czar,

les rois de Prusse et de Pologne, pourroit enfin at-

tirer une guerre embarrassante pour l'électorat d'Ha-

novre.

Rolhenbourg avoit pris congé, le 6, du roi et de

la reine d'Espagne. Il a laissé le premier en bonne

santé, et a fini avant son départ le peu de dilHcultés

qui restoient à terminer avant que d'envoyer aux

flottes d'Angleterre dans les Indes et sur les côtes

d'Espagne ordre de rentrer dans leurs ports, et pour

remettre le vaisseau le Frédéric.

Nous avons appris le départ du maréchal Flem-

ming pour la cour de Vienne, celui du comte de

Wratislau de Dresde pour Moscou; et on voit tous

les jours toutes mesures prises pour établir la plus

forte union entre l'Empereur, le roi d'Espagne, le

Czar, les rois de Prusse et de Pologne. Je suis tou-

jours persuadé que ces mesures peuvent troubler le

Nord.

Camilly, notre ambassadeur, a pris congé du roi de

Danemarck. Ce prince, outre le présent ordinaire, a

fait porter chez lui quarante mille livres, outre le

présent pour la signature du traité ; ce qui a fait une
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ambassade très-utile à un homme qui n'en a pas trop

bien rempli les devoirs.

Les quatre électeurs de Bavière , Cologne, Trêves,

et palatin, doivent se joindre à Manheim [21 avril],

apparemment pour prendre des mesures sur les des-

seins des autres princes de FEmpire. L'Angleterre a

déjà engagé le landgrave de Hesse et le duc de Bruns-

wick-Wolfenbuttel. Les mesures que l'on prend pour

former un parti contre l'Empereur peuvent fort bien

lui donner les moyens d'en former un considérable,

composé des puissances du Nord dont j'ai parlé, et de

ces quatre électeurs.

Le général Flemming est arrivé à Vienne [^5 avril].

Le duc de Richelieu mande qu'il ne peut rien péné-

trer de ses négociations. L'abbé de Livry, notre am-

bassadeur en Pologne, n'en a rien démêlé non plus,

et veut penser qu'elles ont pour premier objet de faire

en sorte qu'une ambassade du Roi son maître, dont il

scroit le chef, soit reçue au congrès de Soissons. Vu
le caractère de M. de Flemming, déjà très-grand

seigneur, très-ambitieux, et homme de guerre, je ne

crois pas que tous ces mouvemens et ces soins le por-

tent à cet unique objet, et je pense plutôt qu'il est

toujours question d'une guerre dans le Nord.

Le duc de Richelieu mande aussi que l'Empereur

a dit au comte de Windisch-Gratz , destiné à être se-

cond ambassadeur au congrès, qu'il n'ira pas à Sois-

sons. Le comte de SinzendorfT doit être le premier,

mais pour n'y passer que huit ou dix jours, c'est-à-

dire le même temps que le cardinal de Fleury. Ce
changement est pour y laisser le baron de Penter-

rieder seul.
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On a appris que le roi trEspai,'ne est reloiirné à

Madrid on bonne santé : cependant sa tête n'est pas

entièrement raffermie. Il sort tous les jours pour aller

à des dévotions, et se montre beaucoup.

Le cardinal de Polignac. par ses dépêches lues le

2 mai, marque que le Pape est dans une grande fu-

reur, aussi bien que le sacré collège, sur la lettre au

Roi de douze archevêques et évêques, et uîême contre

le concile d'Embrun-, que le Pape comptoit fulminer

des excommunications, mais qu'il l'a engagé à dif-

férer.

Les lettres de Lisbonne marquent d'un autre côté

que la fureur du roi de Portugal est violente contre

le Pape; qu'il a fait sortir de force son nonce, le-

quel a excommunié le secrétaire d'Etat qui a envoyé

l'ordre de le faire sortir.

Le comte de Rothenbourg est venu me voir en

arrivant de Madrid. Il m'a dit que la santé du roi

d'Espagne est parfaite, celle du prince des Asturies

très-foi ble.

Comme les affaires ne seront pas vives jusqu'à l'ou-

verture du congrès, et que les fréquens voyages du

Roi à Rambouillet rendent les conseils plus rares, je

lui ai demandé permission d'aller passer dix jours à

Villars [3 mai].

Il y a eu de grandes vivacités de la part des princes

du sang sur les mémoires que Ton attribue aux ducs

de La Trémouille et de Saint-Simon , désavoués par

eux. Les princes ont obtenu que celui que l'on attri-

bue au duc de La Trémouille seroit brûlé par la main

du bourreau; ce qui a été exécuté le dernier avril, à

ia réquisition du procureur général.

T. TO. 23
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On ne voit que mémoires, et imprimes sur les di-

visions de l'Eglise. Les cardinaux de Rohan et de

Bissy ont travaillé à un mémoire qui a été présenté

au Roi le 7 mai, et qui doit être rendu public. Il at-

taque la consultation signée par les cinquante avo-

cats et neuf évêques , des douze qui ont écrit au Roi.

Ceux-ci ont fait d'avance une protestation contre tout

ce que les cardinaux de Rohan et de Bissy, et presque

tous les évêques qui se trouvent à Paris, peuvent

composer contre eux.

Les dépêches du duc de Richelieu, lues le 17, con-

tenoient la ratification de l'Empereur de ce qui a été

signé à Madrid par les préliminaires, et l'ouverture

du congrès. Le comte de Sinzendorfl", retenu par

une légère indisposition, ne doit plus s'y rendre le 4

juin, comme cela a été résolu-, ce qui différera le dé-

part du cardinal
,
qui devoit s'y rendre le même jour

que le comte.

Le duc de Richelieu mande aussi la mort du gé-

néral Flemming à Vienne, où il travailloit, selon les

apparences, à une grande union entre l'Empereur, le

Roi son maître, le roi de Prusse et le Czar, qui doit

partir dans peu pour Moscou. Les affaires du côté de

Perse ne donnent pas grande inquiétude aux Mosco-

vites, par les embarras que trouve Escherif dans ses

nouvelles dominations. On dit même qu'un fils du

dernier Sophi a épousé une fille de l'empereur de la

Chine, qui lui promet des forces pour rentrer dans

son royaume, et on attend à Moscou un envoyé de

ce fils du Sophi.

M. Le Blanc, secrétaire d'Etat de la guerre, est

mort le 19, et sa charge a été donnée à M. d'Anger-
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villiers. Etant président de la guerre, je l'avois pro-

posé pour l'inteudance d'Alsace, une des meilleures

du royaume; j'ai ensuite demandé pour lui à M. le

duc celle de Paris, et c'est avec f,nand plaisir que je

le vois placé dans une charge aussi importante.

On a appris, dans le conseil d'Etat du 23, la petite

vérole du prince des Asturies, maladie dangereuse

pour ce jeune prince. On apprend le 3i qu'il est

hors de danger; que la reine d'Espagne de Bayonne

est pareillement guérie. Le marquis de Brancas a eu

audience d'elle à son passage.

Le comte de Sinzendorffest parti de Vienne le i5.

Le départ du Roi pour Compiègne est toujours fixé

au 4 jwi'i- Tous les ambassadeurs qui doivent aller au

congrès de Soissons se rendent à Paris.

Les lettres de Bonnac, ambassadeur en Suisse,

nous font voir qu'il songe à traiter avec les Suisses

sur les dettes contractées les dernières années du rè-

gne de Louis xiii, lorsqu'il sera question du renou-

vellement de l'alliance générale avec le corps helvé-

tique. J'ai demandé : « A-t-il été question de ces

« vieilles dettes lorsque le feu Roi a renouvelé l'al-

« liance en i663? )> Le garde des sceaux a répondu :

« Non. — Mon sentiment est donc, ai-je dit, que

« l'on défende à Bonnac de rien écouter sur pareille

« matière, lorsque ion traitera du renouvellement de

« l'alliance -, car il n'est pas juste de l'acheter par des

« sommes qui n'ont pas été demandées lorsque cette

« alliance a été renouvelée il y a près de soixante-

« dix ans. »

On a agité au conseil des finances du premier juin

,

devant le Roi, une affaire très-importante sur les do-

23.
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niaines de Franche-Comté, savoir s'ils seroient dé-

clarés inaliénables avant la conquête faite par le feu

Roi en 1674, ou s'ils ne le seroient que depuis ladite

conquête. Il a été jugé à propos de ne pas alarmer

toute la noblesse de cette province, en montrant un

désir de la part du Roi de rentrer dans ces domaines;

et l'allaire a été remise après l'examen des commis-

saires.

Le même jour, le comte de Sinzendorff a fait la

révérence au Roi avant le conseil : il étoit venu au-

paravant me voir. Le cardinal a invité le maréchal

d'Uxelles et moi à diner avec lui. Il est venu diuer le

4 chez moi avec son fds, le baron de Penterrieder, et

Fonseca, ministre de l'Empereur. Je les ai menés à

rOpéra. Le Roi est parti pour Compiègne ce même
jour, et Sinzendorff le 5 pour Bruxelles, d'où il doit

revenir le * i à Compiègne. Il m'a entretenu sur quel-

ques matières, de manière à me faire connoître qu'il

ne sera pas facile au congrès. Il paroît même que son

retour est incertain par l'Allemagne ou par Tltalie,

sous prétexte que l'Empereur doit aller en Styrie, et

qu'il y prendra ses derniers ordres. La Reine a eu

quelques accès de fièvre -, ce qui n'a pas empêché le

départ du Roi.

Les ministres du Roi en x\llemagne nous ont ap-

pris, par leurs dépêches lues au conseil du 9, qu'il y
a plusieurs semences de division. L'électeur palatin

ne veut pas se soumettre aux ordonnances de l'Em-

pereur pour l'affaire de Sluigemberg, ni le duc de

Meckelbourg pour ses différends avec la noblesse de

ses Etats. Les hostilités sont commencées entre le

prince de Olfen et ses sujets. L'Empire soutient le
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prince, et les Hollandais la ville d'Embcicn, dans

laquelle ils ont droit de f,'arnison. Ainsi , outre

les grands démêles entre les grandes puissances de

l'Europe, celles du second ordre paroissent très-di-

visées.

On apprend de Madrid [r3 juin] qu'on y prépare

des matières difficiles pour le congrès. Elles sont

connues, et on espéroit les adoucir-, mais il paroîl

que la Reine en est bien éloignée. Le Roi, disoit-on,

devoit assembler un grand conseil. Il paroît que sa

santé est bien rétablie; mais son humeur noire sub-

siste. Les Espagnols font de grands magasins dans

leurs frontières de Catalogne et de Biscaye, et l'Em-

pereur augmente toujours ceux de Luxembourg.

Les fêtes que le roi de Prusse donne au roi de Po-

logne sont aussi magnifiques que celles que le roi de

Pologne lui a données , et nul ministre dans le Nord

n'a encore pénétré les traités qui sont entre l'Empe-

reur et ces deux rois.

Le cardinal de fleury est parti le i3, pour ouvrir

le congrès le i4- Le comte de Sinzendorll", comme
ministre de l'Empereur, a parlé le premier, le car-

dinal ensuite. Tous les ministres ont dîné ce même
jour chez lui. Le jour d'après, ce doit être chez le

comte de Sinzendorff, et le troisième chez le duc de

Bournonville, plénipotentiaire d'Espagne.

On a lu le i6, dans le conseil, des dépêches du

cardinal : la première de lui seul, par laquelle il

rend compte au Roi de ce qui s'est passé le premier

jour, des visites que lui ont rendues tous les pléni-

potentiaires. Le comte de SinzendorlF ne veut pas

que le cardinal lui donne la main chez lui, quoique
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celui-ci ait déclaré qu'on dût le regarder non comme
cardinal, mais comme plénipotentiaire.

Le cardinal mandoit au Roi dans la seconde, qui

lui étoit commune avec les deux autres plénipoten-

tiaires, que la troisième journée avoit été employée

à examiner et à échanger les pouvoirs des ministres;

que dans la quatrième ils ont fait leurs demandes

respectives, dont on ne peut répondre qu'après les

avoir communiquées à leurs maîtres, et reçu leurs

ordres.

Les nouvelles du Nord n'apprennent rien d'impor-

tant. Les ministres que nous avons dans diverses

cours n'ont pu pénétrer les négociations que le comte

de Flemming a commencées à Berlin, Dresde, et

finalement à Vienne, où le comte de Walker est en-

voyé de la part du roi de Pologne pour les con-

tinuer.

Dans le conseil d'Etat du 20, on a lu une dépêche

de nos plénipotentiaires, signée du cardinal, qui est

revenu de Soissons la veille. Elle portoit que le duc

de Bournonville, dans la première demande, n'a

parlé que de la restitution de Gibraltar. On l'a obligé

de joindre d'autres demandes sur le commerce, afin

qu'il ne soit pas dit que la première et seule demande

soit refusée par les Anglais sans négociation.

Il y a eu quelques dirticultés sur les pleins pou-

voirs des Hollandais
,
qui sont en latin : on leur

a demandé de les mettre en français. Le comte de

Sinzendorff s'est employé à terminer cette première

ditiiculté. Le cardinal doit retourner à Soissons pour

trois ou quatre jours, après quoi les apparences sont
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(|Lie la plupart des plénipotentiaires viendront à Paris

et à Versailles.

Le comte de SinzendorfF, le duc de Bournonville,

Walpole, Hoop, Berwick, ministre du duc de Hols-

tein , et qui a eu un grand crédit auprès du feu

Czar, sont venus à Compiègne : le cardinal et le

garde des sceaux les ont priés à dîner, avec le maré-

chal d'Uselles et moi. Les conférences de tous ces

ministres ont été fréquentes avec le cardinal.

On a lu, dans le conseil d'Etat du 27, des lettres

du marquis de Brancas du 16, qui éclaircissent une

nouvelle dont la cour de Madrid a été fort agitée. Le

roi d'Espagne avoit écrit au président de Castille un

billet de sa main , lequel lui a été porté par La Roche,

valet de chambre français, qui a sa première con-

fiance , avec défense d'en parler à la Reine. Par ce

billet il ordonnoit au président de Castille d'assem-

bler les ministres, et de leur déclarer qu'il abdiquoit

la couronne, et la remettoit au prince des Asturies.

La Reine en a été informée le jour d'après, et est

entrée dans la plus violente colère : on croit que

c'est le président de Castille qui l'a avertie. Elle a

pleuré auprès du Roi, et l'a fait changer de résolu-

tion. Le billet a été rendu par le président, et brûlé.

On croit que la Reine écrira au Pape, pour en faire

venir une défense d'abdiquer; et on ne doute pas, si

elle arrive, sous peine d'excommunication, qu'elle

ne retienne le Roi. La Reine a résolu de le garder à

Madrid, et d'éviter le voyage de Saint-Ildefonse.

On a appris par les lettres de Rome que le Pape

est toujours très-irrité sur les affaires de la constitu-
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tion, et contre ceirs qui attaquent le concile d'Em-

brun. Il a fait afiicher une bulle qui déclare tous ces

ennemis du concile d'Embrun schismatiques, et en

quelque manière hérétiques; il excommunie ipso

facto tous ceux qui liront la consultation des cin-

quante avocats.

Les nouvelles de Londres marquent une grande

inquiétude des négocians anglais sur le retour des

galions, et Fusage que l'Espagne en fera ; et celles de

Vienne, que l'envoyé de Hollande est fort en peine

des sentimens de l'Empereur sur les affaires de Frise.

On a appris, dans le conseil d'Etat du 4, que l'on

ne parle plus en Espagne de l'abdication
:, et un bruit

répandu du voyage du cardinal Alberoni à Madrid ne

se soutient pas.

Le cardinal est parti après le conseil pour Soissons,

et le maréchal dUxelles et moi pour Paris. On dit

que les principaux ambassadeurs du congres vont

venir à Paris et à Versailles , et même que le comte

de Sinzendorff a loué une maison entre Paris et Ver-

sailles.

Le maréchal de Richelieu est revenu de son am-

bassade, et a fait sa révérence au Roi le 3. On l'a

trouvé fort changé.

Les lettres de nos plénipotentiaires de Soissons,

lues au conseil d'Etat le 7, contiennent les demandes
de la Holiande, et les réponses de l'Angleterre et de

l'Espagne. La première demande l'abolition entière

de la compagnie d'Ostende , le rétablissement du com-

merce permis à chaque particulier, et la réparation

de plusieurs infractions de la part de l'Espagne con-

tre les vaisseaux hollandais, contraires au\ traités de
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Munster, d'Utrecht et de Londres, sur lesquels ils

fondent leurs griefs. En interprétant les articles de

ces traités, les Impériaux et les Espagnols soutiennent

qu'ils n'y ont manqué en rien, que les plaintes sont

injustes-, mais les mémoires des uns et des autres

finissent par des assurances de chereber tous les

moyens possibles d'établir la tranquillité tle l'Europe,

et que tels sont les ordres de leurs maîtres.

Les lettres de Vienne apprenoient le départ de la

cour de l'Empereur pour Neudstadt, et de là pour

Gratz. Les divisions en Wcst-Frise augmentent , et

même les voies de fait ont commencé.

Un vaisseau richement chargé est arrivé à Cadix,

et le roi d'Espagne y prend les mêmes droits qu'il a

fait sur la flottille. Notre ambassadeur a eu ordre de

faire à cet égard les plus vives représentations.

On a écrit au duc de Bournonville, ambassadeur

d'Espagne au congrès, qu'on a obligé le roi d'Es-

pagne à s'engager par serment qu'il n'abdiquera plus;

et le marquis de Brancas a mandé par ses lettres, lues

au conseil le i4, q^^i' ^ ^u plusieurs fois le roi d'Es-

pagne dans son lit, dont il ne veut plus sortir, quoi-

que sa santé soit très-bonne pour le corps j mais pour

l'esprit, on y voit du dérangement, pour peu qu'on

veuille étendre la conversation. Le duc de Bournon-

ville m'a dit qu'il attend d'un jour à l'autre un cour-

rier de Madrid ; cju'après son arrivée il donnera son

mémoire, pour travailler à terminer les différends

entre l'Espagne, l'Angleterre et la Hollande.

J'ai proposé au conseil que le Roi défende aux mi-

nistres étrangers de laisser porter des cannes à leurs

laquais; ce qui est indécent, aucun Français ne pre-
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nant cette liberté. Le cardinal a dit que le Roi y met-

tra ordre.

Les lettres de Brancas, lues au conseil du i8 , mar-

([uentque le roi d'Espagne est toujours dans le même
état, plus malade d'esprit que de corps. On a donné

à l'Empereur les trois millions suivant son traité, et

son crédit paroît toujours très-grand à Madrid. Il y a

apparence que l'on songe à marier l'infant don Carlos

en Italie, dit Brancas-, car on fait de grands prépara-

tifs dans le palais de Milan, et on construit un vais-

seau bien doré, qu'on croit destiné au transport du

prince.

Les lettres de Ratisbonne marquent que l'Empe-

reur est le maître de la diète. Rien n'avance au con-

grès, et on'attend toujours les réponses de Madrid

sur les premières demandes des Hollandais et des

Anglais.

Il paroît par les dépêches de Brancas, écrites le i8

et lues le ^5, qu'il a toujours permission de voir le

roi d'Espagne, mais en présence de la Reine, qui ne

laisse aucune liberté au Roi son mari. On lui a même
ôté encre et papier : du moins le cardinal la dit dans

le conseil. Son petit billet au président de Castille

aura fait prendre cette précaution.

Le cardinal a de grandes conférences avec le comte

de Sinzendorff. Le duc de Bournonville diffère tou-

jours ses réponses sur celles qu'il attend de Madrid

,

d'oîi il reçoit cependant de fréquens courriers. Il m'a

montré le traité de 1721 entre la France et l'Espagne,

dont un article oblige la France à poursuivre la res-

titution de Gibraltar jusqu'à entière exécution. Les

traités d'Hanovre, au contraire, lient la France à
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soLilcnir les puissances dans leurs possessions détail-

lées. Ces deux traités sont opposés, puisque par l'un

lii France doit faire restituer Gibraltar, et par l'antre

le conserver aux Anglais. Le cardinal a dit qu'il n'a-

voit aucune connoissance du traité de 1721, ni moi

aucune.

Le baron de Penterrieder est mort à Soissons. Il

m'avoit toujours marqué un grand attachement de-

puis qu'il avoit été secrétaire d'ambassade du prince

Eugène, aux traités de Radstadt et de Bade. On le

croyoit fort dévoué au comte de Sinzendorff, qui a

paru peu touché de sa mort. Il avoit conçu de grandes

jalousies de Penterrieder, par l'amitié que l'Empe-

reur lui marquoit. Elle avoit fait penser, lorsque le

comte fut en danger à Vienne
,
que Penterrieder au-

roit sa place ^ et on n'aime pas à voir son successeur.

La maréchale de Gramont s'est absolument rendue

maîtresse de l'esprit du cardinal de Noailles, pour le

porter à se séparer des évéques opposés à la consti-

tution. Le cardinal de Fleury a été dîner chez lui, et

a obtenu une soumission entière de ce bon cardinal,

qui est un saint, à ce que la cour de Rome en exige.

On a lu dans le conseil [28 juillet] une lettre que

le Roi ëcïit au Pape, pour lui apprendre ce qu'on a

gagné sur le cardinal de Noailles 5 et on envoie son

mandement à Rome , avant que de le faire publier à

Paris. Cela doit être secret jusqu'à ce qu'on ait ré-

ponse du Pape.

Ce même jour, la Reine est accouchée d'une fdle.

L'espérance d'un dauphin avoit flatté, et on avoit

préparé de grandes magnificences. L'accouchement

a été heureux. J'avois joué avec Sa Majesté jusqu'à
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deux heures après minuit. Elle a quitte deux fois le

jeu, et dit qu'elle comptoit d'accoucher dans peu

d heures. Le comte de Sinzendortï" devoit donner un

grand repas, qui a été contreraandé par la fatigue

des dames, qui désirent en être, et qui ont été éveil-

lées à clnc] heures du matin.

J'ai passé chez le comte de Sinzendorfl'à Boulogne.

Notre conversation a été assez longue : j'ai jugé pai

ses discours cjue les aflaires du congrès ne se termi-

neront pas bien promptement, et même qu'il y aura

des difficultés auxquelles le cardinal de Fleury ne

s'attend pas. J'ai vu aussi le duc de Bournonville à

Paris, qui a été indisposé quelques jours. Il prépare

un mémoire, qu'il doit donner au cardinal le 3 août.

Il m'a encore montré l'article du traité de 1721, qui

promet de faire rendre Gibraltar.

Le marquis de Brancas a envoyé un mémoire de

Patigno, qui a été lu le premier août, au sujet de

l'induit pris sur un vaisseau arrivé depuis peu en Es-

pagne. Le mémoire est très-fort : on y fait dire au roi

d'Espagne qu'il est surpris qu'on s'ingère de trouver

à redire aux impositions qu'il lui plaît de faire; qu'il

est le maître, et que lorsqu'on a changé les mon-

noies en France, il n'y a pas trouvé à redire. Le

marquis de Brancas a été introduit auprès du roi

d'Espagne; et après avoir entretenu la Reine, lors-

qu'il a commencé à parler au Roi, qui est toujours

dans son lit, elle s'est éloignée, quoique Brancas

l'ait priée de rester, comme pour laisser au Roi la li-

berté de parler sevd. A toutes les raisons de notre

ambassadeur, il a répondu sèchement : « Je suis le

I maître chez moi. »
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Le duc (le Boiirnonvilje a donné son mémoire

{3 août], qui a paru dur aux Anglais. Comme on

écarte, autant qu'il est possible, tout ce qui peut

troubler la tranquillité, le cardinal souhaite qu'il ne

soit pas publié 5 et le duc de Bournonville m'a dit qu'il

a ordre de le faire publier, mais qu'il attendra.

Il n'a été question, dans les conseils du 4 et du 8,

que des nouvelles reçues de Madrid. La Reine paroît

toujours très-dévouée à l'Empereur. Patigno
,
qui a le

département de la marine aussi bien que des finances,

augmente les forces de mer; en sorte que l'Espagne

a vingt-quatre vaisseaux de guerre dans les Indes.

Les ordres que la France a envoyés vers les côtes

d'Afrique ont obligé la régence de Tunis aux justes

satisfactions qu'elle doit sur toutes les infractions de

ses corsaires, et à faire un traité de paix pour cent

ans. Les Salétins ont rompu avec les Anglais, qui

arment pour les réduire. Ils ont déclaré la guerre à

l'Empereur, par la raison que ne pouvant vivre que

de rapines, dès qu'ils n'en font plus sur la France, il

faut qu'Us en fassent sur les côtes de Naples et de

Sicile.

Le comte de SinzendorfF est venu me voir pendant

une petite indisposition qui m'a empêché de suivre

le Roi à Fontainebleau. Il m'a dit que le courrier qu'il

a dépêché à Vienne sur la mort de Penterrieder est

revenu, et que Fonseca est nommé à sa place. Il dif-

fère son retour à Vienne, et Bournonville le sien à

Madrid, jusqu'à la fin de septembre.

Je me suis rendu à Fontainebleau le 3o août, et ai

assisté au conseil d'Etat du premier septembre. On at-

tend avec empressement le retour des courriers dé-
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péchés à Vienne et à iMadrid pour terminer, avant le

départ des ambassadeurs, tout ce qui pourra empê-

cher la guerre. Les Anglais et les Hollandais ont paru

la vouloir-, Walpole et Goslinga s'en sont expliqués

ainsi au congrès; mais ils ont un peu rabattu de leur

fierté.

On a appris, par un courrier du roi de Sardaigne,

la mort de la Reine sa femme , d'une attaque d'apo-

plexie ; ce qui cause un grand deuil à la cour. Cétoit

une princesse très-sage et très-vertueuse, avec la-

quelle le Roi son mari a toujours très-bien vécu, et

même dans le temps de ses plus vives amours avec

madame de Verue.

Sur le compte qu'ont rendu les intendans de toutes

les généralités du royaume de l'impossibilité où elles

se trouvent de payer les impositions des tailles et ca-

pitations, le Roi, dans le conseil des finances du 7,

les a diminuées de près de trois fhillions. J'ai été for-

tement de l'avis de soulager les peuples; j'ai repré-

senté que plusieurs villages sont abandonnés, ce qui

est le plus grand des malheurs. Je me suis ensuite

étendu sur la nécessité d'être plus difficile sur le

choix des intendans : « Leurs emplois, ai-je dit, sont

« les plus importans du royaume, puisqu'ils sont les

« maîtres des provinces-, et il seroit peut-être à pro-

u pos de ne les pas prendre uniquement parmi les

« maîtres des requêtes. » Le contrôleur général a été

de mon avis, et a ajouté que ceux qui rapportoient

le mieux, et qui se faisoieiit par là le plus de répu-

tation dans le conseil, n'étoient pas toujours les plus

propres à être intendans. « Je ne m'en étonne pas.
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(i ai-je répliqué-, il faut, pour ces fonctions, des qua-

« Jités bien différentes. La première, pour un inten-

(( dant, est d'être juste, désintéressé, appliqué à

« connoître son département. J'ai lu, ai-je ajouté,

« dans le Testament du cardinal de Richelieu, les di-

te verses qualités qu'il désiroit dans tous les emplois,

« et j'y ai remarqué qu'il dit que les plus dévots ne

(( sont pas toujours les meilleurs évêques. » Cette

remarque a fait rire le Roi.

Les lettres de xMadrid, lues dans le conseil d'Etat

du 8, sont importantes sur la proposition d'une sus-

pension. Le roi d'Espagne est toujours le même , sa

tête toujours plus attaquée, ne voulant pas sortir de

son lit-, la Reine absolument maîtresse, et plus dé-

vouée à l'Empereur que jamais. Le marquis de Bran-

cas s'est plaint d'une violence outrée envers un de

nos vaisseaux, et la réponse a été plus violente encore

que l'injure. On a refusé au ministre d'Angleterre à

Madrid la permission d'envoyer un bâtiment porter

les agrès nécessaires au vaisseau le prince Frédéric.

Enfin la conduite du conseil de Madrid nous prépare

à de grandes difficultés sur la proposition d'une sus-

pension. <§

Tous les ambassadeurs du congrès sont à Fontai-

nebleau : le cardinal leur a donné à dîner, et m'y a

invité. Le i3, le duc de Bournonville, le comte de

Sinzendorff, les sieurs de Goslinga, Barrenechea,

Van-Hoë, ambassadeurs d'Espagne et de Hollande,

sont venus à Villars.

On a appris, dans le conseil d'Etat du 12, qu'il y
a eu quelques difficultés à Soissons , l'ambassadeur
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ilii Czar ayant voulu surprendie les nôtres eu don-

nant à son maître le titre d'empereur dans ses pleins

pouvoirs; ce qui a été refusé.

Les lettres du cardinal de Polignac nous appren-

nent des difficultés de Rome sur la soumission du

cardinal de Noailles, auxquelles on ne devroit pas

s'attendre; tant il est vrai que 1 humeur et le faux

zèle ont peut-être autant contribué à établir les héré-

sies que Tobstination et l'ignorance des hérésiarques.

Le roi de Dauemarck ayant envoyé des chevaux

de selle au Roi, un entre autres des plus beaux, qu'il

montoit souvent, le Roi m'en a fait présent.

En comptant, dans le conseil du i5, le temps

écoulé entre les dépêches du marquis de Brancas, on

a trouvé que le courrier avoit déjà été gardé dix jours

sans le renvoyer, terme bien long pour se déterminer

sur la proposition de la suspension. On a donc or-

donné à Brancas de bien examiner la conduite de

l'ambassadeur de l'Empereur, et de démêler s'il agit

aussi vivement pour porter la reine d'Espagne à la

paix que le comte de SinzendorfT nous paroit le dé-

sirer. Je crains toujours que l'on ne veuille nous

amuseiijusqu'à ce que les galions soient arrivés, et

les mesures de ceux qui peuvent se déclarer nos en-

nemis bien prises.

Ces courriers si attendus sont arrivés le 17. Par

celui de Madrid , on ne voit pas un refus entier de la

suspension, mais on ne la fait espérer que dans la fin

de mars. Le marquis de Branca§ écrit que le comte

de Kœnigseck a pressé la reine d'Espagne au point

qu'elle s'en est plaint, et qu'elle a dit qu'il étoit de-

venu Anglais. J'ai dit : « L'expression est un peu



DU MARÉCHAL DE VILLARS, [1728] 36ç)

« forte. )) On s'est imagine, d'après cela, que le duc

de Bournonville partira incessamment.

Brancas a aussi mandé que Riperda s'est sauvé du

château de Ségovie le 2 septembre ; et on ne l'a su à

Madrid, qui n'est qu'à sept lieues, que le 9. Donc

Riperda étoit mal gardé, et on ne s'est pas soucié de

le reprendre. Cependant le roi d'Espagne demande,

à toutes les puissances chez lesquelles il pourroit se

retirer, qu'il lui soit remis comme criminel de lèse-

majesté, crime qui n'a pas été prouvé depuis qu'il est

en prison.

On a un peu avancé dans la négociation, et il est

résolu que SinzendorfF ne partira pas, et que le duc

de Bournonville se rendra incessamment à Madrid,

d'où il fait espérer de revenir dans la fin de novembre.

Il faut avouer que SinzendortT montre un grand désir

d'empêcher la guerre.

Il paroît par les lettres de Brancas, lues le 26, qu'on

est très-inquiet à Madrid des bruits qui s'y répandent

des arméniens des Anglais, et d'un dessein formé

d'arrêter les galions, avec les escadres d'Angleterre

et de Hollande qui sont à la hauteur de Cadix et de la

Méditerranée, auxquelles se joindroient quelques

vaisseaux envoyés par nous contre Tunis et Alger.

Le marquis de La Paz a mandé à Brancas que si le roi

d'Espagne pouvoit craindre quelque chose de pareil,

il prendroit plutôt le parti de brûler les galions.

Soit inquiétude sur les forces de mer des alliés

d Hanovre, ou par quelque autre motif, l'Espagne

arme puissamment
; et on compte que dans le mois

d'avril elle aura quatre-vingts vaisseaux de ligne,

puissance bien surprenante pour l'Espagne, et que

T. yo. t/\
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Ion n'a pas vue depuis Tarmée navale de Philippe ii,

q-.ii a p(5ri sur les côtes d'Angleterre.

Nous avons toujours un courrier à Rome, pour at-

tendre la décision du Pape sur la soumission du car-

dinal de Noailies. Il paroît une lettre de l'évêque de

Montpellier, horrible contre les jésuites.

Le courrier est enfin arrivé le 6, et le cardinal de

Fleury a pris la résolution d'aller voir le cardinal de

Noailies, pour le porter à terminer une nouvelle dif-

ficulté que fait encore la cour de Rome sur son in-

struction pastorale.

Les lettres de Brancas, lues au conseil du lo, por-

tent que la reine d'Espagne veut attendre le retour

du duc de Rournonviile avant que de s'expliquer sur

la proposition d'une trêve de quatorze ans.

Bournonville est malade à Paris : cependant il est

attendu le lo à Fontainebleau, où est le comte de

Sinzendorff. Le garde des sceaux dit que ces deux

hommes se haïssent au dernier point-, mais j'ai lieu

de penser que leur haine n'est pas si violente; car

le cardinal devant aller à Paris, a envoyé un cour-

rier à Bournonville pour lui dire de ne se pas donner

la peine de venir à Fontainebleau, et qu'ils confére-

roient à Paris-, et Bournonville est néanmoins venu

à Fontainebleau le jour même que le cardinal en est

parti, et s'est abouché avec Sinzendorfl": d'où je con-

clus que l'ambassadeur d'Espagne vouloit se concer-

ter avec celui de l'Empereur avant que de conférer

avec le cardinal, et qu'ils s'entendent bien, malgré

cette prétendue haine. D'un autre côté, le comte de

Rœnigseck à Madrid a dit que puisqu'on ne peut rien

gagner sur la reine d Espagne , il va passer quelque
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temps à la campagne. Enfin, pendant que le comte

de SinzendorfF assure le cardinal de Fleury d'une

complaisance entière de l'Empereur sur les alïaires

que nous avons à terminer en Suisse , nous apprenons

de la cour même de l'Empereur tout le contraire. Le

temps nous fera voir si je me trompe quand je pense

qu'il n'est pas impossible que l'Empereur ne veuille

que gagner du temps, pour rompre quand toutes ses

mesures seront bien prises. C'est aussi l'opinion du

maréchal d'Uxelles-, et il désire, ainsi que moi, que

Ton agisse pour établir une paix et non une suspen-

sion, et qu'on rompe plutôt que de ne pas finir promp-

tement.

La Reine est venue à Villars le i4, avec quatre

princesses du sang et dix-huit dames. Comme on n'a

été averti que peu d'heures avant son arrivée, je n'ai

pu lui préparer que deux tables de vingt couverts

chacune, et plusieurs autres pour les officiers, les

gardes du corps, et toute la suite.

Le marquis de Brancas, dans ses dépêches lues

le 18, paroît toujours content des démarches du

comte de Kœnigseck pour porter l'Espagne à la sus-

pension proposée, sur laquelle on a fait divers chan-

gemens à Madrid. Le garde des sceaux et les am-

bassadeurs intéressés ont travaillé chez le cardinal,

pour trouver quelque expédient qui rapproche les

parties. Il a été convenu de l'envoyer à Brancas, et

on donne trois mois pour nommer des commissaires

de Madrid, qui puissent régler toutes choses de ma-

nière qu'il n'y ait plus qu'à signer à Soissons.

On apprend que l'Empereur est de retour à Gratz.

Son impatience d'arriver un jour plus tôt auprès de

^4.
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l'Impératrice lui a fait éviter une couchée dans le

château de Membourg, et l'appartement où il devoit

coucher s'est enfoncé pendant la nuit.

I>es afïiiires n'avancent point en Espagne, comme

il paroît par les lettres de Brancas, lues au conseil

le 10-^ la reine d'Espagne veut toujours attendre l'ar-

rivée du duc de Bournonville.

La paix de l'Eglise, que l'on croyoit pouvoir être

déclarée par la publication du mandement du cardi-

nal de Noailles le 17 octobre, a été différée. Vingt-

deux cures ont fait une protestation, même assez in-

solente. Le cardinal a demandé à assembler son cha-

pitre avant que de publier et afficher, et le même
jour il a paru une déclaration signée de lui, par la-

quelle il persistoit dans ses premiers sentimens, sou-

tenant la lettre qu'il avoit écrite au Roi, avec les

autres évêques, contre le concile d'Embrun. Il pro-

lesloit contre tout ce qui seroit signé de lui
,
jusqu'à

l'article de la mort, qui ne seroit pas conforme à ses

premiers sentimens sur la constitution. Ainsi la paix

de l'Eglise, que l'on attendoit de ce mandement,

est plus reculée que jamais par celte déclaration. Le

duc de Noailles est allé trouver son oncle à Paris,

et en a rapporté des lettres pour le Roi et le cardinal

,

t[ui détruisent cette dernière déclaration : mais le pu-

blic trouve que la familie de ce saint cardinal pou-

voit bien se passer de le jeter dans ces contradic-

tions, et que l'on devroit respecter sa vieillesse.

Brancas a mandé par ses lettres, lues le a4, qu'on

attend les galions dans le mois de novembre; et le

marquis Mary est parti avec quatorze vaisseaux de

guerre espagnols, pour assurer leur retour.
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Le Uoi nous montra le 24, au conseil, un bubon

assez gros au front, qu'il disoit être un clou. Le sa-

medi, il s'étoit trouvé mal à la chasse-, il y est allé

encore le mardi : il s'est trouvé mal à la messe, et

s'est mis à table à neuf heures et demie, sans man-

ger, voulant aller à la chasse; mais la quantité de

bubons (|ui lui paroissoient, et les instances qu'on

lui a faites pour ne pas sortir, l'ont laissé dans l'in-

certitude, et il est demeuré. On Ta déterminé avec

peine à prendre un remède, et à se mettre au lit sur

les sept heures du soir. Le mercredi matin 27, la pe-

tite vérole a été déclarée : elle est sortie les jours

suivans sans fièvre, sans aucun mal, et plus heureu-

sement qu'on n'auroit jamais pu l'espérer. Enfin la

maladie qui paroissoit la plus à craindre pour le Roi

,

dont la vie est si importante à son royaume et à toute

l'Europe, est arrivée, et finira, à ce qu'on espère,

sans qu'il y ait lieu d'avoii" la moindre inquiétude.

Tous les ministres se sont rendus à la cour. J'en

suis parti le 1 novembre, pour aller tenir à Paris une

assemblée de maréchaux de France. A mon retour à

Fontainebleau, j'ai trouvé le comte de Sinzendorff

prêt à partir, après avoir reçu son courrier, qui ne

lui permettoit pas de finir. '

Les conseils, suspendus parla maladie du Roi, ont

recommencé le 14. Dans celui d'Etat, on a fait lec-

ture des lettres de Brancas, ([ui marquent la santé du
Roi toujours la même, ne voulant ni se lever ni se

faire faire la barbe, mangeant bien, souvent trop, et

rien qui fasse entrevoir un dépérissement. Ce qui

parut extraordinaire, c'est qu'il n'a pas voulu faire

ses dévotions comme de coutume à la Toussaint, se
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confesser, ni communier; ce qui surprend dans un

prince aussi dëvot : cependant il entend volontiers

parler d'affaires. La Reine fjouverne absolument, et

remet toujours les réponses sur les diverses propo-

sitions d'accommodement après l'arrivée du duc de

Bournonville.

Du côté du Nord, on voit le roi de Prusse augmen-

ter prodigieusement ses troupes, jusqu'au nombre de

cent mille hommes; ce qui n'est nullement propor-

tionné à la force de ses Etats. L'Angleterre arme aussi

considérablement, mais sans faire sortir aucun bâ-

timent.

Le Roi est parti de Fontainebleau le i8, a couché

à PetitboLirg, y a séjourné le 19, et a joué un très-

gros jeu de lansquenet, où il a gagné six cents louis.

Il y a eu, dans le conseil des finances du 23, deux

affaires assez considérables par les conséquences pour

l'avenir.

La première regardoit des domaines donnés par le

Roi, par échange de terres dans le parc de Versailles.

J'y ai parlé fortement contre les mauvais marchés que

l'on fait faire au Roi ; et cet échange de treize paroisses

dans l'Angoumois, au profit de messieurs de Beau-

cairc, pour quelques arpens de terre dans le parc, a

été cassé.

La seconde étoit aussi une acquisition déterres que

des gens protégés avoient achetées des propriétaires,

pour les revendre au Roi, Malgré le crédit des gens

de cour, f[ui s'intéressoient à l'afTaire, le contrôleur

général s'est déclaré contre le marché; il a été d'avis

que les terres soient restituées aux propriétaires lé-

gitimes, mais qu'ils dédommagent les acquéreurs des
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frais (ju'ils ont faits pour parvenir à la vente au Roi,

qui n'a pas eu lieu. M. Fagon et le maréchal d'Uxelles

ont été de l'avis du contrôleur général : je m'y suis

fortement opposé pour le dédommagement. « Ces

« biens, ai-je dit, ont été ac((uis sur une fausse ex-

(t position, soutenue par le crédit de gens de cour.

« On a persuadé aux propriétaires que le Roi vouloit

« qu'ils fussent vendus à ceux qui dévoient les lui

« revendre. Ainsi il est injuste que les propriétaires

« perdent la moindre chose en rentrant dans leurs

« biens ^ c'est aux acquéreurs à perdre. Il seroit même
« juste de les punir par une amende, sauf leur re-

« cours sur les gens de cour qui les ont protégés. »

Le garde des sceaux, le chancelier et M. le duc d'Or-

léans ont été de mon avis, qui a passé; mais point

d'amende.

Les lettres du marquis de Brancas, écrites le i^at

lues le 24 5 marquoient que le duc de Bournonville

étoit arrivé à Madrid le 5; qu'il n'avoit pas encore

parlé d'affaires, ce qui est surprenant après dix jours

de séjour à Madrid-, qu'au reste la joie du roi d'Es-

pagne sur la convalescence du Roi avoit été très-

grande-, qu'à la nouvelle de sa maladie, il s'étoit fait

raser sa barbe de huit mois, étoit sorti dans la ville

pour faire ses dévotions , et le jour d'après à la chasse.

On n'a point parlé des affaires d'Espagne dans le

conseil du s>.8. Le comte de Sinzendorff a reçu un

courrier de Madrid, a conféré avec le cardinal le 27,

et a déclaré son départ pour le 29, sans qu'il paroisse

rien d'avancé sur les propositions dont il est question

depuis plusieurs mois, et que les Hollandais ont même
rendues publiques dans leurs gazettes.
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Le comte de Broglie mande de Londres qu'on y
murmure fort contre le gouvernement, sur Tincerti-

tude de la paix ou de la guerre; que les fonds pu-

blics baissent considérablement, et que l'opinion

générale est que le comte de Sinzendorflf n'est venu

que pour amuser, et gagner le temps de faire arriver

les galions en sûreté à Cadix, et préparera la guerre

la ligue qui se forme entre l'Empereur, le Czar, les

rois de Prusse et de Pologne.

Le cardinal de Fleury ne dit rien à moi ni au ma-

réchal d'Uxelles de ce qu'il traite avec le comte de

Sinzendortr. Nous craignons que les soupçons des

Anglais n'aient quelque fondement, et nous sommes

surpris que dans des circonstances si importantes on

ne nous consulte pas.

On a lu le 3, au conseil, des lettres de Brancas,

qui marquent son étonnement de ne recevoir aucune

réponse du roi d'Espagne sur la proposiliori de sus-

pension que l'on promettoit immédiatement après

l'arrivée du duc de Bournonville. Ce duc disoit seu-

lement au marquis de Brancas que l'on seroit con-

tent; mais il a déclaré en même temps que cela iroit

jusqu'à la fin du mois de mars. Les ambassadeurs

d'Angleterre pressent vivement le cardinal.

J'ai jugé à propos de me servir du prétexte d'une

légère indisposition pour passer le mois de décembre

à Paris. Le cardinal ne consulte ni le maréchal

d Uxelles ni moi , et je ne suis pas fâché de m'absenter

des conseils. Le public murmure de ce que nous ne

sommes pas consultés.

Cependant le gouvernement d'Angleterre est atta-

qué par ses ennemis, et il a cru nécessaire de faire
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venir promptement à Londres le prince Frédéric, fils

aîné du roi d'Angleterre, nommé le prince de Galles,

qui demeuroit à Hanovre. L'assemblée du parlement

approche : l'incertitude delà paix et de la guerre jelLe

les ministres dans un grand embarras, obligés à de-

mander des fonds d'augmentation après des dépenses

considérables depuis trois ans, et inutiles, puisque

la flottille est arrivée, et qu'on attend incessamment

les galions. Stanhope et Walpole sont partis le 25

pour Londres : ils sont tous deux membres du par-

lement.

Le cardinal de Fleury et le garde des sceaux com-

mencent à craindre que Sinzendorff ne les ait amu-

sés, et ne soit venu en France que dans cette unique

vue, savoir si ces deux hommes ne montrent pas en

public ce soupçon, pour mieux cacher leur intelli-

gence secrète avec l'Espagne. On a toujours ordonné

au marquis de Brancas de ne rien oublier pour péné-

trer si le concert continue d'être le même entre les

cours de Vienne et de Madrid.

On a appris dans les derniers jours de l'année, par

un courrier de Brancas, que toute la cour de Madrid,

c'est-à-dire le Roi , la Reine , le prince des Asturies

,

la princesse du Brésil , les deux Infans aînés, doivent

partir le 7 janvier, pour aller célébrer les doubles ma-

riages sur la frontière de Portugal, où toute la cour

de Portugal va se rendre pareillement. Cette résolu-

tion subite, après avoir long-temps laissé languir la

consommation des mariages, marque certainement

un dessein de s'assurer toutes les forces du Portugal,

et de les unir à la ligue entre l'Empereur et les autres

puissances du Nord.
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[1729] Les lettres d'Angleterre, lues au conseil

d'Etat du 15, marquent qu'il se prépare de grands

débats dans le prochain parlement entre les cabales

de la cour et celles qui lui sont opposées, fortifiées

par l'incertitude de la paix ou de la guerre, et par

toutes les dépenses inutiles qu'a faites l'Angleterre

depuis quatre ans pour empêcher le retour de la flot-

tille et des galions, auxquels elle n'apporte plus nul

obstacle, sans être plus assurée de la paix qu'elle ne

l'étoit lorsqu'elle a envoyé trois armées navales en

Amérique, dans les mers du Nord et la Méditerra-

née. C'est un beau champ aux ennemis du gouver-

nement.

L'atfaire d'Ostende n'étoit pas non plus terminée,

et c'étoit une semence de guerre pour la Hollande.

Cependant l'arrivée du comte de SinzendorfTà Vienne

confirme les grandes espérances de paix que ce mi-

nistre a toujours données.

Une légère indisposition du Roi, causée par des

courses de traîneaux, et des repas extraordinaires à

la Ménagerie, ont suspendu les conseils; et les pre-

miers de finances ont été le 22, et d'Etat le 23. Ces

courses de traîneaux ont l'ait espérer aux dames un

peu plus de vivacité au Roi pour elles. On a dansé

après souper-, et si cela recommence souvent, il n'est

pas impossible que quelque belle courageuse ne

mette la main sur le Roi.

On a lu le a3, dans le conseil, des dépêches de

Vienne qui expliquent très-nettement la situation du
ministère, et l'espérance trompée des ennemis de

Sinzendorffsur son absence. L'Empereur l'a très-bien

reçu, et lui a dit : « J'ai bien voyagé, et vous aussi;
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<( j'ai dépensé beaucoup d'argent, et vous aussi; je

« n'ai rien fait, ni vous non plus, m Ces mêmes let-

tres disent quç l'Empereur n'a jamais approuvé la

suspension sur quoi a roulé toute la négociation de

SinzendorfF. Les lettres de Madrid disent aussi que

jamais la cour d'Espagne ne l'a approuvée, et qu'elle

étoit sur cela de concert avec l'Empereur. On peut

juger de là que l'unique objet du comte de Sinzen-

dorff a été de gagner du temps. Il paroît que ce n'a-

voit pas été l'opinion du cardinal 5 mais on doit le

regarder comme certain, puisque les mêmes lettres

de Vienne marquent qu'il est établi dans le conseil

de l'Empereur que le comte de Sinzendorff a pro-

posé la suspension de lui-même et sans le consente-

ment de l'Empereur, et que cependant l'Empereur l'a

très-bien accueillie.

Les dépêches du Nord, lues le 26, parloient tou-

jours de négociations assez vives dans ces cours. L'Em-

pereur et le roi de Prusse menés par le même Se-

kendorflf. Le roi de Portugal augmentoit considéra-

blement ses troupes. On parloit du retour du Czar à

Pétersbourg : il a donné part de la mort de la prin-

cesse Natalie sa sœur, et on en prendra le deuil pour

dix jours.

Les dépêches deLondres marquent aussi une grande

vivacité. Les écrits volent contre le ministère, et ses

ennemis se préparent à l'attaquer fortement.

On a résoin, dans les conseils du 7 et du 10, un

traité avec l'électeur palatin, par lequel ce prince

s'engagera à ne pas s'opposer aux mesures que pren-

dront les cours de France et d'Angleterre pour la

tranquillité du Haut-Rhin.
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Le marquis de Brancas a écrit de Badajoz des let-

tres lues le i3, qui apprennent l'échange des prin-

cesses des Asturies et du Brésil, et li^ consommation

du mariage de la première à Badajoz. Les deux Rois

ont eu deux conférences dans la maison de bois bâtie

sur la rivière qui sépare les royaumes, et les deux

cours ont paru dans la plus grande magnificence :

celle de Portugal plus brillante par les habits et les

carrosses dorés; ce que la pragmatique, qui défend

les dorures, ne permet pas à celle d'Espagne.

Au reste, Brancas ne croyoit pas que Leurs Majestés

Catholiques eussent encore examiné le mémoire que

le duc de Bournonville leur a remis à son retour de

France, sur le traité de suspension. Une affaire aussi

importante ne peut être retardée que par la résolu-

tion prise d'attendre le retour des galions, avant que

de prendre aucun parti.

Le garde des sceaux m'a avoué qu'il s'est mêlé de

celui que prendront les cours de Vienne et de Ma-

drid. Je lui ai répondu : « Si celle de Vienne ne veut

« pas la guerre , celle de Madrid ne l'entreprendra

u pas-, mais vous devez savoir sur quoi compter de

« la part de Sinzendorff, avec qui vous avez tant

« conféré, et savoir s'il n'a voulu que vous amuser.

u — Il pourra bien arriver, m'a-t-il dit, que la guerre

« sera déclarée sans qu'on s'y attende. — En ce cas,

« ai-jc répliqué, songez que celui qui se lèvera le

« plus matin pourra avoir beau jeu. n

On a appris, par des vaisseaux anglais arrivés des

Indes, le départ des galions, et qu'ils pourront être

en Europe dans le mois de février. Le roi d'Espagne

doit se rendre pour leur arrivée ù Séville , où les seuls
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nonces, les ambassadeurs de France et de l'Empereur

ont permission de suivre. On ne manque cependant

pas de logement pour les autres, qui se plaignent.

Brancas marque par ses lettres, lues le a, qu'on no

sait pas précisément le temps que la cour restera à

Sévilie, où elle est arrivée. Il a ordre de presser le

roi d'Espagne de s'expliquer sur les propositions né-

gociées depuis neuf mois avec Sinzendorff. Il est bien

étonnant que tant d'instances réitérées n'aient encore

attiré aucune réponse, et très-apparent que si l'Em-

pereur eût voulu, on les auroit rendues plus tôt.

Après de longs débats au parlement d'Angleterre,

dans lesquels le parti de la cour a toujours été le plus

fort de deux tiers, les deux partis se sont réunis sur

ce point de presser vivement la cour d'Espagne de

s'expliquer, l'incertitude paroissant plus fâcheuse à

l'Angleterre que la guerre.

Dans ces débats, milord Puîtenay, le plus opposé

au parti de la cour, a reproché à Robert Walpole les

biens immenses accumulés aux dépens des fonds que

l'on tire de la nation. Cependant on a accordé au Roi

les mêmes secours que l'année précédente, et on a

résolu d'envoyer une escadre considérable dans la

mer Bailique.

La mort de l'électeur de Mayence [27 février],

dont l'électeur de Trêves est coadjuteur, a donné lieu

à diverses brigues par le prince Théodore de Bavière,

évêque de Ratisbonne. On prétend que l'électeur de

Trêves, frère de l'éiecteur paiatin, sollicite à Rome
la dispense de se marier; ce que l'Empereur appuie,

pour faire tomber Télectorat de Mayence à Schom-

born. On a envové ordre au cardinal de Polignac de
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traverser secrètement celte dispense
,
parce qu'il con-

vient mieux à la France de voir plusieurs électorats

dans la maison de Bavière
,
que de voir une créature

de l'Empereur électeur de Mayence.

Quelques avis venus à Nantes par un vaisseau mar-

chand ont annoncé le 2 mars l'arrivée des galions; et

les lettres de Brancas, lues au conseil le G, disent

que 1 on voyoit près de Cadix des vaisseaux que l'on

jugeoit elre la télé des galions. Il n'avoit encore au-

cune réponse du roi ni de la reine d'Espagne sur les

matières qui regardoient la suspension-, le duc de

Bournonville ne s'expliquoit pas clairement. Le mar-

quis de Brancas avoit ordre de presser vivement sur

trois points. Le plus important est une décision sur

tout ce qui peut faire subsister la paix, ou ramener la

guerre. On craint que le roi d'Espagne n'établisse un

trop haut induit sur les espèces , et Brancas demande

qu'on envoie un ambassadeur en France : il n'a pas

encore pu avoir, malgré ses instances, de réponse sur

ces trois points. Du côté de l'Empereur, on voit les

ordres donnés pour les recrues des troupes, des dif-

ficultés nouvelles sur l'alî'aire de Meckelbourg, et

rien de fini sur celle de Frise, toutes semences de

guerre.

On a su le 9, par les lettres du cardinal de Poli-

gnac, que Rome s'impatiente sur l'instruction pasto-

rale du cardinal de Noailles, dont la composition

trouvoit des dillicultés continuelles. Il venoit de

rendre aux jésuites les pouvoirs de prêcher et de

confesser dans son diocèse -, ce qui leur étoit interdit

depuis très-long-tcmps, l'ayant même refusé au con-

fesseur du Roi : de sorte que le Roi fut obligé dans le
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temps de faire sa première communion à Saint-Cyr,

du diocèse de Chartres.

Dans le conseil d'Etat du i3, on a appris parles let-

tres de Brancas l'arrivée des ^^alions à Cadix les '^o et

21 février, apportant trente-cinq à trente-six millions

de piastres; ce qui faisoit plus de cent cinquante mil-

lions, monnoie de France. Le roi et la reine d'Es-

pagne étoient partis de Séville avec des relais, pour

arriver en un jour à l'île Saint-Léon près de Cadix,

d'oîi ils voyoient entrer les galions dans le port. Sur

les vives instances que le marquis de Brancas fait pour

les intérêts des négocians français , anglais et hol-

landais, qui ont les plus gros fonds sur la flotte, Pa-

tigno, ministre des finances, répand qu'il fait exa-

miner les mémoires des dépenses immenses et des

préjudices que le blocus de Porto-Bello, par l'armée

navale d'Angleterre , a causés au Roi son maître.

Tous les partis de Londres, marque le comte de

Broglie, se réunissent à demander une prompte dé-

cision de l'Espagne et de l'Empereur sur la paix ou

la guerre, et à nous presser d'attaquer l'Espagne. Sur

quoi j'ai dit au conseil : « L'Espagne n'étant plus oc-

« cupée de la ridicule entreprise de Gibraltar, peut

« faire marcher sur les frontières de Languedoc et

« de Guienne plus de quarante bataillons et soixanle-

« dix escadrons. Avec de telles forces, l'Espagne n'est

« pas bien facile à attaquer. »

Tout ce qu'on savoit des galions s'est confirmé par

les lettres de Brancas, lues le 16. Patigno, fort occupé,

ne donne aucune réponse; à peine même peut-il lui

parler. Tout ce qu'il en a tiré, c'est que l'on travaille

au mémoire des dépenses immenses que la guerre
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des Anglais leur a causées; car ils appellent toujours

infractions leurs ports bloqués en Amérique par les

armées navales d'Angleterre. Les nouvelles de l'Em-

pire sont que le roi Auguste de Pologne fait de grandes

levées.

On a appris le no, par Brancas, que le roi d'Es-

pagne va passer quinze jours dans un château du duc

de Medina-Sidonia, où Brancas lui-même n'a pas

permission de suivre, et qu'on remet toutes les ré-

ponses après le retour de ce voyage. Il est aisé de

voir par là que la cour d'Espagne veut attendre des

nouvelles de Vienne.

Des lettres de Chamorel rendent compte d'une

conversation avec le comte de Toutzen, pour faire

voir très-clairement que l'Angleterre ne peut plus

demeurer dans l'incertitude sur la paix et sur la

guerre, et qu'elle demande une décision avant le dé-

part du Roi pour l'Allemagne
,
qui est fixé au premier

mai, « Suivant ce que vous mande Brancas, ai-je dit

« au cardinal, vous ne pouvez avoir de réponse d'Es-

« pagne pour ce temps-là; mais vous pouvez avoir

« celle de l'Empereur; et s'il ne veut pas la guerre,

« l'Espagne ne la peut pas faire.— Cela est vrai , a-t-il

« répondu, « et n'a rien dit de plus dans le conseil.

Il compte beaucoup sur l'Empereur : l'événement

fera voir s'il se trompe.

Le cardinal de Polignac mande [^3 mars] que l'im-

patience est grande à Rome sur l'arrivée de l'instruc-

tion pastorale du cardinal de Noailles. On a ordonné

d'écrire au cardinal de Polignac qu'on n'a pu tirer du
cardinal de Noaireslinstruction pastorale telle qu'on

la désiroit, et qu'on a eu la même difficulté à l'obli-
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ger de faire, pour la publication du jubilé, un man-

dement qui pût être agréable à Rome
;
qu'il faut qu'on

se contente de ce qu'on a obtenu , et ne rien outrer.

Tout est en suspens, en attendant les nouvelles de

Vienne et de Madrid. Celles de Brancas, lues le 27,

laissent toujours dans l'incertitude. De concert avec

les ministres d'Angleterre et de Hollande , il a de-

mandé une audience
,
que le marquis de La Paz ne

lui fait pas espérer si prompte. Patigno paroît le

maître, et Brancas le désigne premier ministre, sans

en avoir le titre. On voit clairement qu'ils attendent

des nouvelles de Vienne pour se déterminer.

On n'a rien appris, dans le conseil du 3o, qui puisse

tirer de l'incertitude où on est du côté de Vienne et

de l'Espagne. Du côté de Vienne, on voit toujours

des difficultés sur ce qui regarde raflfaire d'Anden en

Frise, et sur le Meckelbourg. Il y en a aussi dans

le parlement d'Angleterre qui retardent le départ de

Walpole et de Stanhope.

Le Roi a été à l'Opéra, et j'y ai beaucoup contri-

bué : il n'avoit pas voulu entrer dans Paris depuis le

dernier lit de justice. J ai été dans sa loge, je lui ai

parlé du plaisir qu'on avoit de le voir -, et le lende-

main je lui ai encore reparlé si fortement des mar-

ques d'amour qu'il a reçues des Parisiens, que j'es-

père le porter à revenir plus souvent.

Brancas marque de Cadix qu'il a enfin obtenu au-

dience du roi d'Espagne , ainsi que les ministres d'An-

gleterre et de Holiande
;
que tous, se conformant aux

ordres de leurs maîtres, ont pressé Sa Majesté Catho-

lique sur la justice qu'il doit aux négocians, et plus

encore sur le consentement à la suspension qui doit

T. '^O. 25
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assurer la tranqiiillitë de l'Europe. Il a répondu qu'il

la souhaitoit plus que personne; qu'il rendra jus-

tice, et la demande pour lui-même. C'est toujours la

même réponse; et le marquis de Brancas ne paroît

pas content du duc de Bournonville. D'autres lettres,

lues dans ce même conseil du 3 avril, faisoient con-

noître que les cours de Vienne et de Madrid concer-

toient les mesures qu'elles avoient à prendre. On ap-

prenoil que l'Empereur faisoit des magasins de blé

à Cologne.

Le cardinal Fleury garde toujours le même si-

lence avec le maréchal d'Uxelles et moi sur ce qui

peut regarder la guerre , et il ne s'ouvre pas davan-

tage avec messieurs d'Angervillicrs et Desforts, mi-

nistres de la guerre et des finances-, ce qui est fort

surprenant.

Il est arrivé un bref du Pape pour défendre le ju-

bilé à tous les appelans. On a résolu de tenir ce bref

secret, et le Roi a écrit au Pape et au cardinal de

Polignac qu'il a empêché le nonce de le publier,

parce que sa publication auroit causé un schisme

dans le diocèse de Paris.

On apprend le 6 qu'il y a beaucoup de mouve-

mens dans les chambres du parlement. Le comte de

Toutzen a déclaré au comte de Broglie qu'il n'est

pas possible de contenir ceux qui veulent un ultima-

tum de la part de l'Espagne -, qu'il faut se décider sur

la paix ou sur la guerre.

Les recrues de l'Empereur pour ses troupes de

Bohême et de Silésie sont faites. Le Czar compte de

venir à Pétersbourg, et de pouvoir mettre deux cent

vingt mille hommes en campagne.
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Le roi et la reine d'Espagne, mande Brancas dans

ses lettres lues au conseil du i o , ont appris avec beau-

coup de peine, par le dernier courrier arrivé de

Vienne, que TEmpcreur ne fait plus espérer le ma-

riage de Taînée des archiduchesses avec l'infant don

Carlos, et que la reine d'Espagne paroît disposée à

une rupture avec l'Empereur-, il y a même dans ces

dépêches quelques propositions dont le cardinal n'a

pas parlé au conseil. Tout paroît dans une situation

violente : cependant la cour d'Espagne, malgré son

irritation contre l'Empereur, ne faisoit rien de ce qui

regarde la distribution des galions. Le roi d'Espagne

la diffère sous divers prétextes, et Patigno travaille

toujours à son mémoire des frais causés par l'infrac-

tion des armées navales d'Angleterre.

Il est aisé de voir que c'est un prétexte. La reine

d'Espagne, tout irritée qu'elle est de voir ses espé-

rances trompées sur le mariage de l'infant don Car-

los, ne veut pas cependant se fermer ie chemin aux

Etats de Parme et de Plaisance
,
qui dépend en grande

partie de l'Empereur : par conséquent la rupture avec

lui n'est pas encore déterminée.

Les lettres de Broglie du 7 , lues au conseil le i3

,

marquoient les plus vives inquiétudes des ministres

anglais sur notre prétendue inaction. Le parti de

Walpole et Toutzen se disoient perdus, si la France

ne déterminoit pas l'Espagne à une prompte satisfac-

tion. (( Pour moi, disoit Horace Walpole, je ne re-

« passe pas en Angleterre si la France n'agit pas. Il

« faut déclarer la guerre.— Si l'Angleterre veut ab-

« solument la guerre, ai-je dit au conseil, qu'elle se

« mette en état de la faire, et qu'elle fasse passer

25.
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« incessamment vingt mille Anglais naturels en Hol-

« lande. — Cest ce que je leur ai déjà mandé, a ré-

(i pondu le cardinal. »

On a donné ordre à Brancas de presser avec la plus

grande vivacité la distribution des galions.

Il avoit paru quelque diversité d'opinions dans le

parlement d'Angleterre sur Gibraltar • mais on a ap-

pris que le 5 mars il a été résolu tout d'une voix que

Gibraltar sera déclaré port franc, et qu'on y établira

une cour de justice : ce qui marque la résolution dé-

terminée de l'Angleterre de ne jamais rendre cette

place
,
quoiqu'on ait lu en plein parlement la lettre

du roi d'Angleterre, qui proraettoit au roi d'Espagne

cette restitution.

Le Czar a ordonné de grandes levées, et qu'on

travaille à des tentes pour faire marcher toutes les

troupes russiennes qui sont en Livonie. L'Empereur

presse ses recrues, et tout paroît disposé à la guerre

dans le Nord.

Le 21 avril, les trois ambassadeurs d'Angleterre

ont demandé audience au cardinal , et lont tenue

tout le matin \ les ambassadeurs d'Espagne l'ont eue

à leur tour l'après-midi.

Quelques jours auparavant, il étoit arrivé un cour-

rier aux ambassadeurs d'Espagne , chargé d'une lettre

du marquis de La Paz au cardinal , du contenu de la-

quelle les ambassadeurs n'avoient aucune connois-

sance, non plus que le marquis de Brancas, notre

ambassadeur en Espagne. On nous a dit seulement

que le Roi alloit passer huit jours à Corte-de-Arena

pour chasser
5
que de là il reviendroit à Séville passer

la semaine sainte; qu'ensuite il iroit à Grenade, où



DU MARÉCHAL DE VILLARS. [1729] 38(j

l'on faisoit venir les Infans
,
qui étoient restés à Ma-

drid. La reine d'Espagne paroissoit toujours indi-

gnée de ce que le mariage de l'infant don Carlos avec

l'aînée des archiduchesses étoit refusé.

Le Roi devoit aller à Compiègne le 22 avril. Le

garde des sceaux a demandé que l'on remette le pre-

mier conseil après l'arrivée. Je ne suis parti qu'après

le Roi, et j'ai donné un grand repas à l'évéque de

Lubeck
,
prince de Holstein , aux ministres du Nord,

aux ambassadeurs d'Espagne, au cardinal de Rohan,

à beaucoup de dames, et à madame la duchesse.

On nous a lu, dans le conseil du 27 avril , une lettre

assez étonnante du marquis de La Paz au cardinal

Fleury, laquelle contient une proposition du roi d'Es-

pagne de mettre des garnisons dans les Etats de Parme

et de Florence, pour assurer ces Etats à don Carlos;

moyennant quoi on rendroit justice aux négocians,

ne prétendant que quatorze pour cent des galions

,

tant pour l'induit que pour les frais que l'infraction

des Anglais avoit causés au roi d'Espagne, et seule-

ment cinq pour cent de ce qui arrivoit des Açores

pour le compte des négocians. Ils craignoient un

traitement bien différent , et c'étoit une grande joie

d'un traitement qu'on ne pouvoit espérer, à beau-

coup près, si favorable; mais la condition de mettre

des garnisons dans les places de Parme et de Flo-

rence étoit conditio sine quel non.

Cette lettre, sans nulle explication sur les moyens

d'établir des garnisons en Italie dans des fiefs de l'Em-

pire, sans faire mention de l'Empereur, ni du traité

de Vienne entre ce prince et l'Espagne, nous a paru

folle. Le maréchal d'Uxelles s'en est expliqué ainsi.
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Pour moi, je me cloute que la réponse est déjà faite,

et qu'en ne voulant pas nous laisser ignorer une

chose si importante , on ne demande pas notre déli-

bération.

Les trois ambassadeurs d'Angleterre au congrès se

sont rendus à Compiègne le 28 avril. Leurs audiences

sont longues, fréquentes et vives; mais le cardinal

n'en rend aucun compte au conseil. On trouve qu'il

hasarde d'être toujours seul avec ces trois ministres

habiles, et de se charger seul de les écouter et de

leur répondre.

Toutes les lettres du comte de Broglie et de Cha-

morel , lues le premier mai , disent que milord Tout-

zen assure nettement que si la France n'agit pas avec

vigueur contre l'Espagne, l'Angleterre se réunira avec

l'Empereur. L'inaction et l'état actuel ne pouvoient

durer plus long-temps, et le comte de Broglie étoit

d'opinion qu'il falloit compter sur le changement de

TAngleterre. « Mais ceci, ai-je dit au conseil, me
« paroît fort sérieux , aussi bien que la proposition du

« marquis de La Paz , laquelle nous fait entrevoir une

« rupture de l'Espagne avec l'Empereur, et les dis-

« cours de Toutzen une rupture de l'Angleterre avec

« nous. » Le cardinal a dit : a Non, non, » dun air

de mécontentement. J'ai répondu : a Je ne sais que

« ce que j'entends -, c'est ce qui me fait trouver la

« matière importante. » On s'est tu, et on a passé à

d'autres nouvelles.

Celles de Moscou parlent d'un voyage du Czar de

quelques semaines dans les terres des princes Dolgo-

rousky ses favoris , et de l'exil en Sibérie, avec une

sûre garde, du prince Walkin, parent du Czar. Celles
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de Londres el de La Haye parlent darmemens de

mer très -considérables. Il en paroît aussi un de dix

vaisseaux de guerre à Cadix, Le roi d'Espagne a ré-

solu d'être long-temps dans.les royaumes de ( Grenade

et de Valence avec ses enfans, qu'on fait venir de

Madrid.

L'Empereur ayant fait à l'Angleterre la proposition

de renouer les anciens engagemens avec elle, les

ministres nous en ont donné avis sur-le-champ, et

promettent d'être fermes dans leurs engagemens. On
a décidé au conseil du 4 que nous leur donnerons les

mômes assurances.

Ce même jour, on a appris la mort du cardinal de

Noailles, dont la piété exemplaire pendant tout le

cours de sa vie étoit au plus haut point respectable.

Il avoit été le plus redoutable ennemi de la constitu-

tion Uiiigenitus. Sur la fin de sa vie, la maréchale

de Gramont, sa nièce, l'avoit obsédé, et obligé de

se soumettre. La duchesse de La VaDière, sa nièce

aussi, combattoit sa sœur, laquelle, appuyée de la

cour, demeura maîtresse. Il est certain que l'esprit

n'étoit plus le môme. Les ennemis de la constitution

tirèrent un écrit de sa main, par lequel il désavouoit

tout ce que la maréchale de Gramont l'avoit obligé

de faire.

Combattu et persécuté par les deux partis, qui pro-

fitoient de sa foiblesse , il changeoit souvent. Il est à

présumer qu'on lui avoit fait espérer les explications

si souvent demandées au Pape. Ce qu'il y a de cer-

tain , c'est qu'on n'a jamais pu tirer de lui une in-

struction pastorale telle qu'on la vouloit, et que

Rome , malgré son acceptation , n'étoit pas contente
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lie lui^ et qu'enfin ses parens et son conseil, par-

tagés, ont abusé de sa foibîesse en le persécutant,

sans grande utilité pour le parti de la constitution.

L'archevêque d'Aix a été nommé son successeur le 5.

Je l'ai proposé au cardinal
,
qui m'a répondu seule-

ment : « Il nous faut un homme bien sage. »

Le 6, les ambassadeurs d'Angleterre sont arrivés à

Compiègne. Ils sont venus me voir le même jour,

ainsi que ceux d'Espagne , et m'ont dit qu'ils espèrent

un bon succès. On a tout lieu de s'y attendre, si cela

dépend de leur bonne volonté.

Enfin, dans le conseil d'Etat du 8, le garde des

sceaux a rendu compte des importantes matières qui

jusque là n'avoient été connues que du cardinal et

de lui. Il parut donc qu'il n'y avoit eu avec le comte

de SinzendorfT qu'un traité provisionnel , et beaucoup

d'assurances que l'Empereur ne vouloit pas la guerre,

mais nuls engagemens. Du côté d'Espagne, la propo-

sition de mettre des garnisons dans les places de Tos-

cane et de Parme, afin d'assurer ces deux Etats à don

Carlos, tendoit à déposséder en quelque manière ces

souverains de leur vivant : opération que le traité de

partage de la monarchie espagnole, fait par l'Angle-

terre et la Hollande, avoit commencée j opération in-

juste, et contre tout droit divin et humain. Le garde

des sceaux nous a donc appris que l'Angleterre en-

trera dans les mesures que propose l'Espagne pour

mettre ces garnisons, offrant, si les possesseurs ne

veulent pas qu'elles soient d'Espagnols naturels, de

les mettre de Suisses, mais à condition que le traité

provisionnel sera signé auparavant. Tout cela s'arran-

^eoil sans savoir si l'Empereur y consentiroit, sans
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nulles mesures prises avec le roi de Sardaigne. Ces

nouveaux projets font voir que la paix n'est pas si

assurée qu'on veut l'espérer. On a décidé de dépé-

cher un courrier à Madrid, portant notre résolution,

([ni est de ne point mettre de garnison dans les Etats

de Florence et de Parme sans le consentement de tous

les alliés d'Hanovre; ce qui équivaut à un refus.

Le courrier qui avoit été dépêché à Rome, sur le

bref du Pape pour exclure les appelans du jubilé, du-

quel on avoit empêché la publication , est revenu , et a

apporté des assurances de la part du Pape qu'd n'a eu

aucune connoissance de l'expédition ni de l'envoi

dudit bref; que c'est le cardinal Corradini, homme
violent, qui Ta fait expédier sans la connoissance du

Souverain Pontife : ce qui paroît bien hardi, pour ne

pas dire très-insolent, contre l'autorité du Pape.

Comme le cardinal avoit fait d'avance à la reine

d'Espagne la réponse arrêtée dans le conseil du 8, on

a su le i5
,
par un courrier du marquis de Brancas, et

de Wandermer, ambassadeur de Hollande, que la

Reine regarde en effet la résolution sur les places de

Toscane comme un refus, et qu'elle en est outrée

contre le cardinal. Wandermer mande que la passion

agit bien plus que la raison sur l'esprit de la Reine;

qu'il pourroit bien arriver qu'elle se détermineroit

subitement à la guerre
;
que Patigno et le marquis de

La Paz paroissent fort agités; qu'on ne parle pas de

délivrer l'argent des galions, et que l'on dépêche des

courriers à Vienne. On a envoyé une nouvelle instruc-

tion pour le marquis de F3raricas, dont il ne doit faire

usage que trois semaines après l'avoir reçue, afin de

donner à la reine d'Espagne le temps de faire ses ré-
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flexions. Par cette dernière instruction, on approche

un peu plus de ses intentions, sans cependant vou-

loir suivre ses premières vues.

Le cardinal de Polignac mande qu'on voit bien que

le cardinal Corradini est un peu honteux de ce bref,

envoyé sans la connoissance du Pape,

On voit toujours, par les lettres du Nord , un mou-

vement considérable par terre et par mer de la part

des Russes. L'abbé Langlois mande le départ du roi

de Pologne pour Varsovie 5 et dans ses lettres, lues

au conseil le 18, il assure que SekendortF, ministre

de l'Empereur, n'a rien obtenu
5
que Mansfeld, mi-

nistre du roi de Pologne, dévoué à l'Empereur, n'a

aucun crédit; et que le comte d'Em, qui paroît le

plus en faveur, est dévoué à la France.

Les lettres du Nord annoncent le départ du Czar

pour Pétersbourg dans le mois de mai. Celles d'Au-

diffret, ministre du Roi en Lorraine, font voir un

grand désordre dans les finances du nouveau duc :

elles ne promettent son voyage en France que dans

le mois de septembre.

On attend avec beaucoup d'impatience un cour-

rier d'Espagne, sans cependant espérer qu'il apporte

aucune résolution. Le marquis de Brancas, dans ses

lettres de Séville du 5, lues au conseil le ^o, marque

qu'il n'a rien fait auprès de la Reine
;
qu'on ne délivre

toujours pas les effets des galions, et qu'on ne peut

douter que cette princesse n'attende des nouvelles

de Vienne pour se déterminer.

Bussy, chargé des affaires du Roi à Vienne, ne

marque rien qui soit important; que le secrétaire

d'Espagne à Vienne lui a fait de grandes confidences
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sur la réunion de sa cour avec la nôtre, et qu'il les

soupçonne de n'être pas fidèles. En effet, nous appre-

nons en même temps que le secrétaire d'Espagne à

La Haye en fait autant avec notre envoyé. Bussy

mande que les armemens des Turcs sur les frontières

de Valachie sont pour remettre le kan des Tarlares

dans son devoir, duquel il s'est écarté depuis quelque

temps.

Les lettres de Florence apprennent les débauches

du grand duc, très-propres à avancer la fin de ses

jours. Le courrier que l'on attendoit d'Espagne, en-

voyé par les ministres d'Angleterre, est arrivé le 23.

On a lu ses dépêches dans le conseil du 25 : elles ré-

pètent une très-vive colère de la reine d'Espagne sur

le refus de mettre des garnisons espagnoles dans les

places de Toscane et de Parme. La Reine a dit au mar-

quis de Brancas que le cardinal Fleury est livré aux

Anglais : « Et si l'on trouve de si mauvais parens,

« a-t-elle ajouté, il faut espérer que l'on trouvera de

« bons amis. » Elle a fini par dire sur les galions :

« Le Roi veut rendre justice à tout le monde ; mais

« il n'est pas juste aussi qu'il donne de l'argent pour

« lai faire la guerre. » Brancas dit que le peu que le

roi d'Espagne a parlé dans cette conversation a été

pour approuver la Reine.

Nos ministres d'Allemagne nous mandent qu'il est

facile de réunir les quatre électeurs palatins à l'élec-

teur d'Hanovre, roi d'Angleterre; que le landgrave

de Hesse, déjà dévoué à l'Angleterre, seroit soutenu

des ducs de Wurtemberg et de Brunswick. Snr cela

j'ai dit au conseil : « Si l'Empereur peut craindre une

« telle ligue dans l'Empire, en sa place je commen-
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« cerois la guerre plus tôt que plus tard, et avant de

« la laisser former. »

Tous les ministres étrangers du congrès se sont

rendus à Compiègne , où il ne peut être pris aucune

résolution, puisqu'il faut attendre le retour du der-

nier courrier envoyé en Espagne, qui ne peut arriver

que dans le 10 juin. Fonseca, ambassadeur de l'Em-

pereur, m'assure que l'Empereur ne veut pas la guerre.

Il est certain qu'aucune puissance ne la veut réelle-

ment, pas même actuellement les Anglais, qui ont

paru les plus animés.

Les lettres de Brancas du 12, lues dans le conseil

d^ 29, parlent toujours de la colère de la reine d'Es-

pagne, et qu'il seroit possible qu'elle portât l'Empe-

reur à la guerre
^
que d'ailleurs on ne parloit pas de

délivrer l'argent des galions. On a lu une réponse du

cardinal au marquis de Brancas, sur les travers de la

reine d'Espagne contre lui : « Il ne convient pas, di-

« soit le cardinal, de mettre des garnisons dans les

« places de Florence et de Parme, parce que c'est

(( s'emparer des Etats de princes vivans ; et quand

« l'Empereur promettroit d'en investir don Carlos

« après leur mort, c'est toujours une démarche in-

« juste et odieuse pour le présent; et si cela ne se

« fait pas du consentement de l'Empereur, c'est une

« guerre que l'on entreprend. Or, avant que d'entre-

« prendre une guerre juste ou injuste, il faut du

« moins convenir comment cette guerre se fera, avec

« combien et quelles forces. « Enfin cette lettre, si

la reine d'Espagne vouloit y faire attention , la con-

vainquoit absolument du peu de fondement de sa

colère.
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En attendant que cette lettre fasse son eflet, ou en

a lu, au conseil du 2 juin, une de Brancas, qui marque

qu'elle est toujours dans les mêmes emportemens;

qu elle veut des garnisons espagnoles dans les Etats

de Parme, qu'elle attend des nouvelles de Vienne,

et que tout est toujours dans la même incertitude sur

la paix ou sur la guerre. Quant au roi d'Espagne, il

passe la journée à pêcher à la ligne, et le soir à des-

siner-, comme, dans sa campagne d'Italie, il passoit la

journée à tirer des pigeons dans le château de Milan.

C'est toujours le même homme.

Bussy, chargé des affaires du Roi à Vienne , marque

que certainement depuis long-temps l'Empereur ne

cherche qu'à gagner du temps. Je l'avois toujours

bien pensé, et j'avois averti le cardinal et le garde

des sceaux que Sinzendorff les amusoit.

Le roi d'Angleterre est arrivé à Utrecht le 4 juin
7

pour se rendre dans ses Etats d'Hanovre.

Le Czar fait avancer des troupes vers la Pologne,

dont le Roi a indiqué la diète à Grodno pour le 4 août.

Majan mande de Moscou que le Czar a appris, par

un courrier du général qui commande ses troupes en

Perse, que celles du sophi Ezrek ont été battues par

les Moscovites, et que la paix est faite avec ce sophi,

qui cède au Czar toutes les provinces qu'il a con-

quises.

Majan envoie une relation très-curieuse de ce qui

s'est passé dans les derniers jours de la vie du feu

Czar, et dans la courte durée du règne de la Czarine :

ses débauches avec un nommé Moron , auquel le Czar

avoit fait couper la tête , sont bien décrites. On y voit

les intrigues du jeune comte Sapia, du comte Trans-
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hoc
,
pour faire déclarer une des princesses impéra-

trice, et perdre le jeune Czar à présent régnant-, la

disgrâce de Transhoé et son fds, ensuite celle de

MenzikolT, qui avoit perdu Transhoé, et qu'on vient

de mener en Sibérie avec son fds. Tout cela est bien

décrit par le ministre de Danemarck à la cour du

Czar, et ce ministre a lui-même eu beaucoup de part

à ces intrigues.

On apprend de Rome que Corradini et plusieurs

autres cardinaux sont toujours très-animés sur les

affaires de la constitution, et peu contens de l'accep-

tation qu'en a faite le cardinal de Noailles.

Les lettres de Vienne du i5 juin marquent qu'on

a dépêché plusieurs courriers , et qu'à l'arrivée d'un

d'eux à Bruxelles on a fait partir le chef des ingé-

nieurs pour Luxembourg. Les Anglais ont aussi une

armée navale prête à mettre à la voile de Portsmouth
;

et les avis de La Haye disent que l'escadre de Hol-

lande, de douze vaisseaux, doit aller joindre celle

d'Angleterre à Portsmouth. Il paroît que l'on retient le

courrier Bannières à Séville, jusqu'à ce que la reine

d'Espagne ait reçu des nouvelles de Vienne.

Le roi de Suède paroît résolu à son voyage auprès

<lu landgrave son père.

Brancas marque par ses lettres, lues le 19, qu'il ne

peut avoir la réponse si désirée de la cour d'Espagne

de plus de huit jours, par le voyage qu'elle fait à

Port-Marie
^
qu'on ne parle point de délivrer les ef-

fets des galions, et que ces retardemens excitent de

grandes plaintes de tous les négocians.

Les lettres de Moscou font mention des forces du
Czar, qui consistent en deux cent mille hommes de
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pied et quatre-vingt mille chevaux, outre cela un

grand nombre de cosaques et Tartares, qu'il peut

faire monter à cheval au premier ordre. Celles de

Vienne parlent d'un corps d'armée de l'Empereur prêt

à marcher en Sdésie ; et celles de Hollande, que l'es-

cadre aux ordres du contre-amiral Sommerdick est

partie du Texel pour aller joindre l'armée navale

d'Angleterre à Portsmouth.

On a lu, dans le conseil d'Etat du 22 , une instruc-

tion pour le marquis de Brancas
,
par laquelle on ac-

corde à la reine d'Espagne tout ce qu'elle nous a de-

mandé pour se séparer des intérêts de l'Empereur et

s'unir avec la France, c'est-à-dire de mettre des gar-

nisons espagnoles dans les places de Toscane et les

Etats de Parme. Voici la raison de cette brusque ré-

solution : peut-être la reine d'Espagne, fort piquée

du refus de l'Empereur de l'archiduchesse aînée pour

don Carlos, ne nous a-t-elle fait des propositions d'ac-

commodement que pour faire peur à l'Empereur. Ces

propositions, refusées par nous, l'ont fort irritée 5 et

comme elle attend des nouvelles de Vienne, il pou-

voit se faire que l'Empereur, pour empêcher cette

reine de se réunir à la France, lui accordât ou parût

lui accorder tout ce qu'elle a demandé à ce prince.

Nous avons donc jugé à propos de le prévenir,

d'autant plus que les Anglais veulent une décision

prompte, et que leur armée navale, fortifiée de douze

vaisseaux hollandais, n'attend que le dernier mot

pour mettre à la voile.

Cependant on voit la négociation commencée de-

puis long-temps entre lEmpereur et le roi de Prusse

dans une grande vivacité. Sinzendord" a reçu deux
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courriers de Vienne en vingt-quatre heures, et il a

ordre de s'y rendre en toute diligence. Nous crai-

gnons beaucoup que le prince Eugène ne veuille la

guerre. LEmpereur retient près de lui le nouveau

duc de Lorraine, et ne veut pas consentir qu'il re-

tourne dans ses Etats.

Le roi de Suède désiroit fort d'aller voir le land-

grave de Hesse, son père [26 juin]. On lui a fait

connoître que cet ëloignement de son royaume ne

convient pas dans la conjoncture présente. Les Etats

lui ont accordé une somme pour la dépense de son

voyage-, mais il le remet à un autre temps.

Le Pape est revenu à Rome de son voyage de Béné-

vent. Le cardinal Corradini, le plus violent sur les

affaires de la constitution, voudroit que l'on procé-

dât vivement contre les appelans, et anime le sacré

collège sur l'écrit du cardinal de Noailles, signé le 26

février dernier, qui rétractoit tout ce qu'il avoit fait

en acceptant la constitution, disant qu'on lui avoit

promis les douze articles.

Les lettres de Brancas, lues le 3 juillet, marquent

que le voyage de la cour de Séville, à San-Lucar et

Port-Marie, a encore suspendu les réponses de la

reine d'Espagne, laquelle paroît toujours irritée contre

le cardinal; que Patigno a commencé à se servir de

l'argent des galions, déclarant cependant que ce n'est

que de celui qui doit revenir au roi d'Espagne.

On a lu, dans le conseil du 6, des instructions

dressées pour Chavigny, ministre du Roi à Ratisbonne,

qui est envoyé à Hanovre : i» pour prendre des

mesures avec le roi d'Angleterre sur les affaires de

Meckelbourg; 2" pour le préparer à celles qu'il doit
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prendre, si l'Empereur venoit à attaquer ses Elats

d'Allemagne. On doit lui faire entendre qu'en ce cas

le Roi pouvoit dilAcilement lui envoyer un corps de

troupes de France. J'ai cru devoir faire une petite

représentation au conseil : « Cet avertissement, ai-je

« dit , est bien tardif 5 il semble que tout devoit avoir

« été concerté il y a long-temps. — Il y a long-temps

« aussi, a répondu le cardinal, que j'ai prévenu Wal-

« pôle.— En ce cas, ai-je répliqué, nous avons tous

« raison : Votre Eminence d'avoir averti, et moi d'être

« justement surpris si on ne l'avoit pas fait. »

Dans le conseil d Etat du 10, ont été lues les dé-

pêches du marquis de Brancas du 26 juin, qui marque

l'arrivée le 2.5 du courrier qui portoit la dépêche du

i4, par laquelle on accordoit à l'Espagne tout ce

qu'elle avoit demandé. Nous avons été bien surpris

au conseil, et avec raison, de n'avoir pas appris sept

jours plus tôt
,
par un courrier, la reconnoissance de

la reine d'Espagne. « Nous ne voyons, ai-je dit, que

« des marques de sa colère, lorsque nous lui don-

« nous les raisons de la nécessité de prendre des

(( mesures pour exécuter ce qu'elle désire 5 et lors-

« qu'ensuite nous accordons tout , le remercîment

« est bien lent. » Le maréchal d'Uxelles a ajouté :

« Si la reine d'Espagne n'est pas contente , le mar-

« quis de Brancas a dû lui dire : Je prends congé. Il

« est bien surprenant qu'il nous accuse simplement

« la réception de la plus importante nouvelle, et

« que le lo juillet on n'ait encore aucun détail de sa

« part. »

On a reçu divers avis que les Anglais s'accom-

modent avec l'Empereur et avec l'Espagne^ mais les

T. 70. 26



ambassadeurs d'Angleterre pressent si vivement la

déclaration de l'Espagne
,
qu'il n'y a pas d'apparence

que leur ministère ait rien conclu à cet t'gard.

On a appris, par la voie des négocians, que Patigno

a si bien fiiit par le moyen des marchands de Cadix,

que les négocians français embarqueront leurs mar-

chandises pour les Indes avant que d avoir reçu l'ar-

gent des galions, malgré les résolutions contraires

qu'ils avoient prises.

Le 17, ont été lues les dépêches du marquis de

Brancas du 3o juin, qui disoient encore seulement

que la reine d'Espagne avoit paru contente du con-

sentement que la France et l'Angleterre donnoient à

tout ce qu'elle avoit demandé, sans expliquer rien de

plus. Notre étonnement a redoublé de voir qu'après

sept jours qu'avoit eus le conseil d'Espagne pour

connoître tout le prix de ce qui devoit lui être si

agréable, la réponse fût si froide 5 et on est très-

mécontent du marquis de Brancas de ce qu'ayant

reçu le 24 juin une nouvelle si importante, il n'a pas

déclaré à la Reine que puisqu'elle obtenoit tout ce

qu'elle avoit demandé, il falloit donc commencer par

rendre justice aux nations dont elle retient plus de

cinquante millions. « Il est donc , ai-je dit, demeuré

« tranquille depuis le 24 juin jusqu'au 3o, sans pres-

« ser la reine d'Espagne pour une réponse claire sur

u ses résolutions? Il ne faut que dix jours au plus

a pour avoir un courrier ; nous sommes au 1 7 juillet :

« donc on peut compter que le 7 juillet il n'y avoit

« encore rien de décidé pour délivrer les eflets des

« galions. L'indolence du marquis de Brancas est

« surprenante, et la conduite de la reine d'Espagne
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« ne permet pas de douter qu'ell^^i'attende une der-

« nière réponse de l'Empereur, puisqu'elle emploie

(( douze jours à délil)érer sur une matière qui ne pcr-

« met pas d'irrésolution. »

L'impatience très-juste des Anglais est au plus haut

point. Le Roi va à Rambouillet. Le cardinal ira passer

ce temps à Issy , et m'a promis de me dépêcher à Vil-

lars un courrier, dès que l'on apprendra quelques

nouvelles d'Espagne. Toutes celles d'ailleurs n'at-

tirent aucune attention. Les affaires de Frise ne sont

pas terminées, celles de Meckelbourg encore moins.

Il y a eu quelques violences entre les troupes du roi

d'Angleterre et de Prusse sur les frontières des Etats

d'Hanovre; mais il faudroit de plus grandes raisons

pour porter à la guerre. Cependant il y a eu le i

juillet une conférence chez l'Empereur, où l'on a ap-

pelé le général Weddel, qui doit aller en Pologne,

et le général SekendorlF, qui ira à Berlin.

Le 25 juillet, point de nouvelles. Le marquis de

Brancas ne marque, par le retour du courrier Ban-

nières, que beaucoup de satisfaction de la reine d'Es-

pagne, mais rien de décisif. Le garde des sceaux me
mande que je puis manquer le premier conseil.

Enfui le 3i on a lu une dépêche de Brancas, qui

fait voir qu'on commençoit à se remuer en Espagne :

il parloit de conférences qui dévoient se tenir entre

les sieurs de Patigno et le marquis de La Paz, avec

les ministres de France et d'Angleterre, sur les

moyens de convenir de ce traité provisionnel dont

on parloit depuis si long-temps; mais on ne voyoit

pas encore d'ordres pour délivrer les effets des ga-

lions. Brancas marquoit en même temps que Kœ-
5tn.
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nigseck avoil de» entretiens plus fréquens avec I.1

reine d'Espagne seule, et qu'on peut croire qu'elle

ne veut que gagner du temps.

On a lu, dans le conseil d'Etat du 7 août, des

lettres du marquis de Brancas, qui marquoient que

rien n'avançoit^ que la reine d'Espagne étoit toujours

très-réservée. Il disoit, à la fin de sa lettre au garde

des sceaux : « Vous serez étonné de la sécheresse de

« cette dépêche. Un rhume très-violent dont je suis

« incommodé y a quelque part. » J'ai répondu :

« J'aurois attribué la sécheresse de sa dépêche à celle

« des réponses de la reine d'Espagne -, mais puisque

(( c'est un rhume , il faut espérer que quelques verres

« de sirop de capillaire mettront plus d'onction dans

(( la première. » Le Roi et le conseil ont trouvé ma
réponse bonne.

En effet, il nous est venu le 12 août des offres

obligeantes du conseil d Espagne de transporter, si

nous voulions, à Paris la négociation pour le traité

provisionnel; ce qui étoit proposer encore des lon-

gueurs. « Comment appelez-vous une pareille con-

« duite ? disoit Stanhope dans une assemblée chez le

« cardinal. Certainement ils ne cherchent qu'à gâ-

te gner du temps. Que n'avons-nous agi dès l'année

« i7'>7, et mis le maréchal de Villars à la tête de

« nos armées! — Il n'est pas question de moi, ai-je

« répondu, mais d'examiner quelles raisons a lEs-

« pagne de vouloir gagner du temps.— C'est qu'ap-

te paremment l'Empereur en a besoin, a dit Stan-

« hope, et qu'ils s'entendent. C'est ce qu'il faut dé-

« mêler. »

Les dépêches du marquis de Brancas, lues an con-
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soil du i4, contiennent un projet de plusieurs ar-

ticles pour établir les garnisons espagnoles dans les

places de Florence et de Parme, faire une ligue of-

fensive et défensive entre la France, l'Espagne et

lAngleterre, et ainsi rallumer une guerre univer

selle. En même temps que la reine d'Espagne déli-

vroit ce projet, elle a déclaré qu'elle envoie un ordre

à Cadix de donner l'argent des galions; mais les ar-

ticles sont si obscurs et si remplis de contradictions,

que le cardinal de Fleury a dit qu'il ne croyoit pas

l'ordre de délivrer l'argent des galions bien sincère,

d'autant plus qu'on savoit que la reine d'Espagne

avoit dit : « Quand la France et l'Angleterre auront

« notre argent, ils se moqueront de nous. »

On apprend, par des lettres de Vienne, que les

conseils chez l'Empereur sont très-fréquens
;
que le

prince Eugène , soutenu de Staremberg , est pour agir,

Sinzendorff pour temporiser-, que les courriers sont

fréquens, et que l'on en dépêche souvent à Moscou.

Enfin la disposition générale des affaires prépare à la

guerre.

A la place de ce projet obscur et entortillé, on en

a promis, dans le conseil du 17, un autre à Brancas,

sitôt qu'on sera convenu avec les ambassadeurs d'An-

gleterre-, qu'il peut assurer d'avance la reine d'Es-

pagne qu'elle sera contente, puisqu'il ne sera ques-

tion que d'examiner les moyens d'exécuter sûrement

ce qu'elle demande. On lui a recommandé de ne rien

omettre pour découvrir ce qui peut se traiter secrè-

tement avec l'Empereur.

Des dépêches du 4 et du 6 août, lues le ui
,
parle ni

bien de la délivrance de l'argent des galions, mais
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aucun ne Tassure : on dit seulement que Ja flottille

est repartie richement chargée. Brancas assure qu'il

ne croit aucune intelligence entre l'Empereur et la

reine d Espagne; qu'on a proposé de menacer le grand

duc s'il s'oppose aux garnisons espagnoles, et que lui

Brancas Ta approuvé 5 ce qui a été fort blâmé dans

notre conseil. On y a murmuré quelque chose d'un

secret confié par les ambassadeurs au cardinal, et

quil n'a communiqué ni au conseil , ni au marquis de

Brancas.

Les Moscovites rassemblent trente mille hommes
sur les frontières de Courlande, apparemment pour

satisfaire aux engagemens du Czar avec l'Empereur.

Chavigny, arrivé auprès du roi d'Angleterre à Ha-

novre, dit dans sa dépêche, lue le ^4, qu'il a proposé

à ce prince une ligue avec les quatre électeurs de la

maison de Bavière-, qu'il est question de subsides,

lesquels Toutzen, principal minisire du roi d'An-

gleterre, veut être payés par la France. Ce même mi-

nistre dit ne pouvoir se fier aux Danois, auxquels la

France donne plus de deux millions par an. J'ai dit

sur cela : « On se méfie du Danemarck, que nous

« payons fort cher; on veut encore nous faire payer

« ces électeurs : et je soutiens toujours que nous ne

« pouvons compter sur ces princes de l'Empire que

« quand nos armées pourront assurer leurs Etats. S'il

« y a de la guerre, faites passer le Rhin à quarante

« mille Français-, que rx\ngieterre envoie quinze mille

« nationaux, la Hollande tout ce qu'elle voudra : alors

« ne donnez de l'argent à personne , et faites la guerre

« aux dépens des ennemis. Comme j'ai eu l'honneur

« de mener trois fois les armées du Roi au-delà du
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« Danube
,
je puis parler avec plus de connoissaiice

« des moyens de les faire subsister. »

Bussy dcrit de Vienne qu on a fait partir un cour-

rier en grand secret pour l'Espagne, sans le com-

muniquer au secrétaire d'Espagne. On auroit dû ap-

prendre au moins, par les lettres de l'ordinaire d'Es-

pagne, arrivées le 27, la délivrance de l'argent des

galions^ et on sait que, malgré la promesse de la reine

d'Espagne de le donner le 8 août, il n'y avoit encore

rien de délivré le 1 1 ; ce qui a commencé à causer

des banqueroutes à Paris. Les lettres de Brancas, lues

au conseil d'Etat du 28, promettent celte délivrance

le 11, et que Patigno devoit aller à Cadix pour cela : il

assure toujours qu'il n'y a aucune intelligence entre

l'Empereur et TEspagne.

On a appris, parles nouvelles d'Angleterre, que

son armée navale à Portsmouth prend des vivres pour

huit mois; ce qui marque un voyage de long cours.

L'Angleterre a promis qu'elle n'attaquera pas les Indes

espagnoles, à quoi la France ne peut jamais donner

les mains.

Des lettres de Chavigny, apportées par un cour-

rier du comte de Toutzen aux ambassadeurs d'Angle-

terre, et lues au conseil d'Etat du 3i , apprennent des

apparences de rupture entre les rois d'Angleterre et

de Prusse. Solterne, chargé des affaires du Roi à

Berlin, avoit averti d'un conseil tenu chez le roi de

Prusse, auquel Sekendorff, ministre de l'Empereur,

avoit assisté, après lequel on avoit fait partir les offi-

ciers généraux et particuliers, pour assembler une
armée près de Magdebourg. Il y avoit entre ces deux
cours des différends trop légers pour être les véri-
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tal)les causes d'une guerre, mais ils pouvoient servir

de prétextes.

On travaille assidûment au contre -projet qui doit

être envoyé en Espagne :^
mais comme il doit être

concerté avec le roid'Angleterre à Hanovre, et avec

son conseil en Angleterre, les réponses sont lentes à

venir. Tout cela fait désirer au cardinal, qui montre

trop ne vouloir pas la guerre, que l'on convienne

promptement avec l'Espagne.

Le 4 septembre , à quatre heures du matin , la Reine

est accouchée d'un Dauphin 5 ce qui a causé la joie la

plus sensible au Roi. Cette naissance est bien impor-

tante à la France, puisque la postérité de Louis xv

ôte toutes les causes de divisions que les renoncia-

tions n'empêcheroient peut-être pas.

On apprend par les lettres de Brancas, lues le 5,

qu'on doit commencer à délivrer à Cadix l'argent des

galions, mais en retenant près de vingt-cinq pour

cent, malgré les promesses que ce ne seroit que douze.

Les négocians
,
qui craignoient de tout perdre , se

trouvent encore fort heureux.

Les dépêches du cardinal de Polignac marquent

une grande colère du Pape sur ce qu'on a défendu

dans le royaume Toliice de Grégoire vu, qui est plus

connu sous le nom du cardinal Hildebrand, lequel

a plus qu'aucun autre attaqué les empereurs et les

rois, en les déposant de leurs trônes.

On apprend de Berlin, du 27 août, que la colère

du roi de Prusse se calme, et que son conseil, où

SekendorfF, ministre de l'Empereur, est toujours

entré, malgré la présence de ce ministre et ses in-

stances, ne le porte pas à la guerre.
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Le Roi a c^té faire chanter le Te Deiuti à Notre-

Dame. J'ai représenté au cardinal, avec le maréchal

d'Estrées, qu'au 7^c Deiun de la paix générale, le

feu Ptoi m'avoil ordonné d'y assister; que les ducs de

La Trémouille et de Lauzun y étoient allés; que,

comme ducs, ils avoient été placés du côté gauche

de l'autel, vis-à-vis du clergé, avec des carreaux de

velours bleu devant eux -, ([ue les archevêques et

évêques n'avoient pas eu de carreaux, dont ils s'é-

toient plaints. Le cardinal nous a répondu que le duc

d'Orléans régent îivoit fait donner une déclaration

qui n'admettoit plus ce qui avoit été pratiqué en fa-

veur de ces trois ducs. Nous avons dit qu'il n'y avoit

donc qu'à prendre patience; que, du temps de M. le

duc, on avoit pareillement détruit les honneurs que

les ducs avoient aux obsèques des princes; qu'appa-

remment on nous rendroit justice dans d'autres temps,

comme de celui de Louis xiv, lequel mérite d'être

respecté. J'ai été avec le duc d'Antin faire ma cour

au Roi pendant son souper : il a mangé avec tous ceux

qui l'ont suivi dans ses carrosses.

On a lu, dans le conseil du 1
1 , le projet qui doit

être envoyé au marquis de Brancas pour conclure en-

fin un traité avec l'Espagne. Ce projet a été concerté

avec le roi d'Angleterre à Hanovre , et le conseil d'An-

gleterre; c'est-à-dire proprement avec le comte de

Toutzen, qui a suivi le roi d'Angleterre, et Piobert

Walpoîe, qui est auprès de la reine d'Espagne. On
convient d'introduire dans Livourne et Plaisance six

mille hommes des troupes que fourniront Ja France

et PAngleterre. Tout roule sur cette matière.

Les lettres de Brancas, lues le i4, apprennent que
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véritablement on délivre l'argent des galions, mai»

bien lentement, ce qui lui donne des soupçons-, et

que, malgré les promesses du roi et de la reine d'Es-

p;igne que Ton no prendroit que quatorze sur cent

de l'argent des galions, cela va à près de vingt-cinq.

On lui a donné ordre d'en faire des plaintes très-

fortes.

Les rois de Prusse et d'Angleterre s'arrangent : le

premier a nommé le duc de Saxe-Gotha pour son ar-

bitre; et le second, le duc de Wolfenbuttel. Il paroît

que le général SekendorfT, ministre de l'Empereur,

entre dans les conseils du roi de Prusse; qu'il a en-

voyé son aide-de-camp porter des dépêches impor-

tantes, et qu'à son arrivée l'Empereur a tenu un con-

seil. Les nouvelles de la diète de Grodno ne sont pas

fort importantes, et le roi de Pologne paroît fort

pressé de retourner promptement en Saxe.

Comme ma coutume est d'écrire, au sortir du con-

seil, ce qui mérite le.plus d'attention, en relisant ce

qui s'est passé depuis quelque temps sur l'établisse-

ment de l'infant don Carlos dans les Etats de Flo-

rence et de Parme
,
je ne crois pas possible que l'Em-

pereur consente jamais à voir un prince d'Espagne

maître des Etats qui séparent le Milanais des royaumes

de Naples et de Sicile, à moins que don Carlos ne soit

son gendre. Le maréchal d'Uxelles pense de même.
La ville a donné un grand repas [12 septembre]

aux ministres du Roi, le cardinal de Flcury h la tête;

aux principaux seigneurs, aux minisires étrangers,

et aux présidens des cours supérieures qui se trouvent

à Paris.

Le comte de Kinski , ambassadeur de l'Empereur
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au congrès, a reçu un courrier de Vienne pour taire

des propositions. On les a lues dans le conseil du i8 :

c'est de suivre exactement le traité de la quadruple

alliance, qui ne parle pas des garnisons espagnoles

dans les places de Florence et de Parme-, et l'Empe-

reur demande aussi que Ton garantisse sa succession :

à quoi on a répondu qu'on ne traitera que de con-

cert avec nos alliés.

Le marquis de Brancas mande qu'il y a quelques

avis que l'Empereur otïre sa seconde fdle pour l'in-

fant don Carlos, avec les royaumes de Naples et de

Sicile, en laissant à lui Empereur les Etats de Flo-

rence et de Parme.

On mande de Berlin que le roi de Prusse fait la

paix avec celui d'Angleterre, quoique l'Empereur lui

offre trente mille hommes, avec le prince Eugène

pour le soutenir-, et cette disposition de l'Empereur

a été assurée par des lettres lues le ai, qui disent

que Sekendorff a déclaré qu'il a des ordres directs

de l'Empereur. Kinski et Sinzendorff, envoyés en

Hollande et auprès du roi d'Angleterre, disent et sou-

tiennent le contraire. Stanhope , ambassadeur d'An-

gleterre au congrès de Soissons, a reçu ordre de se

rendre auprès du roi d'Espagne, et est parti le 18,

et le Roi le 19 d'Hanovre, pour retourner en Angle-

terre.

En revenant, la nuit du 22 septembre, d'une fête

chez le maréchal d'Estrées, j'ai versé dans mon car-

rosse. On a été obligé de m'ouvrir la jambe où j'ai

reçu autrefois des blessures-, ce qui m'a éloigné de

la cour pour plus de six semaines. Il n'y a rien eu de

considérable dans les conseils. On a appris que Stan-
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liope est arrivé à SévilJe, et on compte recevoir in-

cessamment un courrier, qui apportera quelque dé-

cision sur ce qui se traite depuis si lon^^-temps avec

l'Espagne.

Blouin, gouverneur de Versailles et de Marly, est

mort-, et le second fils du duc de Noailles, qui avoit

la survivance, a été mis en possession. Le duc son

père se charge de tous les détails, desquels Blouin

rendoit compte directement au Roi. Dans le même
temps, ce fils, qui s'appelle le marquis de Mouchy,

a hérité de la principauté de Poix, que lui laisse la

duchesse de Richelieu. Elle le fait son légataire uni-

versel.

Par les lettres du marquis de Brancas du 3 novem-

bre, lues au conseil d'Etat le 20, on a appris que le

traité signé arriveroitincessamment.il rendoit compte

de six ou sept changemens ou additions, mais si peu

importantes, que lui et les ambassadeurs d'Angleterre

n'avoient pas jugé à propos d'attendre de nouveaux

ordres pour signer le traité. La reine d'Espagne étoit

prête à accoucher quand le courrier est parti, et on

compte que le premier courrier qui apportera le traité

apportera aussi la nouvelle de l'accouchement.

Il paroît, par les lettres de La Haye, que le Pen-

sionnaire est disposé à garantir la succession de TEm-
perour. Les liaisons des rois de Prusse et de Pologne

se fortifient. L'Empereur fait passer des troupes en

Italie. Les nouvelles de Moscou sont que le Soplii a

défait Ezrek, et que l'usurpateur est ruiné : mais

l'attention de l'Europe est sur le traité entre l'Es-

pagne et les alliés d'Hanovre, principalement la
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France et l'Angleterre, et les suites que pourra avoir

l'exécution du traité.

Le courrier si attendu est arrivé le aS, et dans le

conseil d'Etat du 27 on a lu les articles. Us sont, à

peu de chose près, les mêmes qu'on a proposés il y
a si long-temps. La France et l'Angleterre s'engagent

à faire introduire six mille Espagnols dans les places

de Toscane et de Parme
,
pour assurer ces Etats à

l'infant don Carlos, ou autres de ses frères, après la

mort du prince possesseur. On donne quatre mois du

jour de la signature du traité pour y disposer l'Em-

pereur et les princes, et le roi d'Espagne veut que

dans six mois les garnisons soient établies. La France

donne, pour l'exécution de ces articles, six vaisseaux

et six galères, avec trois mille hommes qu'on as-

semble à Toulon; les Anglais six vaisseaux et deux

bataillons, et les Hollandais presque autant. Les An-

glais conservent les avantages du commerce, que les

Espagnols leur avoient précédemment accordés 5 et

la France ne trouve d'autre avantage dans ce traité

que de se réunir avec l'Espagne, et ôter cet allié à

l'Empereur.

L'Empereur a déclaré qu'il s'en tenoit aux enga-

gemens de la quadruple alliance , dont il ne peut se

départir sans le consentement de 1 Empire
5 et les

lettres de Séville, lues le 3i, apprennent que son

ambassadeur a donné un mémoire au roi d'Espagne,

qui confirme qu'il ne s'éloignera en rien de la qua-

druple alliance. Il représente les périls auxquels l'Es-

pagne s'exposera en s'éloignantde lui et de l'Empire.

Dans ce même conseil, on a lu une longue lettre
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de Chavigny, qui travaille pour rcnmir les ëlecteurs

de la maison de Bavière à la France et à l'Angleterre.

Le duc de Lorraine est parti de Vienne, après

avoir reçu de grands présens de l'Empereur en argent

et en pierreries^ et l'archiduchesse aînée lui a donné

son portrait enrichi de diamans, ce qui paroît un

présent de noces.

On a agité, dans le conseil des dépêches du 3 décem-

bre, si, en faveur de la naissance du Dauphin, on don-

nera une amnistie aux déserteurs. J'ai parlé pour Tanv

nistie, et par occasion contre la peine de mort des dé-

serteurs. M. le duc d'Orléans a été seul contre, et le

cardinal a été pour dillerer l'amnistie, de peur que la

publication ne persuade que l'on compte sur la guerre.

On a lu, dans le conseil d'Etat du 4, le traité com-

mencé par Chavigny, et rédigé à Londres, par lequel

les quatre électeurs de la maison palatine s'unissent à

la France et à l'Angleterre, moyennant des subsides

de deux cent mille écus par an à chacun des électeurs

de Bavière, Mayence et Cologne. Celui de MayenCe

n'a voulu s'engager que pour deux ans 5 les autres,

compris le palatin, pour quatorze. Le roi d'Angle-

terre, qui y a le principal intérêt pour conserver ses

Etats d'Hanovre, ne veut payer qu'une moitié aux

électeurs de Cologne et de I\!ayence, et que la France

se charge du reste. On a dépêché un courrier à Lon-

dres pour terminer ces difllicultés de subsides, que le

roi d'Angleterre sera obligé de payer sur la liste ci-

vile, n'osant pas les proposer au parlement. Ce traité

lui est plus nécessaire qu'à la France, vu le péril au-

quel seroient exposés ses Etats d'Hanovre si la guerre

commencoit.



DU MAUÉCHAT. DE VILLARS. [l7'->-(jJ ^\ l 5

On a tiré un feu cVarlifice [5 décembre
J
dans la

première cour du châtean, où l'illumination a été

très-belle. Tout cela, d'une grande dépense, ordon-

née par le duc de Morlemart, premier gentilhomme

de la chambre, a été peu approuvé.

Des dépêches d'Italie , lues le 6 au conseil, portent

qu'il est entré six mille hommes de troupes de l'Em-

pereur dans les Etats de Florence. Il est certain que

la résolution la plus honnête est celle de l'Empereur

de s'opposer à voir dépouiller des princes vivans de

leurs souverainetés; car, bien que Ton déclare que

l'on ne touchera pas à leurs revenus ni à leurs droits,

et que les garnisons espagnoles seront payées par

l'Espagne, il est bien certain qu'un prince n'est pas

maître de son pays quand les places sont gardées par

une puissance étrangère.

Le marquis de Bonnac a donné, à l'occasion de la

naissance du Dauphin, une fêle, à laquelle il a invité

les députés des Treize-Cantons. Il leur a proposé le

renouvellement de l'alliance, mais sans instances, la

résolution du conseil étant de ne plus faire aux Suisses

des invitations inutiles, et contre la dignité du Pvoi.

Ils ont été bien traités, ont reçu de bon cœur, et à la

suisse, les présens qu'on a bien voulu leur faire, et

ont renvoyé les propositions de l'ambassadeur ad ré-

férendum. Ainsi la poudre a été tirée aux moineaux.

Le Roi a été passer douze jours à Marly , où tout a

été enrhumé, aussi bien qu'à Paris. Cette maladie a

été plus dangereuse à Londres, où il mouroit par se-

maine sept ou huit cents personnes.

On a su, dans le conseil d'Etat du 20, l'arrivée à

Cadix d'un vaisseau qui apportoit le reste de l'argent
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des galions. On a pressé en vain le roi d'Espagne tie

faire plus de justice aux négocians : il a tout remis

au retour des galions qu'on se prépare à faire partir.

Cependant TAngleterre commence à jouir de la

paix signée avec l'Espagne, et réforme huit mille

hommes du peu de troupes qu'elle avoit sur pied.

L'Empereur, au contraire, travaille diligemment à

rendre toutes les siennes complètes, et à remplir les

magasins de ses places frontières. On a aussi quelques

avis d'un traité entre le roi de Prusse et le roi de

Danemarck. Celui-ci a déjà tiré plus de douze mil-

lions de la France, par le traité qu'a signé le cheva-

lier de Camilly.

Le cardinal de Polignac a fait savoir, au conseil

du 28, qu'il fait inutilement des instances pour por-

ter le Pape à approuver le dernier mandement de

l'archevêque de Paris. On l'avoit cependant cru très-

propre à ramener les curés-, mais les ennemis de la

constitution prennent de nouvelles forces de tout ce

qu'on fait pourHes calmer.

Ce jour-là même, le maréchal d'Uxelles s'est retiré

du conseil, alléguant sa mauvaise santé , mais en effet

peiné de son peu de crédit. Son caractère est d'un

courtisan adroit, disant toujours qu'il ne veut que

du repos; mais fort occupé de la cour, à laquelle il

a toujours tenu par des cabales secrètes. Il a voulu

me persuader de me retirer aussi ; mais comme je

vois encore quelque bien à faire, et que je suis fort

peu touché de l'autorité, je reste content de la vie

douce que je mène, mêlant les plaisirs au peu d'af-

faires qu'a un ministre qui n'est pas chargé des ex-

péditions.
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[17^0] Il y a eu, le premier de l'an, un conseil

tVEtat, auquel ont été admis messieurs Desfoits, con-

trôleur général des finances, et d'Angervilliers, se-

crétaire *(l'Etat de la guerre. Le chancelier a droit

d'être très-piqué de n'y être pas appelé, puisqu'il en

a toujours \;té sous le Régent, et que le cardinal de

Fleury a de grandes obligations au père du chance-

lier, qui l'a tiré du Languedoc-, mais le caractère du

cardinal n'est pas reconnoissant.

On a appris par Brancas que les Espagnols se pré-

parent sérieusement à l'entreprise d'Italie. Ils des-

tinent à cela cinquante-cinq bataillons, cinq mille

cinq cents chevaux, et unf équipage d'artillerie, outre

les secours de la France, de l'Angleterre et de la

Hollande.

Le cardinal s est explic[ué un peu plus qu'il n'avoit

fait encore sur la conduite du comte de Sinzendorff',

et on a lieu de penser que ce ministre a laissé en-

tendre que son maître paieroit bien la garantie de sa

succession. J'avois toujours été étonné que Sinzen-

dortr n'eût pas offert Luxembourg ou d'autres places

pour cela. Le garde des sceaux a toujours dit que

l'on n'ofTroit rien-, et, par les discours du cardinal de

ce jour, on est autorisé à croire que SinzendorfF a

fait entendre que l'Empereur donneroit.

Le cardinal a avoué que l'Empereur le laissoit le

maître de tout ce qui pouvoit réunir les maisons de

France et d'Autriche. On m'avoit fait mystère de ces

dispositions, ainsi qu'au maréchal (l'Uxelles, appa-

remment de peur que nous ne parlassions fortement

de l'union avec l'Empereur et TEspagne, et que nous

ne fissions des efforts pour qu'on abandonnât les liai-

T. 70. 27
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sons avec l'Angleterre, qui sont contre les vrais in-

térêts de la France.

Les curés de Paris ont écrit une seconde lettre

contre leur archevêque, plus insolente que la pre-

mière. Il est venu dîner chez moi, et m'a dit qu'il

falloit le soutenir plus fortement , ou quHl laisseroit

tout.

Les lettres de Vierine nous ont appris, dans le con-

seil d'Etat du 4? ^1^6 le comte de Sinzendorff, par-

lant du prince Eugène à Bussy, chargé des affaires

du Roi, faisoit voir que la division étoit grande entre

euK et le cardinal de Fleury : on nous a dit que le

prince Eugène parloit très-mal de Sinzendorff. On
avoit communiqué au comte de Rinski, ambassadeur

de l'Empereur en France, le traité de Séville, à la

réserve des articles secrets; et il a dépêché un cour-

rier à sa cour. On a mandé au marquis de Brancas de

se conduire de manière à empêcher la guerre , sans

néanmoins donner lieu de craindre que le Roi ne

tienne pas ses engagemens.

On a appris de Moscou que le Czar a déclaré son

mariage avec la princesse Dolgorousky, sœur de son

favori, qui a quatre ans plus que lui.

Les lettres de Vienne, lues au conseil d'Etat du 8,

marquent que l'Empereur se prépare sérieusement à

la guerre
;
qu'il envoie trente mille hommes en Ita-

lie, outre les troupes qu'il a déjà dans le Milanais,

Naples et Sicile -, que les rois de Prusse et de Pologne

se préparent à faire camper leurs troupes sur l'Elbe

et sur roder
5
que l'on voit quelque apparence à un

traité de ces puissances avec le Danemarck. Celui

que Chavigny a commencé avec les électeurs de la
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maison de Bavière n'avance pas, par la faute de l'An-

gleterre.

Le Roi a donné la charge du trésor royal
, que le

contrôleur général avoit conservée, à M. de Courson

son beau-frère ; et les charges de conseillers d'Etat à

M. de L'Escalopier et à M. Le Bret, avec celle de

premier président d'Aix , et un brevet de compta-

bilité.

Le milord Stanhope, partant pour l'Angleterre,

est venu me voir, et m'a dit que le roi d'Espagne dé-

siroit fort la guerre. Brancas l'avoit mandé de même,
et que rien ne le tiroit des tristesses dans lesquelles

il tomboit quelquefois, que de lui parler de l'espé-

rance de voir la guerre.

On a dit, dans le conseil d'Etat du 1 1, que Bourck

et Rumko, les deux ministres auxquels le roi de

Prusse avoit le plus de confiance, lui conseilloient

d'offrir à l'Empereur cinquante mille hommes pour

la guerre. On a su aussi que l'Empereur avoit voulu

traiter avec l'Espagne, pour établir don Carlos dans

les places de Florence et de Parme 5 mais que, ne

voulant pas faire le mariage de don Carlos avec sa

fdle aînée, la reine d'Espagne avoit rompu avec lui.

Dans le conseil d'Etat du 1 5 , on a appris
,
par les

lettres de La Bastie , envoyé du Roi à Florence
,
que

les ministres du grand duc ont paru fort étonnés de

la communication du traité de Séville, et ont répondu

seulement que la matière étoit trop importante pour

n'exiger pas un temps considérable pour la délibéra-

tion, puisque, de quelque manière que ce pût être,

ils voyoient la guerre dans la Toscane. Les ministres

de France et d'Angleterre, qui ont fait la déclara-

27.



lion, ont rc^poiuUi que si leur délibération n'étoil

pas bien longue, on attendroit; mais que si çVtoit

pour gaj^ner du temps, ils croyoient que les puis-

sanees contractantes ne laisseroient pas d'agir.

On a lu le iH, au conseil, les dépêches de Bussy,

qui rend un compte très- exact des déclarations que

milord Walgraf, le secrétaire d'Espagne, et lui, ont

faites aux trois ministres de la conférence, (|ui sont

le prince de Savoie, Sinzendorffet Staremberg, dont

les réponses sont à peu près pareilles. Ils se plaignent

f|ue la France et l'Angleterre manquent au traité de

la quadruple alliance, et l'Espagne à tous ses enga-

gemens. Sinzendortï a été plus embarrassé, car il y a

lieu de penser qu'il a consenti aux garnisons espa-

gnoles; ce qu'il nie hautement, mais que ses con-

frères ne laissent pas de lui reprocher. Ou le dit mal

avec le prince Eugène. Plusieurs régimens impériaux

ont reçu leurs ordres pour marcher incessamment en

Italie.

Le marquis de La Bastie, dont les lettres ont été

lues au conseil d'Etat le 22 , marque que les ministres

de Florence ont dit que quoiqu'il fût très-dur pour

leur maître de voir des étrangers dans ses places,

cependant il consentiroit qu'il y eût des Espagnols,

pourvu que ses troupes y fussent aussi. Enfin les

dispositions paroissent favorables, et le cardinal de

Fleury et le garde des sceaux en sont contens.

Le père Ascanio, ministre d'Espagne, n'est pas de

même : il a déclaré aux ministres du grand duc qu'il

prenoit pour une négative leurs tempéramens. Pour

moi, je pense que les premières réponses de Flo-

rence doivent être de gens qui donnent des espé-
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rances, f|iielles que puissent être leurs intentions.

Ils veulent jusqu'au dernier moment persuader l'Es-

pagne qu'ils n'ont jxVint de répugnance pour don

Carlos^ et, à la vérité, il est désiré par une grande

partie des Florentins.

J'ai eu avis que le roi de Sardaigne presse le Pape

de mettre de ses propres troupes dans les places de

Florence et de Parme. .T'en ai parlé au cardinal, qui

n'y ajoute pas foi.

Le ^4 janvier, les ambassadeurs d'F^spagne oui

donné leur fête
,
qui étoit un feu d'artifice magnifique

sur la rivière, uue pastorale, et un concert. Il devoit

y avoir un bal régie, qui convenoil à la grande ma-

gnificence des habits des personnes distinguées invi-

tées à cette fête ; mais les mesures n'ayant pas été

bien prises, les masques ont commencé le bal. Le

froid pendant le souper, dans une salle de bois au

milieu du jardin , a fait que l'on n'a pu attendre la

fin; et les maîtres d'hôtel ont volé indignement les

ambassadeurs.

Il y a eu dans le même temps un dîner du Roi seul

avec le duc d'Epernon, qui a fait grand bruit, et qui

a causé, quelques mois après, la disgrâce des ducs

de Gêvres et d'Epernon. Le Roi soupoit ordinaire-

ment en particulier avec la Reine, et paroissoit som-

bre, et aimer la retraite, M'étant trouvé un jour à nu

de ces soupers, ou y parla des guerres passées, et

des divertissemens. « Pour moi, lui ai-je dit, j'ai

« toujours essayé de mêler les affaires et les plaisirs.

« Les momens les plus glorieux et les plus agréables

« de ma vie sont certainement, sire, ceux où j'ai

« l'honneur d'approcher de la personne de Votre
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« Majesté, et d'entrer dans ses conseils; mais après

« cela je ne manque guère la comédie à Versailles,

« je vais chercher l'opéra à Paris. Je crois même
« convenable au service de mêler les plaisirs aux

« affaires : souvent je suis parti d'un bal pour de

« grandes expéditions. Enfin je crois qu'il faut se

« réjouir, et faire réjouir ceux qu'on a sous ses

« ordres. — Cependant, m'a dit le Roi en me re-

« gardant d'un air équivoque, il y a des gens qu'au

« lieu de divertir, vous avez quelquefois bien en-

u nuyés. » J'ai été embarrassé , et le duc de Rohan

l'a été aussi pour moi : cependant je me suis remis,

et ai dit : « En vérité, sire, s'il m'est arrivé d'en-

« nuyer, c'est bien contre mon intention. » Le Roi

a repris d'un air plus ouvert : « Oui, cela vous est

« arrivé, et très -souvent. Ce sont mes ennemis

« quand vous les avez battus, et personne ne les a

« plus souvent ennuyés que vous. » Ces paroles,

très-flatteuses, ont fait plaisir aux gens de guerre

auxquels elles sont revenues.

Les dernières lettres de Vienne disent que le

prince de Savoie et l'évêque de Wurzbourg veulent

la guerre , et que les courriers sont fréquens à Mos-

cou et à Berlin. Il en est arrivé un de Florence à

Paris
,
par lequel on apprend que le grand duc veut

négocier, et recevoir partie des garnisons espagnoles

mêlées avec les siennes. Sur cela j'ai dit au conseil :

« Que le grand duc livre seulement une porte de

K Livourne ; accommodez cette porte de manière

« que Ton en soit les maîtres par dedans et par de-

« hors; après cela, mettez-y seulement quatre cents

(( Espagnols, au lieu de trois mille : les Florentins
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« n'ouvriront pas une porte aux Impériaux, en lais-

« sant la liberté aux Espagnols d'entrer par celle dont

« ils seroient les maîtres, pour donner un combat

« dans les rues do Livourne. »

Le duc de Lorraine est arrivé le 3o janvier, et a fait

son hommage le premier février. Ce jeune prince est

d'une figure agréable, et marque beaucoup d'esprit.

Le cardinal de Fleury lui a donné à dîner : j'y ai

été invité avec quatre ou cinq autres personnes. Les

ambassadeurs de l'Empereur, d'Espagne et de Hol-

lande, et plusieurs autres, avoient dîné la veille chez

moi.

Ce même jour, dans le conseil d'Etat , on a lu les

dépêches de Hollande, qui marquent une grande in-

quiétude de la guerre. Les Hollandais disent haute-

ment que le traité de Séville n'est fait que pour les

Anglais, qui demeurent par là maîtres du commerce
5

que la guerre est inévitable; et on peut même juger,

par quelques discours des plus considérables de la

République, que si la guerre commence, et qu'elle

s'allume dans l'Empire, ils pourront prendre le parti

de la neutralité.

Les lettres de Berlin marquent un désir extrême de

la guerre, et une aversion violente du roi de Prusse

contre le roi d'Angleterre. On a appris aussi l'ouver-

ture du parlement à Londres le i5 janvier, et les

adresses ordinaires. Le parti de la cour dominoit tou-

jours, le Roi faisant espérer des diminutions de dé-

penses. Celles de l'Espagne étoient prodigieuses, et

on préparoit un embarquement de quarante-deux

mille hommes, cavalerie et infanterie. Cependant

Rrancas avoit ordre de porter le roi d'Espagne aux
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expédiens qui pouvoient empêcher la guerre : mai»

ses lettres, lues le 5 février, marquoienl que ce priuce

ne respiroit que la guerre, et craignoit même que

l'Empereur ne voulût l'éviter. Celles de Vienne, du

20 janvier, disoient que le prince Eugène avoit dé-

claré hautement que l'Empereur ne souffriroit pas

les garnisons espagnoles, et que lui prince Eugène

iroit commander les armées d'Italie. On voyoit déjà

la liste des régimens impériaux qui dévoient y passer,

faisant trente mille hommes-, ce qui n'étonnoit pas le

roi d'Espagne, toujours déterminé à la guerre.

L'amnistie aux déserteurs a été résolue et publiée.

On change la forme des escadrons; on met à qua-

rante les compagnies de cavalerie et de dragons, qui

étoient à quarante-cinq ^ on fait les escadrons de

quatre compagnies, et on fait des compagnies nou-

velles de cinquante maîtres, que l'on lire des an-

ciennes. On a aussi résolu de faire camper la ca-

valerie.

Le ministère d'Angleterre, comme on l'apprend par

les lettres du comte de Broglie, lues au conseil le 8

,

fait toujours des dilïicultés pour payer sa portion des

subsides nécessaires à la conclusion des traités avec

les électeurs dé la maison palatine : mais il otfre

vingt mille nationaux pour composer wv.e armée sur

le Rhin. « Il faut, ai-je dit, ne leur plus demander

« ces subsides, qu'ils ont tant de peine à donner:

« qu'ils fassent marcher leurs vingt mille hommes;
u mais qu'on se souvienne bien de ce que j'ai tou-

« jours dit sur cette guerre, que celui qui se lèvera

« le plus matin aura beau jeu. « On disoit que la

tête lies troupes destinées par les Impériaux sur
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Pltalic avoit dû commencer à marcher le premier

février.

Dans le conseil d'Etat du 19., on a appris, par des

lettres de Brancas, cpie le roi et la reine d'Espaj^ne

sont très-méconlens de la manière dont les ministres

de France et d'Angleterre ont déclaré à ceux de TEm-

pereur le traité de Séville. Le père Ascanio l'a an-

noncé à Florence avec insolence, par une lettre qu'il

a répandue partout, et dans laquelle il dit que les

Etats de Florence et de Parme appartiennent par

toutes les lois à l'infant don Carlos, puisque les plus

grandes puissances de l'Europe l'ont ainsi réglé.

On a appris encore que les rois de Prusse et de

Pologne doivent se voir, et que le général Sekendorff

sera présent à leur entrevue. J'ai dit au conseil :

« Cela mérite attention. » Le cardinal de F^leury et

le garde des sceaux ont dit Non,- et j'en ai conclu

avec les autres ministres qu'ils sont assurés qu'il n'y

aura pas de guerre.

Enfin ie régiment de Philippi , des troupes de l'Em-

pereur, marche en Italie, et les autres régimens sui-

vront celui-là, qui a dû partir le 10. C'est un courrier

envoyé exprès de Vienne qui nous a appris la marche

de ces troupes. On en a encore parlé dans le conseiS

du i5; mais le garde des sceaux tâche de pallier tout

cela : il appréhende de rien dire qui donne idée de

guerre, de crainte de faire de la peine au cardinal.

Les lettres de Londres ne font mention que des

démêlés ordinaires dans le parlement, où le parti de

la cour est toujours le plus fort d'un tiers.

Le duc de Lorraine est parti le i5. Il m'a fait beau-

coup d'honnêtetés, et devoit dîner chez moi à Marly
\
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ce que le garde des sceaux a empêché, et l'a obligé

malgré lui d'aller dîner chez le cardinal. Celui-ci l'a

aussi empêché de faire aucune visite, même à la reine

d'Espagne sa cousine germaine, qui Ta trouvé très-

mauvais.

Le cardinal est venu dîner chez moi à Marly, et à

propos de rien il a dit que sa charge étoit à vendre,

entendant celle d'administrateur du royaume. Ma-

dame la maréchale a répondu qu'il ne se trouveroit

pas d'acheteurs. « Pourquoi.^ ai-je répliqué; l'empire

u romain a bien été mis à prix, et vendu. » Ce dis-

cours a surpris la compagnie, dont étoit le duc de

Noailles. Mais depuis quelque temps il en échappoit

de cette espèce au cardinal, qui marquoient de la

foiblesse.

Une dépêche de Bussy, lue dans le conseil du 19,

nous a enfin appris ce qui s'est passé entre les mi-

nistres de Florence à Vienne, et les ministres de

l'Empereur : on devine entre ces princes une intelli-

gence secrète, mais entière. L'Empereur a déclaré

qu'il ne soulfrira jamais de garnisons espagnoles. Les

ordres sont donnés et exécutés pour la marche des

troupes impériales par la Bavière et le Tirol en Italie,

et toutes les mesures prises pour la guerre conjointe-

ment avec le Czar, les rois de Prusse et de Pologne-,

et le comte Lowenstein a été envoyé par l'Empereur

aux électeurs et princes de l'Empire, pour les déter-

miner à la guerre. Enfin les nouvelles de La Haye

ne donnent pas grande espérance que les Hollandais

veuillent sérieusement y entrer.

Villeneuve, ambassadeur à Constantinople, con-

firme dans ses dépêches les avantages de Chah-Tha-
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mas, fils du Sophi. Ezrek demande du secours à la

Porte ^ mais elle ne veut pas lui en donner. Le pacha

d'Egypte, révolté, a été battu par Coprogli; mais il

est encore maître de la ville du Caire. L'état actuel

de l'empire ottoman ne lui permet pas de rompre

avec la Chrétienté.

On a appris, dans le conseil du 22, par un cour-

rier dépêché de Berlin , la mort du Czar, de la petite

vérole. Il devoit se marier le 22. Au retour d'une

chasse par un froid excessif qui lui a donné un grand

rhume, la petite vérole qui est survenue l'a emporté

en peu de jours. Il étoit parfaitement beau et bien

fait, d'une taille très-haute. A quatorze ans et quatre

mois il étoit plus grand que les gens de dix-huit, et

promettoit beaucoup par l'esprit et les sentimens. Le

conseil s'est déterminé dans le moment à donner l'em-

pire à la princesse de Courlande, fille du czar Jean,

aîné du czar Pierre, grand-père du dernier mort,

dont les fdles paroîtroient devoir hériter. L'aînée a

un fils du duc de Holstein, et la cadette de la du-

chesse de Holstein est vivante.

Apparemment le conseil a craint une minorité, ou.

le sang de la dernière Czarine. Le prince Dolgorousky

est parti sur-le-champ pour aller chercher la princesse

de Courlande à Mittau, et on croit que cette famille

très-puissante tâchera de faire épouser cette princesse

au prince Dolgorousky, favori du dernier empereur.

Le Czar, quatre jours avant sa mort, devoit se marier

à la sœur de Dolgorousky. Quelle destinée pour cette

princesse, qui devoit épouser un empereur plus beau

que l'Amour, et qu'elle aimoit éperdument !

Les lettres de Londres apprennent qu'Amestron et
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Grovestein vont arriver ici pour régler les mesures

de guerre; et les mêmes, lues au conseil du 2(j,

disent que les débats ont été très-violens dans le par-

lement, et avec une insolence outrée contre le Boi,

en présence même du prince de Galles : cependant le

parti de la cour est toujours supérieur. Celles d'Es-

pagne parlent des préparatifs de guerre. Le Roi tles-

tine cinquante bataillons de sept cent cinquante

hommes chacun, et cinq mille chevaux, pour l'expé-

dition dltalie : et même deux mille chevaux de plus

si on les estime nécessaires, avec un équipage d'ar-

tillerie.

Il a été donné un chapeau à Salviaty, avec celte

particularité que le roi d'Angleterre a voulu lui don-

ner sa nomination; mais le Pape a déclaré qu'il étoil

cardinal sans cette nomination , laquelle le Saint-Père

veut réserver pour l'archevêque d'Embrun.

Un courrier arrivé aux ambassadeurs d'Espagne a

apporté un projet de guerre, qu'ils doivent examiner

avec nous. Le cardinal, dans le conseil du premier

mars, a paru trouver mauvais que Brancas, informé

de ce projet, n'en ait rien mandé. Il répétoit dans ses

dépêches qu'il falloil avoir de grandes complaisances

pour la reine d'Espagne-, qu'elle s'irritoit quand on

vouloit combattre ses sentimens : et, à la vérité, il

avoit été si complaisant pour elle, qu'elle l'avoit fait

grand d'Espagne. On avoit bien fait remarquer au

cardinal de Fleury iju'il étoit dangereux d'envoyer

dans une cour un ambassadeur obligé, par son propre

intérêt, à être plus dépendant de cette cour que de^

intérêts de son maître (').

(I On vr)it par le .loninal iiicinc f<ii)il)icii le lôlod'iin amljassadciu
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Par les lettres de Vienne, on voit la continuation

île la mai'che des troupes impériales en Italie, et on

ne peut douter qu'elles ne soient reçues dans les

places de Florence et de Parme avant (jue celles d'Es-

pa^Mie puissent forcer les princes possesseurs à rece-

voir des garnisons espagnoles malgré eux. Le car-

dinal a lâché un mot très-important : c'est la crainte

(|ue, d'un moment à l'autre, la reine d'Espagne ne

retourne à l'Empereur, si l'on trouve impossible de

lui donner les places de Livourne et de Plaisance. Il

a aussi insinué que, sans la crainte de 1 Empereur,

le grand duc livreroit ses places. J'ai répondu : « On
« veut croire qu il n'y a que cette crainte qui dé-

(( termine le grand duc à s'attacher à lEmpereur; et

« moi je trouve que lorsqu'on veut ôter à un homme
« la clef de sa chambre, il est très-naturel qu'il soit

« pour celui qui s'oppose à cette violence. »

On a appris, le 2 mars au malin, la mort du pape

Benoît XIII, de la maison des Ursins. C'éloit un très-

saint homme, nourri moine, et qui en avoit gardé

l'esprit, la piété et l'austérité. Il se laissoit intime-

ment gouverner par le cardinal Coscia, homme de

basse naissance, qu'il avoit revêtu de la pourpre im-

médiatement après son exaltation.

On a ordonné aux cardinaux français de se rendre

incessamment à Rome. Le cardinal de Rohan, mon

cioit difficile dans ces temps ciiticjues. H lalioit savoir céder h propos
,

sans occasioner une rupture que la France craigaoit, et que l'Espagne

sembloit désirer. Le duc de Brancas y réussit, et en fut récompensé. Il

y a de l'injuslice à faire entendre qu'il eut de la complaisance pour ob-

tenir la grandisse : il l'obtint de la cour d'Espagne avec l'agrément de la

cour de France
,
parce qu'il avoit rendu à l'une et à l'autre des services

dont toutes deux sentirent l'importance et !a difficulté. (A.)
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ami, dont la santé est fort délicate, m'avoit confié

d'avance les mesures qu'il prenoit pour se dispenser

du voyaf^e; mais il s'est rendu aux instances du car-

dinal de Fleury, qui a porté le Roi à vouloir qu'il

parte. On a lu, dans le conseU d'Etat du 5, les in-

structions que Ion envoie au cardinal de Polignac,

moins ancien que le cardinal de Rohan, mais qui

sera chargé du secret à la sollicitation de celui-ci.

Les lettres de Moscou nous apprennent ce qui s'est

passé les derniers jours de la vie du Czar. Les Dolgo-

rousky avoient voulu faire coucher la princesse leur

sœur, fiancée avec le Czar, pour qu'il y eût une cé-

lébration de mariage, et pouvoir la déclarer czarine;

mais cela n'a pas été possible, par la nature de la ma-

ladie. Les sept ministres se sont assemblés. Oster-

mann a dit : « Comme étranger, je ne dois pas as-

« sister à la délibération que l'on va tenir pour un

« successeur, mais je serai de l'avis commun. » Les

six sont demeurés, et convenus de la princesse de

Courlande. Ostermann est rentré après la résolution

prise , et tous sept l'ont fait approuver aux divers tri-

bunaux.

On apprend, par les lettres de Vienne , la continua-

tion de la marche des troupes impériales en Italie.

On ne parle pas du projet de guerre qui est arrivé de

Séville, et on sait que le nombre des troupes impé-

riales qui marchent en Italie est encore augmenté de

seize bataillons et dix-neuf escadrons.

Les lettres de Vienne, lues dans le conseil du 8,

marquent que le prince Eugène a parlé avec beaucoup

de hauteur à l'envoyé de Hollande, et déclaré que

TEmpereur feroit connoître son indignation sur le
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mépris que le trailé deSéville faisoit paroîlre pour lui,

PJelo, ambassadeur eu Danemarck, mande qu'il se

faisoit un traité entre le Czar et le Danemarck, qui

pourroit bien être dérangé par la mort du Czar. Plelo

ayant pressé les ministres danois de faire marcher

leurs troupes pour conserver les Etats d'Hanovre, ils

ont répondu qu'il leur falloit de l'argent. Sur quoi

j'ai dit : « J'ai quasi toujours vu que c'est de l'argent

« assez mal employé que celui que l'on donne à ces

« puissances-là. »

Les ambassadeurs d'Espai^ne ont communiqué les

projets de guerre qu'ils ont reçus de Séville. Ils de-

mandent que la France fasse avancer vingt-cinq mille

hommes sur les côtes de Provence, pour les faire

passer en Italie
-, qu'elle fasse marcher une armée de

vingt-cinq mille hommes sur le Rhin, pour entrer

dans l'Empire , avec un corps de troupes anglaises et

hollandaises. On attend l'arrivée de Grovestein et

d'Amestron pour délibérer sur ces projets.

Dans les instructions envoyées au cardinal de Poli-

gnac, on paroît désirer que l'élection regarde le car-

dinal Petra ou le cardinal Imperiali , auquel la France

avoit donné autrefois l'exclusion.

Il y a eu du désordre dans la compagnie des Indes.

Le dépôt ayant été violé, les actions sont tombées

considérablement, et il s'est répandu dans la cour

que le contrôleur général étoit ébranlé. Il est certain

que le cardinal écoute ses ennemis. Le contrôleur

général est très -mécontent 5 M. d'Angervilliers ne

l'est pas moins. Le cardinal avoit approuvé un chan-

gement très-sage, proposé par d'Angervilliers, pour

mettre les escadrons à cent soixante maîtres; puis
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il a pris l'avis du maréchal de Berwick, des ducs de

Noailles et de Lévis, qui n'ont pas approuvé le pro-

jet. Il m'a consulté ensuite, et je lui ai dit que celui

de d'Angervilliers étoit le seul bon, et il a été suivi;

mais ces incertitudes sur le contrôleur général et le

ministre delà guerre les mécontentent l'un et l'autre.

J'ai aussi parlé au cardinal sur la destruction des

chevaux en France. Je lui ai (fit : « Dans les dernières

« guerres, on tiroit plus de vingt-cinq mille chevaux

(( tous les ans de Bretagne et du Comté, et à présent

w il n'en sort plus la quatrième partie. Depuis la mort

« du feu Roi , il vous en coûte plus de cent mille écus

« par an pour établir des haras, et c'est précisément

« depuis ce temps-là que tous ceux que vous aviez

« en France sont détruits. Commencez par épargner

« vos cent mille écus-, rendez aux peuples la liberté

« qu'on leur a ôtée d'avoir des jumens et des étalons,

« et vous verrez que les choses reprendront leur an-

« cien cours-, au lieu que par vos précautions la quan-

« tité des chevaux diminue tous les jours. »

Dans le conseil d'Etat du 12, il a été question des

conférences tenues entre le cardinal et les ambassa-

deurs d'F>spagne. H a dit qu'il étoit convenu d'at-

tendre l'arrivée de Grovestein et de Stanhope, que

nous nommerons désormais milord Arington. Ils sont

arrivés à Paris ce même jour.

Les lettres de Brancas montrent que le roi et la

reine d'Espagne veulent absolument la guerre, per-

suadés que les peuples de Naples et de Sicile se ré-

volteront contre les Allemands dès qu'ils verront

approcher la flotte d'Espagne. Mais nous pressons

l'Espagne de commencer par fortifier la garnison de
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Porto-Ercole, parce que ce n'est pas attaquer que de
garnir ses places.

Il y a eu le i3 un f^rand conseil chez le Roi, au-

quel ont été appelés les conseillers d'Etat qui ont

examiné le procès entre messieurs de Bélbune et

d'Orval sur ie duché de Sully. Il a été décidé que

le titre de duc appartiendra à messieurs de Bélhune,

et la terre de Sully au comte d'Orval, avec faculté

au premier de la retirer, sur le pied du denier

vingt-cinq, dans le terme de six mois, suivant l'é-

dit de 17 1 1.

Les dépêches d'Allemagne et de Séville, lues dans

le conseil du 16, ne contiennent rien d'important.

Les premières parlent seulement d'une visite que le

roi de Prusse a rendue au roi de Pologne. Il est ar-

rivé dans le temps que l'on étoit à table, à un grand

festin que donnoit le roi de Pologne pour le mariage

d'une de ses filles naturelles. Le roi de Prusse et ceux

qui le suivoient sont entrés masqués dans la salle. Il

s'est mis derrière la chaise du roi de Pologne, qui,

averti de la qualité de la compagnie, a dit : « Buvons

« à la santé des masques qui viennent d'entrer ! peut-

« être y en a-t-il que nous aimons fort. » Sur ce pro-

pos, le roi de Prusse a ôté son masque, et les deux

rois se sont embrassés très-tendrement. Ce petit

voyage n'a été que de quatre jours. Les ministres de

France qm sont dans ces deux cours et dans celle de

Vienne mandent que toutes ces liaisons n'aboutiront

à rien: ils suivent l'usage trop commun aux ministres

de dire et d'écrire ce qu'on appelle placcTitia^ plutôt

que des vérités chagrinantes. Aussi les ministres de

l'Empereur disoient que le roi de Prusse lui offroit

T. 70. 'i-^
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cùnquanle mille hommes, le roi de Pologne tout ce

qu'il avoit, et que les trente mille promis par le Czar

alloient marcher; et les ministres de France dans ces

cours écrivoient tout le contraire.

Bonnac s'est conduit très-mal dans une affaire ar-

rivée dans le canton de Zurich, Piqué de ce que ce

canton ne lui avoit pas marqué assez de considéra-

tion, il vouloit que l'on soutînt les autres contre lui,

au lieu de les pacifier. « Quand un ambassadeur,

« ai-je dit, fait de pareilles fautes, il faut lui écrire

« durement, louer quand on le mérite, et blâmer de

« même. Une pareille conduite auroit été nécessaire

(( pendant le traité de Séville. »

Cette disposition ne me rend pas favorable au

marquis de Brancas, qui, dans ses lettres lues le 19

au conseil, demande encore des secours. Le garde

des sceaux a représenté qu'en dix-huit mois il a tou-

ché deux cent cinquante mille livres. Cela et la gran-

desse paient assez cher le traité de Séville
,
qui nous

engage à une guerre très-infructueuse pour nous.

Depuis quelques jours il s'est répandu que le con-

trôleur général est mal avec le cardinal. Je lui ai dit :

« A quoi en êtes-vous? » Il m'a répondu : « A de-

« mander dès aujourd'hui à me retirer, et je le ferai

« en sortant du conseil. » Je lui ai dit : « Ne vous

« pressez pas tant. » Le Roi , auquel les Etats d'Ar-

tois faisoient une harangue, est arrivé, et a fini la

conversation. En entrant dans la salle des gardes,

j'ai mis le pied dans un marbre rompu, et fait une

chute très-rude. Cependant
,
quoique je souffrisse

beaucoup, j'ai été au conseil. En rentrant chez moi,

il s'est trouvé deux contusions très- violentes, et
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quelque crainte que la cheville du pied ne fût cas-

sée. Maréchal, premier chirurgien du Roi, est venu
me visiter, et a trouvé qu'il n'y a rien de rompu.

M. Desforts m'a fait dire qu'il a écrit au cardinal,

et remis son emploi ; et le 20 au matin il est venu me
le dire lui-même. Deux heures après, M. Orry, qui

ëtoit intendant de Perpignan, fest venu me dire qu'il

est contrôleur général. C'est un jeune homme de

trente-huit ans, que j'ai vu capitaine à la fui de la

dernière guerre. Je lui ai dit : « M. le capitaine, si

« vous aviez suivi le service, vous seriez peut-être

« major présentement. Vous n'avez pas si mal choisi,

« puisque vous voilà revêtu de l'emploi le plus im-

« portant du royaume. » Ce choix a surpris la cour

et la ville. Il paroît que le cardinal a donné trop

promptement cette importante charge : peut-être

eût-il été plus sage de laisser Desforts dans son em-

ploi, ne fût-ce que pour ne pas répandre chez les

étrangers le désordre de nos finances, surtout une

nouvelle guerre étant prête à s'allumer.

M. Desforts s'étoit laissé embarquer dans les inté-

rêts de la compagnie des Indes : on avoit violé le dé-

pôt, et vendu des actions pour faire acheter et hausser

le prix. M. Desforts n'avoit rien fait sans ordre du

Roi, et sans le communiquer au cardinal ; mais plu-

sieurs fsipons s'étant mêlés de ce trafic, M. Desforts,

homme d'honneur, y fut trompé, et se retira bien

plus mal dans ses affaires que lorsqu'il avoit été remis

dans la place de contrôleur général.

Il l'avoit déjà exercée pendant la régence. Le car-

dinal l'avoit forcé de la reprendre 5 et j'étois présent

lorsque M. Desforts lui a dit que c'étoit par pure dé-

28.
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férence à son désir qu'i! l'acceptoit de nouveau. Ce-

pendant il se relire comme disgracié, et peu d'appa-

rence qu'il conserve sa place au conseil. M. Orry y
est déjà entré, et a travaillé avec le Roi.

J'ai manqué les conseils jnsqu a celui du 29-, il a

même fallu me porter jusqu'à ma place. Le Roi m'a

marqué des bontés frès-vives : il a été lui-même

chercher mes gens, m'a fait monter dans ma chaise

devant lui, et n'a pas voulu se retirer qu'il ne m'ait

vu descendre le degré.

On a lu dans ce conseil des dépêches de Vienne,

qui annoncent la guerre de plus en plus. L'Empereur

se prépare à faire marcher une armée de quarante

millehommes sur le Rhin, et compte enavoirsoixante-

et-dix mille en Italie. Les rois de Prusse et de Po-

logne paroissent plus unis que jamais : ils ont ordonné

des revues de leurs troupes pour le mois de juin. Le

roi et la reine d Espagne ne respirent que la guerre.

La cour, à ce qu'on apprend par les nouvelles de

Séville, part pour Grenade, et Ton croit qu'après cela

elle reprendra la route de Madrid.

Le parlement d'Angleterre est toujours fort animé :

le parti opposé à la cour fait, sur le port de Dun-

kerque, des difficultés qui n'ont pas grand fonde-

ment. Cependant, pour donner au parti de la cour

une supériorité décidée, on a satisfait sur Duukerque

le parti de l'opposition, et certainement avec trop de

complaisance.

Il est arrivé des courriers de Séville avec les projets

de guerre dont on a parlé. Comme j'ai manqué deux

conseils , le garde des sceaux m'a dit qu'il me les en-

verroitj et, dans le conseil du 5 avril, le cardinal
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de Fleury m'a dit à ce sujet : « Si vous avez lu les

« Amadis, comptez que leurs faits de guerre étoient

« moins surprenans que ceux que nous demandent

« le roi et la reine d'Espagne. » J'ai rdpondu : « Je

« ne fais pas grande attention à ce qui se passera en

« Italie, pour deux raisons -. la première, c'est que

« nous n'y gagnons rien; la seconde, c'est que nous

« ne sommes pas du tout garans du succès, puisque

« nous n'avons part ni au dessein ni à la conduite, et

« qu'en donnant tout ce que nous avons promis dans

« le traité de Séville, nous en sommes quittes. Mais

« dès que l'Empereur sera attaqué en Italie, qui nous

« répondra qu'il ne commencera pas la guerre dans

« la Basse-Allemagne? Et si les rois de Prusse et de

« Pologne s'emparent des Etats d'Hanovre, qui nous

« répondra de îa fidélité du Danemarck, et que la

« guerre ne se portera pas en Frise .^ Il y a bien

« long-temps que j'avertis que c'est le côté le plus

« dangereux pour nous. » Le cardinal a répondu que

les Danois seroient fidèles. « Je le souhaite, ai-je re-

« pris. Vous avez pourtant vu que le conseil du roi

«( d'Angleterre s'en méfie. »

On a appris par un courrier du duc de Leria, de

Moscou, que le 8 mai la nouvelle Impératrice ayant

convoqué le sénat, encouragée , dit-on, par un lieu-

tenant colonel des gardes, a déchiré le billet qu'elle

avoit signé, contenant les articles qu'on lui avoit

proposés pour changer la ^Çprme du gouvernement,

et déclaré qu'elle conserve la despoticité tout en-

tière. On voit que tout cela a été conduit par Oster-

mann, qui a fait le malade depuis la mort dû Czar,

pour n'avoir aucune part aux conseils qui se tenoient.
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Elle a mis en liberté Jâgolinsky, qui avoit été arrêté

par ceux qui vouloient changer le gouvernement;

elle a en même temps fait assurer l'Empereur que les

trente mille hommes promis sont prêts à marcher.

Le lo, le marquis de Spinola, capitaine général

d'Espagne, et destiné à commander les armées d'Es-

pagne qui doivent attaquer l'Italie, est arrivé à Ver-

sailles, envoyé pour concerter avec les ministres du

Roi, ceux d'Angleterre et de Hollande, les moyens

d'exécuter le traité de Séville. J'ai été à Versailles

le 12, et le cardinal m'a dit en arrivant que le Roi

avoit intention que le marquis de Spinola, avec les

ambassadeurs d'Espagne , ceux d'Angleterre et de

Hollande, se rendissent chez moi, pour y délibérer

et concerter les projets de guerre. J'ai dit au cardinal

qu'il convenoit que cette assemblée se tînt chez lui :

il m'a répondu que comme c'étoit matière de guerre,

il falloit que ce fût chez le général le plus capable de

décider.

Nous avons eu chez le cardinal une conférence

préparatoire , composée du garde des sceaux , du

maréchal de Berwick, et de M. d'Angervilliers, mi-

nistre de la guerre. Je désirois que le maréchal de

Berwick se trouvât à la mienne ; mais on ne Ta pas

voulu. D'Angervilliers même m'a confié que le car-

dinal ne se fie pas à lui : ce n'est pas qu'il ne le

comble de biens, dans le temps qu'il en use tout

différemment pour moi. ^

A neuf heures du matin du i3, se sont rendus chez

moi le marquis de Spinola, le marquis de Sainte-

Croix,'le sieur de Barrenechea, ambassadeurs d'Es-

pagne ; le miiord Arington , M. de Goslinga , et Hoop,
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ambassadeurs de Hollande -, le général Grovestein cl

M, d'Angervilliers.

J'ai ouvert la conférence par assurer les minisires

d'Espagne que Leurs Majestés Catholiques pouvoient

compter sur tout le zèle et toute l'ardeur, pour leur

gloire et leur service, qu'ils avoient droit d'attendre

de leurs plus fidèles sujets; et qu'après ce que je

dois au Roi mon maître, je serai tout dévoué à ce

qui sera estimé convenable à leurs intérêts. Le mar-

quis de Spinola, homme d'esprit, et destiné à com-

mander l'armée qui doit faire une descente en Italie
,

a commencé par demander vingt-cinq mille Français;

savoir, vingt mille hommes de pied et cinq mille

chevaux. Dans notre conseil préparatoire du 12, le

cardinal nous avoit prévenus, M. d'Angervilliers et

moi, que si les ministres d'Espagne parioient de ces

vingt-cinq mille hommes , on pouvoit soutenir qu'ils

n'avoient jamais été promis. Ainsi, sur la première

réquisition, nous répondons suivant nos instructions.

Les ministres d'Espagne se soulèvent, montrent l'écrit

qu'ils soutiennent avoir été approuvé par le cardinal,

somment les autres ambassadeurs de dire ce qu'ils

ont vu et entendu. Tous confirment ce que disent

les ministres d'Espagne. Ce premier point très-im-

portant a été suspendu, et il a été dit que l'on se

rassemblera !e soir, après la revue que faisoit le Roi

du régiment des gardes, où tous dévoient aller. Ce-

pendant, dans le reste de la conférence, qui a duré

jusqu'à deux heures après midi, on a agité le projet

de guerre.

« Après avoir menacé les côtes de Toscane et tâché

(c d'ébranler le grand duc, a dit le marquis de Spi-
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« iiola, il faudra faire Ja descente vers Baïa, près de

« Naples. » J'ai répondu simplement qu'il étoit d'une

extrême conséquence de bien débuter dans un com-

mencement de guerre , et que je voyois de très-grands

obstacles dans le projet proposé. Partir d'Espagne

pour aller conquéter l'Italie sans y avoir aucune place

ni intelligence, défendue par soixante-quinze mille

Impériaux, comme l'avançoient les ministres d'Es-

pagne, c'étoit une très-rude entreprise. Aucun des

autres ministres n'a voulu combattre le projet, per-

suadé, comme il étoit aisé de le juger, que le car-

dinal de Fleury ne vouloit pas de guerre, et qu'il

falloit lui laisser le soin de s'y opposer.

Ceux d'Espagne ont parlé des diversions qu'ils de-

mandjoient : c'étoit d'attaquer la Flandre impériale,

ou lEmpire. « Entrer dans l'Empire, a dit quelqu'un,

« c'est réunir tous les Etats à l'Empereur. >> Ames-

tron, général anglais, a répondu que le seul moyen

de ne pas craindre les princes de l'Empire est de leur

faire peur. Ces différentes matières se traitoient sans

décision. Pendant ce temps, M. d'Angervilliers avoit

envoyé un courrier au cardinal, pour lui dire que

tous les ambassadeurs, conjointement avec les Espa-

gnols, soutenoient qu'il avoit promis les vingt-cinq

mille hommes. Par le retour du courrier, M. le car-

dinal nous a mandé qu'on pouvoit soutenir hautement

que ces vingt-cinq mille hommes n'ont jamais été

promis.

On s'est rassemblé sur les sept heures du soir, et

il a fallu ouvrir la séance par cette déclaration, contre

laquelle les ambassadeurs d'Espagne se sont récriés

qu'ils feront un manifeste: qu'ils ont des témoins-j
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([u'oii ne clément pas des gens comme eux. Le mar-

quis de Sainte-Croix est sorti, disant qu'il ne falloit

plus traiter avec qui les démenloit. Le marcjuis de

Spinola, plus maître de lui-mcme, est resté, et a dit

que pour les vingt-cinq mille hommes, il les deman-

doit, sans quoi il dépechcroit un courrier pour dés-

abuser son maître; mais qu'il olFroit (pi'on n'armât

plus les six vaisseaux de guerre, et qu'on donnât

moins de cavalerie et plus d'infanterie.

J'ai dit à ces messieurs que nous ne pouvions qu'of-

frir de donner notre contingent suivant le traité, au-

quel nous ne manquerions jamais-, mais que le projet

proposé me paroissoit très-dilficile. J'ai pressé les mi-

nistres de Hollande et d'Angleterre d'en dire leur

avis, mais aucun d'eux n'a voulu le contredire : en

quoi paroît leur partialité pour lEspagne et leur mau-

vaise volonté pour la France, qu'ils veulent laisser

seule chargée du mécontentement de l'Espagne. On
s'est donc séparé sans rien conclure.

Sur ces difficultés, le cardinal a jugé à propos d'in-

diquer un conseil extraordinaire, qui a été assemblé

le i6. Le cardinal l'a ouvert, en disant que le Roi

désiroit être informé de ce qui s'étoit passé dans la

conférence tenue chez moi. J'en ai fait le récit, après

lequel le Roi m'a demandé mon avis, que j'ai donné

en ces termes : « Par ce qu'on apprend des nouvelles

« d'Espagne, il paroît, sire, que le désordre est assez

« grand dans les finances de ce royaume : cependant

« il paroît déterminé à la guerre. Celles de Votre

« Majesté ne sont pas encore rétablies : néanmoins

u je serai toujours pour suivre le parti de la gloire.

« Cette gloire, le premier et le plus cher des inté-
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rets de Votre Majesté , vous engage à tenir votre

parole. Vous avez signé un traité de guerre otïen-

sive : l'Espagne la veut 5 l'Angleterre et la Hollande

se sont engagées, ainsi que Votre Majesté, à suivre

les intérêts de l'Espagne. Votre Majesté doit donc

dire qu'elle tiendra ses engagemens ; et puisque Ton

veut faire la guerre, il faut de bons et solides pro-

jets, et faire un plan de guerre général.

« Celui des Espagnols pour la conquête de l'Italie

est rempli d'obstacles presque insurmontables. Sui-

vant ma pensée, le plan de guerre le plus solide

que l'on puisse faire , c'est que les préparatifs d'Es-

pagne qui menacent l'Italie y ayant déjà attiré

soixante-quinze mille Impériaux , il faut que la ligue

entière paroisse vouloir suivre principalement ce

dessein -, faire croire que l'on pourra en même temps

faire le siège de Luxembourg, et se préparer sé-

rieusement à entrer dans l'Empire
;
que la fausse

attaque soit vers l'Italie; que l'Espagne, avec le

moins de dépenses qu'il sera possible, tente des

descentes vers les royaumes de Naples et de Si-

cile; que partie de ses forces suive les côtes de

Provence, comme pour s'embarquer à Marseille et

à Toulon; que, dès qu'elles seront vers Tarascon

sur le Rhône, elles prennent la route du Dauphi-

né, pour donner quelque inquiétude au roi de Sar-

daigne, et ne pas laisser votre frontière dégarnie,

qui le seroit, par l'obligation où nous serons de

faire marcher nos forces vers l'Empire.

« Avant que l'Empereur puisse démêler que la

fausse attaque est l'Italie, que vingt mille Anglais

nationaux aillent se joindre vers Nimègue à quinze
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mille Hollandais; que trente-cinq mille Trançais

se joignent à ces trente-cinq mille Anglais et Hol-

landais avec les douze mille Hessois, et marchent

tous ensemble dans les Etats du roi de Prusse. Ce

prince, les voyant exposés, aura peine à se dé-

clarer contre la ligue. On fera contribuer la West-

phalie, le pays de Munster, et autres. L'unique

moyen de ne pas craindre les princes de TEmpire est

d'entrer dans leurs Etats. Je puis citer les exem-

ples de guerre que j'ai vus sous M. de Turenne,

et celles que j'ai faites à la tête des armées de Votre

Majesté. Cette guerre ne sera pas si chère que l'on

s'imagine, puisqu'établissant une bonne discipline,

l'Allemagne paiera une partie des frais. Par cette

conduite, vous soutenez les quarante mille hommes

que la France et l'Angleterre paient en Danemarck.

Voilà l'unique moyeu de donner la loi à l'Empe-

reur : par un parti différent, vous le laissez le maître

de l'Empire , les pays d'Hanovre à la discrétion des

rois de Prusse et de Pologne, la Frise exposée, et

par conséquent les Hollandais, m

M, le duc d'Orléans a déclaré que, suivant son avis,

c'étoit le seul bon projet 5 M. le cardinal de Fleury de

même, et par conséquent le garde des sceaux. Pour

M. d'Angervilliers, je savois bien que c'étoit son sen-

timent. Voyant que c'étoit celui de tout le conseil

,

j'ai repris la parole, et dit : « Mais, messieurs, pour

« réussir dans de grands projets, un profond secret

« et la diligence sont les premiers moyens. Je de-

tt mande dans l'un et l'autre tout ce qui peut les as

« surer. » Le Roi m'a écouté très-attentivement, et a

paru fort occupé de ce conseil, qui en effet est très-
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important. Sachant que le garde des sceaux doit en-

tretenir les ambassadeurs que le traite regarde, je ne

m'en suis pas tenu à ce que j'avois dit dans le conseil,

et je lui ai écrit pour lui recommander encore le se-

cret; qu'il convient que les seuls Spinola, Arington,

et tout au plus Goslinga, en aient connoissance.

On a donc indiqué une conférence, qui a été te-

nue le 20 chez le marquis Spinola, retenu au lit par

une violente attaque de goutte. J'y ai mené le garde

des sceaux dans mon carrosse, et j'ai connu, dans la

conversation que nous avons eue en chemin, que l'u-

nique dessein du cardinal est de gagner du temps,

sans pourtant rompre le projet approuvé au conseil.

Dans ce dessein, le garde des sceaux s'est appliqué,

comme à la chose essentielle, à combattre le projet

d'Italie par un autre qu'il ëtoit sûr que Spinola re-

jetteroit, comme cela est arrivé. Il a amené, pour

s'appuyer, le maréchal de Berwick. Les Anglais et

les Hollandais sont demeurés dans le même silence

qu'ils avoient gardé chez moi, voulant laisser à la

France seule le démérite auprès du roi d'Espagne de

s'opposer à son dessein. Le garde des sceaux a parlé

long-temps, et n'a fait que battre la campagne, ou,

comme m'a dit M. d'Angervilliers, persilHer la com-

pagnie : aussi M. de Sainte-Croix a-t-il dit tout haut :

« Vous ne voulez que nous amuser, et faire perdre

« la campagne. » Et en retournant je n'ai pas pu

m'empécher de dire au garde des sceaux : « Ne crai-

u gnez-vous pas de révolter la reine d'Espagne ? »

l\ ne m'a rien répondu.

Dans le conseil des dépêches du -29, on a agité ce

qui regarde le parlement, dont la conduite a été peu
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respectueuse au lit de justice-, et l'opiniritreté confi-

nuoit pour ne pas enregistrer la déclaration de la

constitution. Il a été résolu que le premier président

aura ordre de se rendre le premier mai à Fontaine-

bleau, avec quatre présidens à mortier, et le premier

président de chacune des autres chambres du parle-

ment. Le chancelier a lu un mémoire de correction

,

qu'il doit prononcer à ces messieurs de la part du
Roi, après que Sa Majesté leur aura dit en peu de

mots quelle est très-mécontente de leur conduite.

J'ai fait remarquer au chancelier que s'ils sont cou-

pables de témérité contre l'autorité du Roi, comme
on les en accuse, il faudroit donc plus de sévérité.

On a appris dans le conseil d'Etat du 3o, par les

lettres du cardinal de Polignac, que la division est

grande dans le conclave. Pour lui, il étoit ouverte-

ment brouillé avec le cardinal Bentivoglio, chargé

des affaires d'Espagne
,
qui avoit donné l'exclusion

au cardinal Imperiali, que nous espérions pouvoir

être pape.

On a travaillé à un mémoire pour être remis au

marquis de Spinola et aux ambassadeurs d'Espagne,

par lequel on manque réellement au traité de Séville.

Après avoir examiné ce mémoire, j'ai dit : « Je. ne

« serai jamais d'avis de manquer à nos engagemens;

« mais puisque tous les contractans du traité de Sé-

« ville parlent de même, signent le mémoire, enfin

« paroissent unanimes à ce que désire M. le cardinal

« de Fleury, qui est d'éloigner la guerre, ne fût-ce

« que de quelques mois, il faut bien suivre l'ordre

« du Roi. Cependant il seroit encore à propos, avant

« que de faire ce dernier pas, d'examiner si la gloire
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« du Roi et de la nation, qui doit toujours être le

« premier objet, nous permet de manquer à l'Espa-

« gne -, ce que 1 on doit craindre de la reine d'Espagne

« en lui manquant. C'est là l'objet de l'inquiétude de

« milord Toutzen, la meilleure tête dé l'Angleterre

« pour la politique. »

Deux ou trois jours ont été employés en confé-

rences chez le cardinal de Fleury pour examiner ce

mémoire. Tous les ministres de France, d'Angleterre

et de Hollande y ont été appelés, l'ont lu, relu,

commenté, et enfin signé, quelque défectueux qu'il

soit. Le marécVial de Berwick, qui a été appelé à ces

conférences, l'a signé comme moi, quoiqu'il ne l'ap-

prouve pas davantage.

Il y a eu le 2 mai un conseil de finances, dans lequel

le contrôleur général a proposé une nouvelle loterie

pour rétablir les actions, et tâcher d'en retirer vingt-

cinq mille en huit ans. Pour cela , le Roi fournira cent

mille écuspar mois, et on y ajoutera cent mille livres

des cinq cents que le Roi donne pour la loterie des

rentes de la ville. « J'avoue, ai-je dit, ma parfaite

« ignorance sur cette matière : tout ce que je sais,

« c'est que voilà pour la troisième fois que le Roi paie

« des actions qui ont ruiné le royaume. Mais je con-

« cois une bonne opinion du bon état des finances,

« puisque, pour soutenir les actions, le Roi donne

« neuf millions par an de sa ferme du tabac , le mil-

« lion destiné aux rentes de la ville, et quatre autres

« millions encore : le tout pour ces maudites actions.

« Au reste, pour ces mMières de finances, je ne peux

( que m'en rapporter à ceux qui doivent les con-
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« noître. » Le chancelier a parlé à peu près de même

,

mais la loterie n'en a pas moins été résolue.

Il y a eu le 4 conseil d'Etat, dans lequel on a dis-

puté assez vivement sur les afîaires présentes. Le car-

dinal a dit que les Anglais et les Hollandais ne vou-

loient pas que le Roi fît la moindre conquête en

Flandre, pas même Luxembourg. « Nous avons, ai-je

« répliqué, de cruels alliés. Nous sommes dans un

u traité qui nous oblige à une guerre dont nous ferons

« la plus grande dépense 5 la reine d'Espagne veut y

« gagner l'Italie, les Anglais veulent être les maîtres

u du commerce , les Hollandais détruire la compagnie

« d'Ostende, et nous n'avons pas le moindre avan-

« tage à espérer : mieux vaudroit nous accommoder

« avec l'Empereur, pour peu qu'il veuille acheter

(( notre amitié. D'ailleurs vous manquez à la reine

« d'Espagne : M. le cardinal croit même qu'elle pour-

ce roit s'accommoder avec l'Empereur. Ce seroit un

« grand malheur, parce que s'ils étoient de concert,

a ils pourroient faire un mal très-considérable à la

« France : la reine d'Espagne, du côté du Langue-

« doc ; l'Empereur, joint au roi de Sardaigne, du côté

« du Dauphiné. » Le cardinal m'a paru assez tran-

quille sur ces périls. J'ai ajouté : « Il me suffit de les

« avoir représentés d'avance , et qu'on auroit pu les

« éviter en s'accoramodant avec l'Empereur. » Le

cardinal m'a soutenu que le comte de SinzendorÔ" n'a-

voit jamais rien offert de la part de l'Empereur, et le

duc de Richelieu m'assure encore le même jour que

l'Empereur auroit donné Luxembourg et d'autres

places pour s'unir avec nous, si nous avions voulu
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garantir sa succession. C'est ce que Fonseca m'a aussi

confirmé.

On a appris par les lettres de Brancas, lues le 7,

que le roi et la reine d'Espagne commencent à se

plaindre vivement des lenteurs de la France, et se

préparent à la guerre. Ils se plaignent fort aussi de

la conduite du cardinal de Polignac à Rome, et ap-

prouvent celle de Bentivoglio sur l'exclusion d'Im-

periali : ils ne ménagent môme point les termes sur

la conduite de Polignac. Celui-ci a envoyé au Roi

la harangue de Collalto, ambassadeur de l'Empereur

au conclave, qui donne à l'Empereur, entre les autres

titres, celui de fds aîné de l'Eglise, qui n'a jusqu'à pré-

sent appartenu qu'aux seuls rois de France. Il donne

aussi à son maître celui de président au conclave.

« Ils sont bien hauts, a dit le cardinal de Fleury.»

J'ai répondu : « Ils font fort bien -, et ils le seront en-

« core davantage lorsque nous cesserons de l'être. »

On a encore parlé des mesures à prendre avec les al-

liés, et j'ai repris, avec la vivacité qu'on me connoît:

« Je ne puis souffrir leur injustice pour la France

« dans cette guerre : il semble qu'il n'y a qu'eux qui

« doivent gagner, et nous faire tous les frais. En vé-

« rite je ne puis retenir ma colère : j'en jurerois,

« sire, et je crois que Votre Majesté me le pardon-

ce neroit. — Il ne faut pas jurer devant le Roi, a re-

« pris le cardinal. » Et tout de suite le garde des

sceaux a parlé du mémoire que le marquis de Spinola

a donné en réponse de celui qu'on lui a fait passer,

et m'a prié de l'examiner. Je l'ai trouvé très-bien rai-

sonné pour faire voir la possibilité de réussir dans

l'entreprise de la Sicile.
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Il a été question, dans le conseil d'Etat du lo que
les cercles de l'Empire prennent des mesures pour
s'unir à l'Empereur. L'ëlecteur de Mayence n'a pas

fait de didiculté de déclarer au résident de France

qui est auprès de lui que si l'Empire est menacé, il

le défendra. Le traité que l'on avoit compté faire avec

les électeurs de la maison de Bavière n'a pas réussi

,

et l'on a appris que le roi de Prusse tournoit abso-

lument vers l'Empereur; mais Broglie mandoit de

Londres que l'Angleterre promet six bataillons à

l'Espagne.

Les ambassadeurs d'Angleterre, de Hollande, les

généraux Grovestein et Amestron, le maréchal de

Berwick, d'Angervilliers et moi, nous nous sommes
trouvés le 1 1 à une conférence indiquée chez le car-

dinal, où étoit aussi le garde des sceaux. On a d'a-

bord lu cette réponse de Spinola au mémoire par le-

quel on lui avoit représenté l'entreprise de Naples

trop difficile. Il y répondoit article par article, et la

sontenoit facile; ensuite il demandoit à se retirer,

puisque son voyage à la cour de France étoit si peu

utile à son maître. Les réflexions sur cette réponse

ont amené le, cardinal à parler des mesures qu'il con-

venoit de prendre de concert avec les alliés, tant

pour faire voir que Ton veut observer le traité de

Séville, que pour fixer les grands projets de la reine

d'Espagne.

Le milord Arington a peu parlé, selon sa coutume,

et a dit seulement que puisque l'on avoit promis à

l'Espagne d'attaquer la Sicile s'il n'étoit pas possible

d'aller à Naples, il falloit lui tenir parole. Quand

mon tour de parler est venu, j'ai commencé par re-

T. 70. 29



45o ['7^o] MÉMOIRES

présenter qu'il n'y avoit pas de secret dans nos déli-

bérations; que nos desseins sur Naples étoient pu-

blics dans Paris, et qu'il étoit cependant de la plus

grande importance de ne pas les faire connoîlre.

« Mais, avant que de dire ce que je pense sur la si-

« tuation présente des affaires, je prie messieurs les

« ambassadeurs de Hollande et d'Angleterre de me
« dire s'ils croient que la guerre que l'on va cora-

<( mencer peut devenir générale. » Le milord Aring-

ton, à qui j'adressai la parole, a été quelque temps à

répondre; enfin il m'a avoué, avec les autres am-

bassadeurs, quil croyoit que la guerre deviendroit

générale.

« Vous convenez, ai-je repris, que la guerre de-

ce viendra générale : pourquoi donc
,
puisque vous

u la commencez, et que vous êtes les maîtres d'at-

« taquer par où vous voudrez, pourquoi débuter par

« l'entreprise la moins sage
,
puisque c'est la plus

« coûteuse et la plus difficile ? Je reprends ce que

u j'ai proposé il y a trois semaines. Les bruits d'at-

« taquer le royaume de Naples et d'y porter le fort

« de la guerre ont déjà produit un effet duquel il

« faut profiter; messieurs les ambassadeurs d'Es-

« pagne nous assurent que l'Empereur y a fait mar-

te cher soixante-et-dix mille Allemands. Continuons

« tout ce qui peut fortifier l'Empereur dans l'opinion

« de ces desseins, et pénétrons dans l'Empire avec

« vingt mille Anglais nationaux, quinze mille Hol-

« landais offerts par la République, quarante mille

« Français, les douze mille Hessois payés par l'An-

« gleterre -, songeons à faire agir l'armée que nous

« payons si cher en Danemarck, et méprisons les
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« Etats de TEmpire, qui ne rechercheront notre anii-

« tié que lorsqu'ils nous craindront- élahllssons une

« sévère discipline dans nos arm,ées, rc^'lons nos

« contributions, et nous donnerons bientôt des lois

« à ceux qui espèrent nous en imposer. » Mon dis-

cours a été approuvé, et na rien produit. La Hol-

lande ne vouloit pas attaquer-, les Anglais avouoient

que c'étoit leur intérêt, par le péril des Etats d'Ha-

novre-, mais ils ne concluoient rien. Il a été seulement

résolu, après une conférence de trois heures et de-

mie, qu'on conviendra d'un traité pour soutenir une

guerre générale, et borner les désirs ambitieux de la

reine d'Espagne 5 au point que si par quelque succès

on oblige l'Empereur à consentir les garnisons espa-

gnoles dans les places de Florence et de Parme, le

traité de Séville sera estimé rempli. Il est aisé de ju-

ger que l'Espagne ne sera pas contente : aussi ses am-

bassadeurs se plaignent-ils hautement à Paris, et on

voit une grande attention dans ceux d'Angleterre à

charger la France de la haine de la reine d'Espagne.

Le cardinal de Polignac, dans ses lettres lues le i4,

apprend que les difficultés augmentent tous les jours

pour l'élection du Pape. Le Saint-Esprit peut y agir,

mais par des voies peu saintes assurément 5 et il pa-

roît que le conclave ne finira pas sitôt.

Il est arrivé un courrier au marquis de Spinola, en-

voyé sur la conférence qui a été tenue chez moi. Le

roi d'Espagne mande qu'au cas que l'on ne veuille

pas aller à Naples, il aime encore mieux que Ton at-

taque la Sicile que de ne rien faire.

Dans une audience que le marquis de Spinola m'a

demandée le i5, il m'a dit, de la part du roi d'Es-

29.
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pagne
,
qu'il compte fort sur mon amitië 5 ensuite il

s'est étendu sur les peines qu'il souffre de trouver

tant de froideur dans le cardinal de Fleury 5 mais il

n'a pas balancé à se plaindre des Anglais, lesquels,

après s'être assuré les plus grands avantages dans le

traité de Séville, n'aspirent qu'à voir l'Espagne se

ruiner, et que c'est pour cela qu'ils conseillent l'en-

treprise de Sicile, dans laquelle lui Spinola ne voit

que ruine certaine, et point de succès à espérer.

Le cardinal a convoqué chez lui, le i5, une assem-

blée des ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande,

de leurs deux généraux Grovestein et Amestron, de

moi, et de M. d'Angervilliers. Il y a été résolu que

l'on prendra des mesures pour l'entreprise de Sicile

et pour un traité général, même pour attaquer l'Em-

pire; mais que ce ne pourra être que pour l'année

prochaine, parce que l'on n'est pas préparé pour cela :

et il a été dit que les ambassadeurs d'Angleterre et

de Hollande se rendront demain chez moi, avec le

marquis Spinola et les généraux d'Angleterre et de

Hollande, pour convenir de tout ce qui pourra re-

garder l'entreprise de Sicile.

On a résolu dans cette assemblée que l'on y em-

ploiera quarante mille hommes, que l'on y portera

soixante pièces de vingt-quatre, vingt de dix-huit ou

seize, outre tous les équipages d'artillerie, trente mil-

liers de poudre, dix-huit mortiers, vingt mille bou-

lets-, et que le partage des troupes et des dépenses

se réglera chez le cardinal.

La conférence finie, le marquis de Spinola est de-

meuré avec M. d'Angervilliers et moi. Il nous a con-

firmé ce qu'il m'avoit déjà dit sur les malignes inten-
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lions des Anglais
5
que pour lui, il croyoit encore

plus avantageux au Roi son maître de ne rien faire

de la campagne que de se réduire à une entreprise

comme celle de la Sicile, par toutes les raisons sus-

dites.

Nous avons parlé immédiatement après d'Anger-

villiers et moi au cardinal, et nous lui avons dit (pie

nous pensions, pour l'intérêt du Roi, ce que Spinola

pensoit pour celui de son maître, et qu'il valoit mieux

ne rien faire. « Vous verrez, ai-je ajouté, ce que le

u sort de cette dépense, qui tombera sur la France,

« nous coûtera. Je vous répondrois qu'il vous en

« coûteroit moins de mettre quarante mille hommes
« en campagne ; et la guerre générale que j'ai pro-

« posée en attaquant l'Empire auroit été, sans com-

« paraison, plus utile et moins onéreuse. » Le car-

dinal a répondu : « Il ne faut rien faire, ni en Sicile

« ni ailleurs, qu'il n'y ait un traité général sur une

« guerre générale , convenu et signé par tous les al-

« liés. — Cela étant, ai-je répliqué, il est de votre

« gloire , de celle du Roi et de la nation, de spécifier

« dans le traité les avantages qui reviendroient à la

« France, comme l'Espagne, la Hollande etl'Angle-

« terre ont si bien stipulé et réglé les leurs. » Ainsi

s'est passée la journée du 16 mai.

Dans le conseil d'Etat tenu le 17 au soir, on n'a rien

appris d'important du conclave, du Nord, ni de la

cour d'Espagne. Il paroît que le cardinal de Fleury

se plaint de Spinola, qui n'est pas plus content de

lui. Il ne l'a pas prié à dîner; et le garde des sceaux

ne l'a pas prié non plus, et a même dit à M. d'Anger-

villiers qu'il n'auroit pas dû l'inviter chez lui avec les
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autres ambassadeurs. Cependant le cardinal a ëté

obligé de le voir cbc/ le prince de Léon, qui lui a

donné à dîner ainsi qu'à moi , et aux ambassadeurs de

Hollande et d'Angleterre.

Spinola m'a dit que le Roi son maître verroit avec

peine que le maréchal de Berwick fût appelé aux con-

férences qui regardoient ses intérêts, ayant lieu de

le tenir pour son ennemi
^

qu'il ne pouvoit oublier

qu'outre les Etats qu'il lui avoit donnés en Espagne,

la grandcsse et l'ordre de la Toison d'or, et en lui don-

nant une épée magnifique qu'il tenoit du feu Roi son

grand-père, ce maréchal lui avoit juré une perpé-

tuelle fidélité et attachement, et qu'il n'avoit pas ba-

lancé à prendre le commandement d'une armée qui

l'attaquoiten personne. « Au reste, ajoutoit Spinola,

« le Roi mon maître ne doit pas s'attendre à plus de

« reconnoissance que le maréchal de Berwick n'en a

« marqué au roi d'Angleterre son frère, qu'il a refusé

« d'aller servir en Ecosse (>\ »

Par les lettres du cardinal de Polignac , lues au con-

seil du 21, on a appris la continuation de sa haine

avec le cardinal Bentivoglio, et des divisions du con-

clave-, que le cardinal Cienfuegos sert le cardinal

Colonna, parce qu'il est fort attaclié à sa famille-, tant

il est vrai que les routes que fait tenir l'esprit de parti

sont diverses. Il ne paroît plus possible de faire un

digne choix pour le chef de l'Eglise ^ et, quelque in-

(1) La relation de l'entreprise du Prc'tendant en 17 15, telle qu'elle se

lit dans les Me'moiros de Berwick, suffit pour justifier le maréchal de

l'imputation de l'ambassadeur d'Espagne. On y voit que cette entreprise

etoit très-mal concertée, qu'il y avoit une grande mésintelligence entre

les chefs, et qu'il y auroit eu beaucoup d'imprudence à s'en mêler. (A.;
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térêt qu'ait Rome à voir le SaiiU-Sid^^e bien rempli,

on compte que ce sera le plus vieux, ou le plus en
faveur.

Le roi de Prusse a déclaré que, malgré ses appa-
rences de réunion avec le roi d'Ani,deterre, si les al-

liés de Séville attaquent l'Empereur, il le soutiendra

de toutes ses forces. Les Etats de l'Empire paroissent

se réunir. Le roi de Polo^nie nous propose de lui

donner des subsides, pour former un parti de neu-

tralité; mais il est arrivé si souvent à la France de

voir les troupes qu elle avoit payées servir ses enne-

mis, qu'on a refusé cette proposition. Le maréchal

Sumyunghen, commandant les troupes en Flandre, a

été à Luxembourg, et a pris tontes les mesures pour

garnir cette place, comme si elle alioit être attaquée

dans le moment.

M. le duc, mademoiselle de Clermont, et très-

nombreuse compagnie, sont venus passer quelques

jours à Villars. Je me suis rendu au conseil d'Elat du

24, où nous avons appris, par les lettres du cardinal

Polignac, que les esprits sont toujours très-divisés

dans le conclave. Le cardinal de Rohan m'a mandé

que les Impériaux, pour fortifier leur parti, répan-

dent qu'ils ne sont pas si brouillés avec l'Espagne

,

qu'il ne soit en leur pouvoir de ramener cette puis-

sance en donnant la seconde archiduchesse à don

Carlos ; ce qui peut arriver incessamment. Pour moi

,

je crains toujours que la reine d'Espagne, indignée

de ce qu'on rompt ses projets sur Naples, ne prenne

le parti de se réunir avec l'Empereur.

Par les nouvelles de l'Empire, on apprend que le

duc de Wurtemberg est déclaré maréchal général de
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j'Empire, et commandant ses armées s'il y a guerre.

Ce même jour, le cardinal de Fleury , le garde des

sceaux, sa femme, le contrôleur général et M. d'An-

gerviiliers sont venus passer deux jours à Villars. Le

nonce, le comte de Kinski, ambassadeur de l'Em-

pereur, et Goslinga, ambassadeur de Hollande, y ont

passé deux jours aussi. Kinski m'a fort pressé sur les

moyens de faire cesser les divisions qui sont entre

l'Empereur et le Roi, Je lui ai répondu seulement : «Le

« comte de SinzendoriF, un des principaux ministres

« de l'Empereur, ayant passé neuf mois en France,

« n'a-t-il apporté ni moyen ni pouvoir de réunir nos

« maîtres? Car enfin si vous voulez notre amitié aux

« conditions de garantir votre succession, et au ha-

« sard de nous troubler avec tous les prétendans, en-

« core faut-il que vous payiez notre amitié, w Le comte

de Kinski a répondu : « Mais si vous n'avez pas voulu

« l'écouter? » En effet, le duc de Richelieu m'avoit

toujours assuré que l'Empereur donneroit au moins

Luxembourg et plus , si on vouloit se réunir à lui.

Je n'ai pas voulu entrer plus avant en matière avec

le comte de Kinski. Retenu par un peu de goutte, j'ai

manqué la cérémonie de l'Ordre, qui s'est faite à Fon-

tainebleau ; et le conseil d'Etat qui devoit être le 28,

à cause de mon incommodité a été remis au 29.

On y a appris, par les lettres de Brancas du 16,

que la reine d'Espagne est très-irritée des difficultés

que ses ambassadeurs et le général Spinola ont mandé

qu'on faisoit pour entrer en guerre. Cependant on

continue toujours les préparatifs en Espagne pour

l'embarquement, et l'on doit s'attendre à une violente

colère du Roi et de la Reine quand ils apprendront
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qu'avant de commencer aucune hostilité on veut con-

certer un projet de guerre géndrale avec tous les allies

de Sëville. J'avois cependant fait connoîtro au con-

seil , dès le mois d'avril, combien il étoit danj^'eroux

de révolter l'esprit de la reine d'Espagne, surtout si

son indignation pouvoit la porter tout d'un coup à

se raccommoder avec l'Empereur.

Les princes électeursde l'Empire lèvent des troupes.

Celui de Cologne veut avoir douze mille hommes sur

pied, et les cercles assemblent leurs députés pour

convenir de s'armer.

Les lettres de Moscou apprennent que la nouvelle

Czarine exile toute la famille des Dolgorousky, fa-

voris du dernier Czar, et la princesse leur sœur qui

lui avoit été fiancée, et qu'elle se prépare à revenir à

Pétersbourg, continuant ses liaisons avec l'Empereur.

On a aussi lu une lettre de Chavigny, et un mé-

moire qu'il a communiqué et donné contre l'Empe-

reur , lequel a soulevé tous ses ministres à Ratisbonne,

au point qu'invités à dîner chez lui , ils ont tous refusé

d'y aller. On a encore lu une seconde lettre de lui,

qui marque une conduite fort indiscrète.

Le marquis de Spinola en a écrit une très-forte au

garde des sceaux, pour se plaindre de nos retarde-

mens-, et comme on a confirmé, dans le conseil du

3i, que la reine d'Espagne étoit très- mécontente,

j'ai répété pour la troisième fois mes inquiétudes sur

la réunion qui pouvoit se faire entre l'Empereur et

l'Espagne. M. le duc d'Orléans a dit que cela n'étoit

pas à craindre -, le cardinal a confirmé cette opinion.

J'ai répliqué : « Vous me redonnez une tranquillité

« qui étoit altérée par tous les malheurs que pou-
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« voit causer cette réunion, d'autant plus redoutable

« que le secret et la diligence pour nous porter des

« coups très-dangereux seroient très-faciles: car les

« projets pourroient n'être connus que de TEmpe-

« reur seul, du prince Eugène, du roi d'Espagne,

« et d'un secrétaire. Vous auriez donc de grands sujets

« de craindre, si ces projets pouvoient avoir lieu;

« mais puisque M. le duc d'Orléans et M. le cardi-

« nal de Fleury ne le trouvent pas, cela me remet du

« baume dans le sang. »

On voit, par les lettres du cardinal de Polignac,

que le cardinal Colonna pourra être élevé au ponti-

ficat. On a ordonné au cardinal de Polignac, en ce

cas, de lui donner l'exclusion.

J'avois eu à Villars le comte de Kœnigseck et sa

femme [3i mai]. Le garde des sceaux y est venu avec

toute sa famille au retour de Fontainebleau, et très-

nombreuse compagnie. Le Roi m'a dit : « Vous avez

« plus de gens qu'il n'en reste à Fontainebleau. »

Mais le Roi étoit assez content de n'y avoir pas une

grosse cour.

Le garde des sceaux m'a dit que l'on a résolu d'é-

tablir un conseil de commerce qui s'assemblera devant

le Roi, et composé de M. le duc d'Orléans, du car-

dinal de Fleury, du chancelier, garde des sceaux,

contrôleur général, d'Angervilliers, Fagon et moi,

et qu'il sera tenu alternativement avec le conseil de

finances les mardis.

Je suis parti le 4 j»in pour retourner à Paris. Le Roi

doit retourner le 7 de Fontainebleau à Versailles. Les

nouvelles publiques confirment ce que nous savions

au conseil, que le duc de Wurtemberg a été déclaré
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maréchal général de l'Empire, et destiné à comman-
der ses armées sur le Rhin s'il y a guerre-, que, par

l'association des cinq cercles, tenue à Francfort, il a

été résolu de faire des levées. Enfin l'Empereur a bien

du temps que l'on lui a donné pour réunir l'Empire,

dont les princes et Etats ne sont à craindre que lors-

qu'on ne leur impose pas en passant le Rhin.

On a appris, dans le conseil d'Etat du ii, que le

roi et la reine d'Espagne sont très-irrités -, que la reine

d'Espagne a dit au marquis de Brancas : « Je ne veux

« point parler, crainte de n'être pas maîtresse de mes

« paroles. Parlez au marquis de La Paz, » lequel a

dit que Leurs Majestés Catholiques ne s'étoient pas

attendues au manquement de parole par lequel on

avoit rompu les premiers desseins sur Naples. Le roi

d'Espagne a dit à Brancas : « On retarde l'exécution

« du traité de Séville, et je m'attends bien que lors-

« qu'on paroîtra à la fin y consentir, on trouvera

« moyen de retarder encore 5 de manière que l'on

(( fera perdre la campagne. « 11 a ajouté qu'il leur

revenoil que l'on traitoit avec l'Empereur, Il est fort

à craindre que lorsqu'ils apprendront que leurs soup-

çons sont fondés, la dernière colère ne s'empare de

leurs esprits 5 et ce qui pourroit être encore plus à

craindre, c'est qu'en se brouillant avec l'Espagne on

ne convienne pas avec l'Empereur. L'événement seul

peut justifier notre conduite, qui n'a d'autre but que

d'éloigner la guerre. Brancas mande que les dépenses

que l'on fait en Espagne sont si grandes, qu'il est im-

possible de la renouveler si cette campagne est per-

due 5 et cela peut préparer à des partis violens de la

part de Leurs Majestés Catholiques.
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Le garde des sceaux a écrit au comte de Kinski

sur le mémoire que Chavigny a publié à Ratisbonne,

et que le Roi n'approuve pas.

Rien n'avance dans le conclave. Les meilleurs su-

jets sont exclus par l'Espagne, l'Empereur, et un peu

la France. Le cardinal Pico, qui en dernier lieu a eu

le plus de voix , voyant que l'Empereur ne l'approu-

voit pas, s'est donné l'exclusion lui-même. Il y a

grande apparence que l'Empereur sera le maître : les

amis du roi de Sardaigne se réunissent à lui.

L'assemblée du clergé a été ouverte le lo juin. Les

cent docteurs, chassés de la Sorbonne, ont appelé au

parlement, et le Roi a trouvé mauvais que le parle-

ment ait reçu leur appel

.

Bussy mande de Vienne que l'on prépare sourde-

ment les équipages du prince Eugène.

Dans le conseil d'Etat du i4, on a lu diverses lettres

du marquis de Brancas, la dernière par un courrier

arrivé au marquis de Spinola, Il y en a neuf chez les

ambassadeurs d'Espagne -, ce qui marque la vivacité

de cette cour sur la conjoncture présente. Cette viva-

cité ne doit pas surprendre. Brancas mande que les

dépenses que fait l'Espagne sont excessives : elle

trouve dans la France et ses alliés des difficultés à

agir, qui rendent ses inquiétudes sur ses dépenses

naturelles. Le dernier courrier est dépéché, sur la

résolution des alliés de faire un traité général pour la

conduite de la guerre et les diverses dépenses avant

que de la commencer.

Vu le peu que l'Angleterre et la Hollande mettent

a» jeu, les plus grandes dépenses tomberont sur la

France. Nos raisons pour nous défendre de les faire
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sont bonnes-, mais il eût fallu les prdvoii-, et ne pas

dire dans le traité que l'on donneroit trois mois pour

engager les princes possesseurs à recevoir les garni-

sons espagnoles, et que deux mois après on agiroit

avec toutes les forces pour faire recevoir les garnisons.

La France a fait quelques dépenses, l'Angleterre et la

Hollande aucune; mais elles promettent tout, et n'ou-

blient rien pour rejeter sur la France l'inaction.

Le marquis de Brancas a été informé que, sur le

refus d'agir, le roi et la reine d'Espagne ont été en

fureur; mais il leur a trouvé ensuite une si grande

modération, qu'il ne peut douter d'une profonde dis-

simulation. Les plaintes ont été modestes, disant

qu'ils espèrent qu'en moins de deux mois on sera

convenu de ce traité
;

qu'ils espèrent qu'on agira

après, et qu'ils continuent toujours leurs dépenses et

leurs armemens. Le marquis de Brancas craint cette

dissimulation-, et moi j'ai exposé, pour la quatrième

fois, que je la crains aussi. M. le duc d'Orléans et

M. le cardinal ont dit qu'il n'y avoit rien à craindre :

« J'en voudrois, ai-je répondu, caution bourgeoise;

« mais je ne vois pas quel bourgeois pourroit nous la

« donner. »

Par les lettres du conclave , l'Empereur paroît le

maître, et l'on croit Colonna, qui, craignant l'exclu-

sion de la France , fait agir tout ce qu'il y a ici de ma-

zarins, qui n'y sont pas en grande considération. Nos

cardinaux ont ordre de lui donner l'exclusion ; mais

comme l'Empereur peut s'y attendre, peut-être il tâ-

chera de la prévenir.

Bussy mande de Vienne que le prince Eugène et

le vice-chancelier de l'Empire ont été d'avis, dans le
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conseil de l'Empereur, de faire chasser Chavigny de

Ratisbonne -, mais que les deux autres ministres ont

étë d'un sentiment plus modéré. Ainsi les mesures

que l'on a prises avec le comte de Rinski à Paris

doivent adoucir cette petite cause de division.

Le marquis de Spinola et son fils aîné m'ont de-

mandé une audience le 16; et, bien loin de paroître

irrités des retardemens qu'on apporte aux desseins

du roi d'Espagne, par la nécessité d'établir entre les

alliés de Séville un traité de guerre générale avant

que de commencer aucune opération particulière, il

n'y a eu aucune apparence de plaintes. Leurs discours

sont si différens de ceux qu'ils ont tenus pendant le

séjour de Fontainebleau, que l'on peut soupçonner

quelque ordre de dissimuler, comme on a lieu de le

croire de la Reine. Il n'a été question, dans leur con-

versation, que des mesures à prendre pour la guerre

générale, pour laquelle ils avoient les pleins pouvoirs.

« A la vérité, disoient-ils, l'Espagne a fait déjà de

« grandes dépenses pour attaquer Naples et Sicile;

« mais comme on a pensé que nous ne serons pas

« prêts, le Roi mon maître les continue, pour faire

« voir que rien ne manquera de son côté pour agir

« incessamment. Nous demandons simplement que

« ce traité sur la guerre générale soit signé dans

« deux mois. » Ils m'ont fait entendre qu'ils soup-

çonnoient les Anglais de ne pas aller bien droit, et

qu'il falloit les engager, et leur dire même que les

neuf mille hommes qu'ils dévoient employer à la

guerre d'Italie leur causant trop de dépense , on les en

dispenseroit, pourvu qu'ils en employassent un plus

grand nombre pour la guerre générale. Enfin il n'y a
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que de la sincérité à désirer dans leurs discours, cf.

je ne crois pas possible qu'elle y soit.

Il n'y a rien eu d'important de Vienne ni de Gre-

nade dans le conseil du i8. Le sieur Walpole est ar-

rivé pour prendre congé, devant être relevé dans

son ambassade par milord Walgraf, qui étoit aupa-

ravant auprès de l'Empereur. Milord Arington part

pour aller prendre possession de la charge de secré-

taire d'Etat en Angleterre.

J'ai eu le 19 une conférence avec le cardinal et

M. d'Angervilliers, sur celle que j'avois eue avec

Spinola et Sainte-Croix. Je l'ai pressé sur la conduite

que l'on devoit avoir avec les Anglais, qui étoit de

les déterminer à une guerre sérieuse contre l'Empire,

attendu que de la faire uniquement en Italie, l'Em-

pereur y étant préparé, c'étoit une entreprise rui-

neuse, et sans espérance de succès. M. d'Angervil-

liers a été de mon sentiment.

M. le cardinal n'a pas dissimulé qu'il s'apercevoit

bien que les Anglais ne vouloient qu'engager la guerre

,

sans s'embarrasser qu'elle fût ruineuse pour l'Espagne

et pour la France-, et il a avoué qu'il croyoit qu'on

auroit bien de la peine à porter les Anglais à attaquer

l'Empire. J'ai répété ce que j'avois dit chez Spinola,

que si on vouloit agir avec vigueur, la France, l'An-

gleterre, TEspagne et la Hollande, réunies avec le

Danemarck, la Suède et le landgrave, donneroient

la loi en une seule campagne, au lieu qu'on la rece-

vroit à la longue si on se contentoit d'agir mollement
5

qu'il falloit donc presser les Anglais. Mais le désir de

la paix, ou du moins d'éloigner la guerre, faisoit pré-

férer dans notre conseil tous les partis foibles.
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Dans celui du 21, on a appris, par les lettres de

Berlin, que le roi de Prusse se lie de plus en plus

avec 1 Empereur; que Knipausen, le seul de ses mi-

nistres qui soit dans les intérêts de la France, se re-

tire, pour n'être pas chassé; et que le roi de Prusse

n'a pas fait difliculté de déclarer à l'Angleterre ses

liaisons avec l'Empereur.

Les nouvelles du camp de Pologne apprennent que

le roi de Prusse y est arrivé; que l'armée du roi de

Pologne est de dix-huit mille hommes de pied et neuf

mille chevaux, des plus belles et magnifiques troupes

que l'on ait jamais vues : mais les dépenses de cette

apparence de guerre sont si excessives, que je ne

crois pas, comme je l'ai dit au conseil, qu'elles pré-

parent à une guerre sérieuse, pour laquelle il faut

moins de parure et plus d'économie.

Il y a eu, le matin du 24, un conseil des dépêches

qui a recommencé le soir. Il y a été question de plu-

sieurs arrêts de surséance, plus nécessaires que jamais

pour empêcher la chute de plusieurs maisons illustres,

ruinées par les dettes et les poursuites des créanciers.

Par les lettres de Rome, lues le 26, on a appris

que le cardinal Doriaa eu vingt-six voix, et que c'est

celui qui jusqu'à présent a été le plus près ; mais, sui-

vant l'usage du conclave, il suffit d'avoir approché

pour n'y plus revenir.

Celles de Brancas marquent toujours de très-vives

inquiétudes sur la dissimulation de la Reine; qu'on

agit toujours avec la même ardeur pour attaquer

l'Italie. Et moi, pour la cinquième fois depuis trois

mois
,
j'ai réitéré la crainte que j'ai d'un accommode-

ment secret de l'Espagne avec l'Empereur; j'en ai
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fait voir les très- dangereuses coiiscciuenccs, el les

facilités qu'ils Irouveroient à cacher leurs desseins

jusqu'au moment de rexécution. Le cardinal en a

paru plus frappé qu'à l'ordinaire.

Il a été question, dans le conseil des finances, de

résilier un contrat d'échange fait du temps de la ré-

gence avec le marquis de Grancey , auquel, pour une

maison ruinée dans l'enceinte du Louvre, estimée au

plus quinze mille livres, on avoit donné des bois et

des terres qui valoient sept ou huit fois plus. Les bois

seuls avoient été vendus cinquante mille livres, et

les terres affermées plus de trois mille livres. A mon
avis de résilier le contrat d'échange, j'ai ajouté celui

de punir les infidèles estimateurs, pour intimider

ceux qui trompent si souvent le Roi dans l'évaluation

de ses domaines.

Après le conseil, j ai suivi le Roi dans son cabinet,

et lui ai demandé : « Puis-je me flatter que Votre

« Majesté fasse quelque attention à ma vivacité sur

« ses intérêts? Je me fais des ennemis, sans que

« vous m'en sachiez peut-être gré. » Le Roi m'a ré-

pondu : « Je le remarque très-bien, soyez-en assuré. »

Il est vrai que dès qu'on a parlé d'un contrat d'échange

le Roi a jeté les yeux sur moi, s'attendant bien que

je parlerois sur cela.

Les lettres de Vienne [^8 juin] portent qu'on a

fait partir les généraux de l'Empereur destinés à

commander les armées d'Italie. Milord Walgraf , ar-

rivé de Vienne, dit que la santé du prince Eugène

s'affoiblit-, ce qui seroit un grand malheur pour l'Em-

pereur.

Le cardinal de Fleury nous a avertis qu'avant une

T. 70. -^o
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conférence à laquelle on devoit appeler Loiis les am-

bassadeurs, il falloit en tenir inie particulière entre

lui, le garde des sceaux, M. d'Angervilliers et moi.

La Jurande a été fixée au premier juillet, chez le car-

dinal. On V a appelé les ambassadeurs d'Espagne,

avec le marquis deSpinola, >Valpole, et deux autres

ambassadeurs d'Angleterre, et Ameslron, trois de

Hollande, et nous tous delà première conférence. Il

étoit question de décider si on régleroit ce qui re-

garde une guerre générale, avant que de commencer

les opérations qui regarderoienh l'Italie . On étoit déjà

convenu de la guerre générale ; mais Walpole avoit

reçu un ordre du roi d'Angleterre de porter à com-

mencer la guerre en Italie. Le cardinal de Fleury et

les ambassadeurs d'Espagne m'ont prié d'ouvrir la

conférence : je m'en suis défendu; mais voyant que

presque tous le désiroient, j'ai parlé ainsi : « Dans

« la dernière conférence tenue à Fontainebleau chez

(( M. le cardinal de Fleury, j'ai prié milord Ameslron,

« et messieurs les ambassadeurs de Hollande ici pr(i-

« sens, de vouloir bien, avant que de dire mon sen-

« liment, me faire connoître s'ils croyoient que la

u guerre, une fois commencée en Italie
,
pût devenir

(i. générale \ et ra'ayant été répondu qu'ils en éloient

« persuadés
,
je dis : Ce principe établi, je ne suis

« pas en peine de ramener M. de Spinola au pro-

« jet que je vais expliquer.

u Je commencerai par dire que je peux me donner

« un mérite qui n'est guère envié, et que i on n'avoue

u même qu'avec peine, parce qu'on le doit au nombre

« d'années : c'est celui de l'expérience. Il y a cin-

« quante-sept ans que j'étois avec l'armée du Roi

,
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« commandée par M. de Turenne, au milieu de

« TEmpire. Quoique très-jeune, j'avois une vive al-

« tention à étudier ce général respectable. 11 nous

« disoit que, pour ne pas craindre les princes de

« l'Empire, il falloit qu'ils pussent craindre. L'armée

« étoit au milieu de la Franconie^ le duc de Neu-

» bourg étoit dans nos intérêts, sans subsides ; l'élec-

« teur de Cologne en avoit de médiocres. Il nous

« avoit donné Bonn; l'électeur de INIayence, As-

« chatrenbourg sur le Mein. L'électeur palatin ëtoit

« pour nous -, l'électeur de Bavière avoit des subsides.

« L'amitié de tous les autres princes ne nous coûtoit

« rien. L'armée du Roi passa le Rhin; et tous ces

« princes, excepté les électeurs de Cologne et de

« Bavière, furent contre nous.

« J'ai vu bien des ligues se former, mais aucune

« si puissante et si formidable que celle qui lie au-

« jourd'hui les alliés de Séville. Elle est composée

<( de presque toutes les puissances qui nous ont

« donné de si vives inquiétudes, auxquelles sont

<( jointes la France, qui a deux cent soixante mille

« hommes sur pied, et l'Espagne, qui en a quatre-

« vingt mille, et une marine très-considérable. J'a-

« voue qu'avec de telles forces il seroit bien fatal

« que l'on voulût commencer la guerre contre toutes

u les règles de la guerre, enfin par une pointe, et

« dans les seuls pays où l'Empereur, qui est jus-

ce qu à présent le seul ennemi déclaré que nous con-

(( noissions, s est préparé à rendre vains tous nos

« efforts.

« Raisonnons suivant les principes de la guerre,

(c Lorsque l'on attaque une place , on embrasse les

3o.
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« ouvrages-, si on donne bataille, on tache de dé-

fi border une aile-, si on entreprend une guerre, le

u premier soin doit aussi être d'embrasser, s'il est

« possible, les Etats que l'on veut attaquer-, si Ton

« veut secourir une place assiégée, l'on menace plu-

'( sieurs endroits, pour tomber sur le quartier le plus

« foible. Ici , en commençant une guerre que l'on con-

« vient devoir être générale, on veut attaquer l'Italie,

« où l'Empereur a déjà porté près de quatre-vingt

« mille hommes. Nous n'y avons aucunes places, ni

« alliés qui nous reçoivent. Je le répète, il y a une

« fatalité à ce début de guerre , dont j'ose me flatter

« que ce que j'ai dit désabusera ceux qui veulent

« nous y déterminer. »

Les Espagnols ont été les premiers à m'applaudir

avec de grandes louanges. Les Anglais et les Hollan-

dais n'ont pas fait de même : Walpole a répété jusqu'à

six ou sept fois que le Roi son maître étoit entière-

ment décidé à commencer la guerre
;
qu'il falloit tou-

jours la porter en Sicile, et que si la saison étoit trop

avancée pour agir ailleurs, le pis étoit de ne rien

faire. Comme le cardinal et les Espagnols me lais-

soient à répondre, j'ai repris : « Le pis n'est pas de

« ne rien faire, mais le pis est de faire mal. .T'ajou-

« terai que je ne dis pas que l'on ne puisse rien faire

K ailleurs. Que l'Angleterre fasse passer vingt mille

« nationaux en Hollande-, qu'ils se joignent à quinze

K mille Hollandais que ces messieurs ont offert de

« faire trouver à Nimègue. Le Roi donnera quarante

« mille Français. Joignez les douze mille Hessois
;

« assurez-moi seulement pour un mois de farine

« quand je passerai le Rhin-, et je vous réponds de
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« faire la guerre aux dépens de l'Empire, et qu'ils

« nous donneront du pain et de Tarf^ent. » Les An-

glais ont dit qu'ils ne pouvoient donner que huit mille

hommes, et les Hollandais rien. Sur cela je me suis

tu, et j'ai fait signe au cardinal de Fleury que c'étoit

à lui à prendre la parole. Il s'est contenté de dire que

le Roi donneroit cinquante mille hommes, et qu'il

étoit juste que la proportion fût observée par les

autres alliés. On s'est long-temps disputé, et on n'a

rien conclu. Il a été seulement résolu que l'on se ras-

semblera le 6 juillet chez le garde des sceaux.

Le marquis de Spinola et les ambassadeurs d'Es-

pagne sont venus dîner chez moi 5 et le marquis m'a

dit qu'il avoit été tenté de se jeter à mes pieds pour

les baiser, et me marquer le gré que le Roi son

maître devoit m'avoir d'avoir parlé avec tant de force

et de vérité pour ses intérêts, et le bien de la ligue.

On a appris, dans le conseil d'Etat du 2, que

l'Empereur paroît toujours déterminé à la guerre, et

qu'il n'a pas approuvé les propositions qui lui ont été

faites. Brancas marque que la cour d'Espagne va à

Cazalla, petit village à douze lieues de Séville
;
qu elle

attend avec impatience les nouvelles de France, et

que les arméniens se continuent. Les lettres de Rome
portent que l'on n'avance pas l'élection d'un pape.

La cour est partie de Marly le 2 , et le Roi a résolu

son départ pour Compiègne au sixième juillet. Il a

passé en revue, le dernier juin , les gardes du corps :

je les ai vus aussi , et ils m'ont toujours témoigné la

même amitié.

Le 6 , le Roi est parti pour Compiègne, et le même
jour il y a eu chez le garde des sceaux une confé-
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rence des mêmes personnes qui avoient ëté assem-

blées chez le cardinal de Fleury à Marly, à la réserve

du cardinal, et du marquis de Spinola, qui étoit parti

le 3 pour l'Espai^ne.

Le garde des sceaux a ouvert la séance par assurer

tous ceuK qui la composoient que le Roi est véritable-

ment déterminé à la j^uerre, et à la faire avec toutes

ses forces-, que l'on répandoit malignement que le

Pioi ne vouloit pas de guerre; que cette imputation

étoit fausse, et qu'il y étoit très-résolu; mais ([u'il ne

la feroit pas seul , d'autant plus qu'il ne la faisoit que

pour soutenir ses engagemens, et sans en prétendre

aucune utilité. Le cardinal avoit déjà tenu le même
discours chez lui, et je m'y étois opposé : je me suis

encore opposé à celui du garde des sceaux, et j'ai

soutenu qu'il n'étoit pas juste que le Roi, dépensant

plus qu'aucun de ses alliés pour cette guerre , n'en

pût espérer aucune utilité.

Le garde des sceaux a prié ensuite les ambassa-

deurs de parler. Walpole a pris la parole, et a insisté

sur l'opinion du roi d'Angleterre qu'il valoit mieux

faire la guerre en Sicile que de ne rien faire du tout.

Il a été ensuite question des forces que les alliés em-

ploieroient pour la guerre générale. L'Anglais s'en

tient à huit mille hommes-, les Hollandais rien, parla

nécessité de couvrir leur pays. Je n'ai pu y tenir, et

je les ai interrompus en disant : (i Mais si l'on porte

« la guerre au-delà du Rhin, votre pays n'est-il pas

<( parfaitement couvert.? » On m'a demandé ensuite,

sans doute parce qu'on étoit embarrassé à me ré-

pondre, ce que je croyois qu'il falloit pour porter la

guerre dans l'Empire. T'ai répondu : « -T'ai fait voir,
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« à la dernière conférence
,
que la plus puissante

« ligue qui ait été formée depuis plusieurs siècles est

<( celle du traité de Séville; mais rpie cette lij^'ue ne

« pourra être redoutable qu'autant qu'elle fera l'u-

« sage possible de ses forces. Je n'ai rien à ajouter à

u ce que j'ai dit dans cette conférence, sinon (pi'il

u faut commencer par réunir les intentions de la

(( ligue; ce qui ne me paroît pas bien aisé. » Quel-

qu'un a dit : « Mais si, comme quelques-uns le pen-

ce sent, la saison est trop avancée pour porter la

« guerre dans l'Empire, l'Espagne doit-elle attacjuer

« l'Italie sans que l'on agisse ailleurs ? « On a parlé à

ce sujet de s'emparer de la Flandre. Les Hollandais

s'y sont opposés formellement, bien que l'on eût dé-

claré que le Roi ne vouloit conseiver aucune de ses

conquêtes.

Le résultat de cette conférence de quatre heures,

c'est qu'il n'a. paru de véritable dessein de faire sé-

rieusement la guerre f[ue dans la France et l'Es-

pagne. Il n'a rien été décidé sur les opérations, ni

sur les forces que chacun donnera : ce qui a laissé

M. d'Angervilliers et moi persuadés que la ligue ne

fera rien de bon si elle ne change d'esprit et de con-

duite.

Je me suis rendu le i5 à Compiègne, et en arrivant

le cardinal m'a paru fort piqué contre la reine d'Es-

pagne, et encore plus contre l'Angleterre. Il m'en a

dit ses raisons, qui sont telles : le cardinal a écrit au

marquis de La Paz que l'on étoit convenu avec tous

les alliés de faire un plan de guerre générale , et

même de régler ce qu'on a voulu appeler l'équilibre,

avant que de commencer aucune opération de guerre.
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Cette résolution est vniie, et a même été signée. Le
marquis de La Paz, par ordre de son maître, a en-

voyé l'extrait de cette lettre en Angleterre et à La

Haye. Le roi d'Angleterre a désavoué net que l'on

soit convenu de ne pas agir, que le plan de guerre

générale ne soit réglé avec tous les alliés. Une pa-

reille conduite ne peut qu'irriter l'Espagne^ et j'ai

fort exhorté le cardinal à lui dépêcher sur-le-champ

un courrier, pour l'informer de la fausseté des An-

glais. On avoit reconnu dès les commencemens que

l'Angleterre vouloit rejeter sur la France les retarde-

mens, si la guerre que l'Espagne vouloit commencer,

au hasard de la faire mal, étoit différée. Les Anglais

(lésiroient seulement que l'on commençât, sans se

soucier du succès; et il leur suffisoit que l'Espagne

se ruinât, afin qu'elle fût toujours dans leur dépen-

dance.

On a lu, dans le conseil du 16, ce qu'on écrivoit

au marquis de Brancas, en conséquence de ce que

j'ai conseillé hier au cardinal. Cela est hien: mais je

n'ai pu m'empêcher de dire : « Si, au lieu d'agir, on

« n'est occupé qu'à se disputer sur les opérations,

« sur les forces que chacun fournira, et sur l'envie

« de se disculper aux dépens de son voisin, la plus

« puissante ligue qui ait jamais été formée donnera

« beau champ à lEmpereur, dont j'avoue que je pré-

ce férerois l'amitié à celle de nos peu fidèles alliés. »

Le cardinal, fatigué de tant d'incidens, paroît quel-

quefois disposé à tout quitter.

Les nouvelles du Nord apprenoient le retour du

duc de Meckelbourg dans ses Etats, et même qu'il a

fait attaquer cinquante hommes des troupes de la
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commission impériale. Tous les ambassadeurs se-

toient rendus à Compiègne dès le i6.

Les dépêches du cardinal de Polignac, lues au

conseil du i6, marquent enfin la résolution de l'é-

lection du cardinal Corsini. La lettre est du n, à deux

heures du matin. Il falloit encore le scrutin, qui a dû

se faire le même jour. Il est d'une des meilleures mai-

sons de Florence, âgé de soixante-dix-neutans, as-

sez infirme : qualités qui déterminent les cardinaux

quand ils commencent à se lasser du conclave. On
le dit honnête homme, presque aveugle. L'Empereur

a déclaré qu'il ne s'y opposeroit pas, et les cardinaux

français veulent s'en faire honneur.

Le grand duc a reçu de l'Empereur l'investiture

de Sienne
,
que ses prédécesseurs avoient coutume de

recevoir des rois d'Espagne. La dépendance du grand

duc de l'Empereur est bien marquée par cette soumis-

sion. Le marquis de La Bastie, envoyé du Roi à Flo-

rence, a proposé de se retirer de Florence. J'ai dit

que quand la guerre seroit déclarée, ce ne seroitpas

une raison pour que le ministre du Roi sortît de Flo-

rence 5 et que le comte de Sinzendorlf et moi nous

étions restés plusieurs mois à Paris et à Vienne, après

la déclaration de la dernière guerre.

Le maréchal de Villeroy est mort le 17, âgé de

quatre-vingt-neuf ans, accablé, dans ses dernières

années, d'une tristesse mortelle, n'ayant pu résister

à la froideur du Roi, à n'être plus de rien, et à sa

haine pour M. le cardinal de Fleury, à la vérité bien

fondée.

On a appris, dans le conseil du 28, la nomination

des deux premiers ministres du Pape, dont le choix.
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après celui du Pape, fait l'objet de ceux qui sont em-

ployés par les couronnes.

On a lu aussi un mémoire composé par le garde

des sceaux, et qui m'avoit été communiqué, pour

réi^ler avec les alliés de Séville les contini^'ens pour

soutenir la guerre : c'est ce qu'on agitoit depuis trois

mois, sans qu'on fût convenu de rien. On a aussi pro-

posé de faire les derniers efforts pour engager ie roi

de Sardaigne. J'ai dit : « C'est vouloir se flatter, que

« d'espérer de ne l'engager dans la guerre que lors-

« qu'il la verra bien commencée, de manière à lui

« faire envisager des avantages certains. »

Le même jour, le cardinal de Fleury a fait donner

la charge de chef du conseil des finances au duc de

Charost. On en a diminué trente mille livres de ce

qu'elle me valoit.

Je m'étois rendu à Paris le ^4, pour les affaires du

tribunal ; et dès le ^5 j'ai reçu un courrier de M. d'An-

gervilliers, qui me pressoit de revenir promptement

,

sur l'arrivée de deux courriers, l'un de Londres, et

l'autre de la cour d'Espagne. Le premier apportoitun

ordre aux ambassadeurs anglais de marquer au Roi

le mécontentement de leur maître, qu'il partageoit

avec l'Espagne, sur la résolution prise, arrêtée et

signée par tous les ambassadeurs, de ne commencer

aucune opération de guerre que l'on ne fût convenu

d'un plan sur la guerre générale; qu'à la vérité rien

n'étoit plus contraire au véritable intérêt de la ligue

que de commencer la guerre en Italie seulement;

que cependant il étoit déterminé à suivre les opéra-

tions de l'Espagne dès qu'elle le voudroit; et du reste
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s'expliquant un peu travance sur TenlRTc destruction

du port de Dunkerque.

L'Espagne demandoit que l'on entrât en action en
Italie

5
que la France donnât des troupes; et si l'on y

manquoit, quelques menaces sur la flottille, et le re-

tour des galions. Ces nouvelles ont fort déplu au car-

dinal. Il paroissoit que le roi d'Angleterre avoit as-

semblé tous ses ministres pour prendre sa dernière

résolution.

On n'a point parlé de ces matières assez impor-

tantes dans le conseil du 3o. Il y a eu des conférences

entre les ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande

chez le cardinal, auxquelles M. d'Angervilliers et moi

n'avons pas été appelés. Il est certain que le cardinal et

le garde des sceaux n'aiment point les délibérations:

cependant elles sont quelquefois nécessaires, surtout

quand il faut prendre un parti ; témoin le roi d'An-

gleterre, qui assemble tous ses ministres pour cela.

Les ambassadeurs d^spagne m'ont prié, comme
j'entrois au conseil , de presser pour prendre une ré-

solution sur un plan de guerre. L'ambassadeur du

roi de Sardaigne est venu me voir à Paris pendant le

peu de séjour que j'y ai fait, et il m'a dit qu'il igno-

roit les mesures que l'on prenoit pour engager son

maître dans la ligue; mais qu'on devoit assez le con-

noître pour croire qu'il ne se déclareroit pas ennemi

de l'Empereur, pour demeurer, après une légère et

courte guerre, exposé à son ressentiment. On ne peut

pas dire qu'il ait tort.

Le dernier juillet, les ambassadeurs d'Espagne

m'ont envoyé prier qu'ils puissent m'entretenir ce
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matin. Ils m'ont dit que les ambassadeurs d'Angle-

terre et de Hollande étoient assemblés chez le car-

dinal; qu'ils avoient demandé dans la journée une

réponse, et qu'ils avoient ordre de l'envoyer dans

l'instant, bonne ou mauvaise, ne balançant pas à me
déclarer qu'il falloit s'attendre à un parti peut-être

violent, si la réponse n'étoit pas favorable.

Ils m'ont dit les conditions qu'ils ont déclarées au

cardinal , et auxquelles je ne pouvois m'attendre :

c'est que quand même l'Empereur consentiroit aux

garnisons espagnoles, l'Espagne ne s'en contentera

pas , et que les dépenses que les retardemens de l'Em-

pereur lui ont causées l'obligent à vouloir la guerre

,

à moins que l'équilibre ne soit réglé, lequel équi-

libre doit faire rendre les royaumes de Naples et de

Sicile à l'Espagne-, que l'Angleterre et la Hollande

consentent à cette résolution. De telles résolutions,

je l'avoue, sont nouvelles pour moi, et je n'ai pu
m'empêcher d'en marquer ml surprise.

Ils m'ont encore dit que M. le cardinal et le garde

des sceaux leur faisoient des mystères de ce qu'ils

disent à d'autres; que les Anglais leur rapportoienl

tout, et rejetoient sur la France toutes les difficultés

qui leur étoient faites; qu'ils ne me prioient point de

parler au cardinal; mais que, connoissant mes bonnes

intentions pour conserver une intelligence avec leurs

maîtres, qui pouvoit être rompue si nous n'y prenions

garde, ils avoient voulu m'en faire connoître le péril.

Je n'ai pas perdu un moment à dire au cardinal et

au garde des sceaux ce que je venois d'apprendre.

Ils étoient informés des dispositions des Espagnols

,

et m'ont dit qu'ils dévoient signer le jour même, avec
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les Anglais et les Hollandais, une convention pour le

plan de la guerre générale, et qu'ils étnient d'accord,

à une chose près : c'est que les Anglais et Hollan-

dais déclaroient que si l'Espagne vouloit entrer en

action dans le moment, ils la suivroient; et la France

déclaroit qu'elle ne le feroit pas. J'ai répondu seule-

ment : « Yoilà une manière d'être d'accord assez sur-

« prenante. »

On a lu, dans le conseil du 3 août, diverses ré-

ponses de la France, de l'Angleterre et de la Hol-

lande, au mémoire de l'Espagne ^ toutes lesquelles ne

décident rien, ni sur le plan de la guerre générale,

ni sur le refus de l'Espagne de se contenter de l'in-

troduction des garnisons espagnoles, ni sur l'équi-

libre. On dit dans ces réponses qu'il faut constater

par un manifeste l'opposition de l'Empereur à cette

introduction. J'ai répondu : « N'est-elle pas assez con-

« statée par quatre-vingt mille Impériaux qui s'y op-

« posent?» M. d'Angervilliers juge comme moi de-

puis long-temps que le cardinal est content, pourvu

que la guerre s'éloigne de quelques mois.

Les lettres de Berlin marquent que le Roi fait un

voyage chez les princes du Rhin , sans que l'on puisse

en démêler les raisons^ que son fils le suit dans ce

voyage , lequel il maltraite souvent jusqu'à le battre
;

que Ion soupçonne que s'il peut s'échapper, il n'en

perdra pas l'occasion.

Le marquis deBrancas demande son congé [6 août].

On lui envoie un secrétaire, ce ministre n'ayant pas

auprès de lui un homme capable des plus simples

commissions. Le cardinal m'a dit que c'est par ava-

rice, et que la fête qu'il a donnée pour la naissance



478 [l?^^*^] MÉMOIRES

du Dauphin a été misérable. Ce sont les propres pa-

roles du cardinal, que je devois croire le meilleur

ami de Brancas. Ses lettres parloicnt plus de sa santé

que des all'aires. Toujours du mécontentement du roi

et de la reine d'Espagne.

Celles d'Italie apprennent que le Saint-Père, deux

jours après son exaltation, a dépêché des courriers

en Espagne et à Vienne, comme en France, pour ex-

horter les souverains à la paix. C'est un devoir de

père commun, dont on n'attend pas grand efl'et.

Enfin celles de Milan et de Turin portent que les

troupes impériales s'étendent le long du Pô-, que l'on

a fait des marchés pour le pain, et des traités pour

traverser les Etats de Sardaigne, comme si l'Empe-

reur alloit y faire marcher ses troupes ( de pareils

marchés ne devroient pas être); que le ministre de

l'Empereur a de fréquentes conversations avec le roi

de Sardaigne. Pour notre tranquillité, tout dépend

de savoir si la reine d'Espagne seroit capable de se

raccommoder avec l'Empereur.

On a parlé au conseil du peu de satisfaction qu'on a

des Anglais-, et le garde des sceaux m'a dit qu'il m'en-

verra des mémoires, qu'il a fait chercher, lesquels

expliquent tout ce qui s'est passé entre l'Empereur,

l'Angleterre et la Hollande, sur les contingens que

ces diverses puissances ont fournis dans la dernière

guerre. Sur cela M. d'Angervilliers a dit : « M. le ma-

« réchal de Villars les a pressés plus d'une fois sur le

« peu qu'ils veulent donner pour celle-ci, en com-

({ paraison des etforts immenses qu'ils ont faits lors-

u qu'ils vouloient détruire la France. » Il est certain

que l'Angleterre, indépendamment de sa marine,
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fournissoit près do cent mille hommes, et les Ilollan-

ilais autant ; et pourla guerre présente à peine veulent-

ils donner douze mille hommes, et les Hollandais

trois mille, désirant que, dans une guerre dont eux

seuls profiteront, la France fasse les plus grandes dé-

penses. Le garde des sceaux a dit qu'il falloit avoir

une conférence avec ces messieurs.

Le cardinal de Polignac, par ses lettres lues dans

le conseil du 9, nous a appris que la cour de Rome
se préparoit à de nouvelles démarches sur la consti-

tution, et qu'elle n'étoit pas satisfaite de tout ce que

l'on faisoit en France pour la soutenir, n'approuvant

pas même cette déclaration du Roi au parlement,

laquelle a excité de si grands mouvemens, et qu'on

a eu tant de peine à faire enregistrer.

Les ambassadeurs de l'fLmpereur ont dépêché un

courrier à Vienne, apparemment sur quelque nouvelle

proposition de la part du cardinal de Fleury pour em-

pêcher la guerre. Les premières ont été refusées avec

assez de hauteur. Le cardinal ne les a communiquées

ni à ]\J. d'iVngervilliers ni à moi, voulant, à quelque

prix que ce soit, éviter la guerre. Cependant il a été

démontré que si on l'avoit faite avant que la cour de

Vienne eût pris ses mesures, et lorsqu'elle avoit tant

de raisons de la craindre, elle n'eût pas duré six mois,

et auroit été terminée avec gloire et avantage pour la

France; et on pouvoit craindre qu'elle n'y trouvât

plus ces avantages pour la suite.

Il n'y a rien eu de bien important dans les dépêches

du Nord. On a appris que les troupes anglaises qui

ont été promises pour le contingent ont mis à la voile

[i3 août]-, et Walpole, dans une conversation avec
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moi, a soutenu encore qu'il valoit mieux agir en Italie

que de ne rien faire, et est convenu que l'Angleterre

contribuera à la guerre générale avec les efforts que

1 on peut raisonnablement lui demander. Mais ce pian

de guerre générale, auquel on pense depuis trois

mois, n'est pas encore commencé.

Le garde des sceaux a dit, dans le conseil du i5,

qu'il ne doutoit pas que le dernier courrier dépêcbé

à Vienne par les ambassadeurs de l'Empereur ne rap-

portât l'ordre au comte de Kœnigseck de partir. Les

lettres envoyées au marquis de Brancas sont les plus

propres à détruire dans l'esprit du roi et de la reine

d'Espagne l'opinion qu'ils ont que l'on traite avec

l'Empereur. On n'a rien avancé avec les ambassadeurs

d'Angleterre et de Hollande sur le plan de guerre gé-

nérale. On mande des boFds du Rhin que le roi de

Prusse a passé à Manheim, où il a trouvé l'intendant

d'Alsace et quelques officiers français, auxquels il a

tenu des propos qui tendent à la guerre.

Le général Mercy prépare en Italie des camps pour

les troupes impériales. Le comte de Kœnigseck m'a

dit, le 2 août, que le sophi de Perse a demandé au

Grand Seigneur la restitution totale des provinces

prises sur la Perse
^
qu'on en a offert une partie, et

que, sur le refus du total, la guerre se prépare-, que

le Grand Seigneur doit aller à Scutari sur la mer

Noire, et le grand visir à Alep, et que toutes les

forces de l'empire ottoman se mettent en mouvement.

Il est arrivé aux ambassadeurs d'Espagne un cour-

rier parti de Cazalla le 14. Us disent que leurs lettres

n'étant pas déchiffrées, ils ne savent ce qu'elles con-

tiennent; mais celles de Brancas portent que le mar-
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quis de La Paz lui a dit que le roi cl la reine d'Esna"iie

se croient ddii^aj^'és du traité de Sévillc, par Tincxécu-

tion de leurs alliés.

Et il a mandé do plus par ses lettres, lues le •x-

que le roi d'Espai,Mie lui a parlé avec beaucoup de
hauteur, et lui a dit que si ses alliés ne» tenoient pas

leurs paroles, il ne manqueroit pas d'amis; que la

Reine, pendant cette conversation, s'est absentée

quelques minutes, et que, revenant pendant que le

Roi parloit encore avec colère, elle a dit : « On
« veut toujours que ce soit moi qui i^ronde le plus;

« vous le voyez. » On a informé Brancas que le roi

d'Espagne envoie en France le marquis de Castelar,

frère de Patigno, et secrétaire d'Etat de la guerre,

apparemment pour tirer un ultimatum de tous les

alliés de Séville , et voir si le roi d'Espagne peut

compter sur une véritable guerre.

Les lettres de Rome n'apprennent rien d'important.

Le cardinal de Polignac demande son congé.

Comme la cour d'Espagne paroît dans une vive agi-

tation, et que les lettres du marquis de Brancas n'ex-

pliquent point à quoi on peut s'attendre, j'ai été d'a-

vis de lui dépêcher un courrier. L'incertitude paroît

pénible dans une circonstance aussi vive.

Il a été résolu, dans le conseil du 20, que l'on

permettra au marquis de Brancas de revenir, ce qu'il

demande très-instamment; mais on est fort embar-

rassé pour lui trouver un successeur.

Le garde des sceaux m'a donné un mémoire conté-
es

nant trente-cinq articles sur tout ce qui peut se trai-

ter avec les ambassadeurs de la ligue. J'y ai fait mes

observations.

T. 70. ^1
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L'Espagne, qui d'abordavoit pensé que, pour en-

gager le roi de Sardaigne, il sufTiroit de lui oflrir le

Vigevano et quelques autres parties du Milanais,

consent à présent à faire les offres les plus propres à

engager ce prjnce-, mais je ne cesse de représenter

qu'il faut du secret.

On a appris, dans le conseil du 3 septembre, l'ar-

rivée des galions, et que le roi d'Espagne a avancé

son départ de Cazalla, pour les voir entrer dans le

port de Cadix.

Le marquis de Brancas paroît inquiet, et craindre

quelque résolution violente de la part de !a reine d'Es-

pagne, et un accommodement avec l'Empereur, le-

quel pourroit attirer de grands malheurs à la France,

et dont j'ai dit, même avant le voyage de Fontai-

nebleau, qu'il falloit se défier. Cependant l'envoi

du marquis tle Castelar, frère du premier ministre,

marque au moins que la cour d'Espagne veut savoir

précisément à quoi s'en tenir avant que de rompre.

Il paroît, par toutes les lettres de l'Empire, que

Ton continue à s'armer-, et jamais l'on n'a vu tant de

dispositions à une guerre générale.

Les ambassadeurs d'Espagne, par une lettre lue au

conseil, demandoient une prompte réponse. On a lu

celle qui leur est préparée, dans laquelle ils ne trou-

veront pas des résolutions bien vigoureuses pour la

guerre de la part de leurs alliés. Les Hollandais surtout

font voir une grande foiblesse. On a des avis con-

traires sur l'embarquement des Espagnols : les uns

les font mettre à la voile, les autres marquent un re-

tardement.

Les lettres de Londres, du comte de Rroglie, lues
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le 6, apprennent que les ministres d'AnL'leterre veu-

lent insinuer que le prince royal de Prusse a eu in-

tention de se retirer en France, pour irriter le Roi
son père (•; contre la France plutôt que contre l'An-

gleterre, où il est certain qu'il a voulu se retirer, un
officier nommé Spar ayant fait préparer un bâtiment

en Hollande. Le roi de Prusse a envoyé divers olFi-

ciers à La Haye, pour se saisir de ce Spar. Le Pen-

sionnaire a été obligé de déclarer au sieur Menesar-

gue, envoyé ordinaire du roi de Prusse, que si ces of-

ficiers usent de quelque violence, on les fera pendre.

Cet envoyé, saisi de crainte que le Roi son maître ne

le soupçonne d'avoir voulu contribuer à l'évasion du
prince, est mort, dit-on, de douleur.

On est toujours dans l'incertitude de l'embarque-

ment des Espagnols : plusieurs lettres des côtes de

Provence l'assurent.

Walpole, ambassadeur d'Angleterre, a donné part

de la mort de la duchesse de Brunswick. On a e:ça-

miné si on en prendra le deuil, vu qu'il n'y a aucune

parenté, et on s'est décidé à le prendre pour huit

jours.

On a appris, par les lettres lues le 8, que le roi de

Sardaigne a abdiqué, et remis la couronne à son fds,

âgé de vingt-neuf ans. Nous pouvons observer que

c'est très-peu de jours après avoir reçu un courrier

par lequel on lui offre le Milanais, pour entrer dans

la ligue. L'abdication d'un roi tel que le roi de Sar-

daigne, dont la valeur et plusieurs autres grandes

qualités sont connues, dans le temps que toute l'I-

talie est en armes, et lorsque les alliés de Séville lui

fi) l.e Uni son père : Frt'dciic-GnilJaunie, deuxième roi de Prusse,

3t.
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en offrent la plus considérable partie pour joindre à

ses Etats, cette abdication est surprenante. On a Heu

de croire qu'il la méditoit depuis quelque temps;

mais on ne peut douter qu'elle n'ait été précipitée

par la nécessité de prendre nn parti.

Il a fait un très-long discours à ses Etats assemblés,

s'est réservé seulement cinquante mille écus de re-

venus, disant que c'est assez pour un gentilhomme

retiré. Il est parti de Turin dans un carrosse à six

chevaux, un valet de chambre, deux cuisiniers, qua-

tre valets de pied, sans aucun grand officier, ni per-

sonne de considération. Il a déclaré son mariage avec

madame de Saint-Sébastien, depuis appelée comtesse

de Spire, dame d'atours de la princesse de Piémont,

femme de cinquante-deux ans.

On a lu, dans le conseil du lo, la lettre de notre

résident à Turin, lequel mande au Koi
,
par ordre du

roi de Sardai^ne, que les premières instructions qu'il

donne à son fds en lui remettant la couronne sont de

conserver un attachement éternel pour la France. Il

lui a formé un conseil des meilleurs sujets, et toutes

ses dispositions sont très-sages. Il a auparavant payé

toutes les dettes de l'Etat.

Le secrétaire du marquis de Brancas mande que

son maître, en dictant sa dépêche au Roi, a eu une

foiblesse qui ne lui a pas permis de l'aciiever. La

flottille est arrivée très-richement chargée, et on ne

voit rien qui confirme l'embarquement des troupes

d'Espagne, qu'on croyoit certain depuis plusieurs

mois.

On a été informé, dans le conseil du i3, plus au

juste de ce qui s'est passé sur le mariage déclaré du
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roi de Sardaigne avec madame de Saint-Sëbastien.

Cette nouvelle n'a pas moins surpris que son abdica-

tion. Il lui a acheté cent mille éciis la terre de Som-

mariva, dont elle portera le nom, et lui a fait donner

vingt mille francs pour le suivre. Il compte aller s'é-

tablir dans le château de Chambéry.

Les nouvelles de Berlin sont que le roi de Prusse a

fait enfermer son fds dans le château de Custrin : il

lui a ôté son conseil Knipausen, ministre qui étoit

tout dévoué à la France.

On a commencé le premier conseil de commerce

le 12. Le contrôleur général a lu un long mémoire

sur l'importance du commerce, vérité très-connue.

Le résultat des premiers ordres a été de nommer

deux inspecteurs généraux, ponr aller examiner la

conduite de tous ceux qui sont dispersés dans les pro-

vinces-, de renouveler la défense des toiles peintes,

et de diminuer encore les deuils, en attendant que

l'on puisse prendre des mesures plus importantes pour

rétablir le commerce.

On a lu, dans le conseil du 17, plusieurs dé-

pêches du marquis de Brancas très-peu satisfaisantes,

et qui marquent l'abattement de sa maladie. Il parle

de l'arrivée du marquis de Spinola
,
qui a eu de

grandes conférences avec le roi et la reine d'Es-

pagne, desquelles lui marquis de Brancas n'avoit pu

rien pénétrer. Il mande ensuite avoir entretenu lui-

même Spinola, et ne dit rien de sa conversation,

sinon qu'elle a été longue.

Il parle aussi de la colère du roi et de la reine

d'Espagne sur l'inaction de la France-, que la flottille

est arrivée, riche de près de cinquante millions,



4^^^ ['7^*^J MtMOIllES

presque tout pour les Français 5 mais que l'on ne dé-

livrera rien de plus de quatre mois
5
qu'il a insinué

que cette résolution fera beaucoup de peine au Roi,

Enfin dans sa conduite, très-uniforme, on voit celle

d'un homme qui a voulu être grand d'Espagne, et

qui, très-content de l'être, craint de rien faire qui

puisse déplaire à cette cour. J'ai dit au cardinal de

Fleury : « Mais pourquoi envoyez -vous gens qui

« veulent être grands d'Espagne ? que n'y envoyez-

(( vous des évoques? » Le garde des sceaux a ré-

pondu : a Trouvez-m'en un capable.— Quoi! ai-je

« dit, le premier corps du royaume seroit tel que,

« sur cent vingt-cinq, on ne pût en trouver un ca-

« pable d'être ambassadeur? » M. le duc d'Orléans,

tout rempli de piété, a dit : « Mais peut-on en con-

« science tirer des évêques de leur église ? » Le car-

dinal de Fleury a parlé de plusieurs grands saints,

pères de l'Eglise, qui avoient été ambassadeurs-, et

j'en ai cité un de la maison de Noailles qui a bien été

ambassadeur auprès du Sultan.

Les nouvelles de Berlin sont que le roi de Prusse

a fait venir le prince son fds à cinq lieues de Berlin,

oîi il le fait interroger par quatre ou cinq de ses mi-

nistres-, que ce roi est entré dans la chambre de sa

fille, et s'est violemment emporté contre elle; en

sorte qu'aux cris perçans qu'elle faisoit, on est ac-

couru de tous les endroits du palais-, et ces violences,

parce qu'elle a eu connoissance du dessein de son

frère de s'évader.

Villeneuve, ambassadeur à Constantinople , nous

parle de grands préparatifs de guerre contre les

Perses; que cependant il y a un traité par lequel les
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Turcs rendent Tauris , et conservent la province d'E-

rivan et les autres.

On a appris, dans le conseil du 21 , la continuation

des cruautés du roi de Prusse contre son (ils, en-

fermé dans Custrin. On ne lui a pas laissé un valet

pour le servir: il est sans livres, sans papier ni encre.

Interrogé par le général Kumko, ministre du roi de

Prusse et chef de la commission, il a répondu qu'il

n'a jamais rien fait contre le respect et la soumission

qu'il doit au Roi son père; qu'à la vérité, outré des

mauvais traitemens qu'il éprouvoit, il avoit voulu

n'y être plus exposé. On lui a demandé où il vouloit

aller-, il a répondu : « En France, et de là à Alger, »

pour ne pas nuire à l'Angleterre, où il avoit résolu

de se retirer. La reine de Prusse se meurt de tris-

tesse du malheur de son fils et de sa fille.

Les nouvelles d'Espagne confirment que les ordres

sont donnés à Castelar de se rendre incessamment

en France. Jai pris congé du Roi, pour aller passer

quinze jours à Villars. Le garde des sceaux m'a prié

de travailler à un projet de guerre, afin que tout soit

prêt à l'arrivée de Castelar. Walpole a pris congé

du Roi.

Le dernier septembre, le Roi a exilé les ducs d'E-

pernon et de Gêvres. Il y avoit long-temps qu'il se

répandoit des bruits que le premier donnoit au Roi

des mémoires contre le cardinal de Fleury. Bache-

lier, premier valet de chambre, a été chargé, sous

le nom d'inspecteur, des détails des châteaux de Ver-

sailles, Marly, Trianon, la Ménagerie, qu'avoit le

duc de Noailles.

Par les nouvelles de Séville, lues le premier oc-
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lobre, on apprend que Je marquis de Brancas a pris

congé. La lettre ne parle que du mauvais état de sa

santé. Celles du chargé d'atlaires, au départ de Bran-

cas, contiennent des plaintes très-vives du roi et de

la reine d'Espagne sur l'inaction de ses alliés. Ils ré-

pétoient (jue puisqu'on leur manquoit, ils se tenoient

dégagés du traité de Séville; mais que l'argent de la

flottille dû auK Français ne seroit remis que suivant

que la France se comporteroit. Le marquis de Cas-

telar, selon ces lettres, partoit pour se rendre en

France en toute diligence ; et on étoit incertain si

l'armée navale d'Espagne avoit mis à la voile , et quelle

route elle tenoit.

M. le duc d'Orléans a proposé au conseil d'accepter

la pragmatique de l'Empereur, pour éviter la guerre.

Le cardinal de Fleury a dit que quand même on au-

roit perdu trois batailles, on n'y consentiroit pas.

J'ai repris : « Si on consent à un tel dessein de l'Em-

« pereur en abandonnant tous les électeurs et princes

« de l'Empire, il faut au moins que l'Empereur achète

<( notre amitié par nous donner Luxembourg, la ci-

K tadelle d'Anvers et Rnpelmonde, pour pouvoir

M retirer par ces dernières places Namur, Tournay

(( et Ypres des Hollandais. » M. le duc d'Orléans a

répliqué : « Le Roi a trop de places.— Avec le respect

« que je dois à M. le duc d Orléans, ai-je observé, il

« oublie qu'il n'y en a aucune sur la Basse -Meuse. »

On a eu avis par le chevalier de Boissieux , en-

voyé auprès de l'électeur de Cologne, que ce prince

manque en plusieurs occasions au respect dû au Roi

dans la personne de ses envoyés. Le chevalier a ordre
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de revenir en France comme pour ses affaires, et on

examinera si on l'y renverra, ou quelque autre.

Dans le conseil d'Etat du i r , on a lu les lettres du

marquis de Brancas, qui, après avoir pris conf,'ë du

roi et de la reine d'Espagne, mandoit qu'il falloit leur

parler avec fermeté, et même hauteur. Il oublioit

qu'il avoit mandé auparavant que la reine d'Espagne

devoit être ménagée, et qu'il falloit surtout éviter de

l'aigrir. Il est certain que sa conduite ambiguë n'est

point du tout d'un homme d'esprit.

M. d'Angervilliers m'a envoyé par un courrier un

projet de guerre générale pour attaquer en même

temps l'Italie par le roi de Sardaigne et par l'armée

navale d'Espagne, et l'Empire par deux armées, l'une

de soixante mille Français par le Haut-Rhin , et l'autre

de cent mille hommes, composés de troupes natu-

relles anglaises et à la solde d'Angleterre dans l'Em-

pire, et de Danois à la solde de France, qui attaque-

ront par le Bas-Rhin, et se joindront vers le Weser.

J'ai répondu en peu de mots : « Vous ne tenez pas

« encore le roi de Sardaigne : pour le reste, concert

« parfait avec nos alliés, profond secret, s'il estpos-

« sible. Levez-vous matin, et je vous réponds de

« tout. »

On a appris que Castelar doit arriver incessam-

ment
;
que jusqu à ce qu'il soit convenu de projets de

guerre dont la reine d'Espagne soit contente , on ne

délivrera pas l'argent des galions-, que le marquis de

Brancas craint toujours un mauvais dessein , si on ne

la contente : ce mauvais dessein ne peut être qu'une

réunion avec l'Empereur.
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En entrant au conseil, on a déclaré Rothenbourg

])Our l'ambassade d'Espagne.

Dans celui du 21*, on a lu une lettre de Hullin,

chargé des ailaires de France en Espagne, qui rend

compte des conversations qu'il a eues avec Patigno

et le marquis de La Paz. Tous les deux se sont expli-

qués très-vivement sur le mécontentement du roi et

de la reine d'Espagne de la conduite de la France,

nous imputant l'inaction de celte campagne, après les

dépenses que l'Espagne a faites pour agir avant que

l'Empereur ait rempli l'Italie de ses troupes, n'épar-

gnant pas le cardinal de Fleury. Ces deux ministres

confirmoient que l'on ne délivreroit pas l'argent des

galions que l'on ne vît clair sur la conduite de la

France et les opérations de guerre.

Hullin mandoit que l'on avoit appris au roi d'Es-

pagne l'abdication du roi deSardaignc, mais, comme
je Tavois prévu, en parlant d'abord de son mariage

comme peu convenable, et l'abdication comme la

suite de cette fausse démarche, et la résolution d'une

tête affoiblie. Il mandoit aussi qu'il ne falloit pas s'at-

tendre que le roi d'Espagne voulût abdiquer; qu'iî

avoit fort aimé le roi don Louis, et qu'il haïssoit le

prince des Asturies; que la Reine ne s'éloignoit pas

de retourner à Madrid et à Saint-Ildefonse; et que la

cour iroit vers le printemps à Barcelone
,
pour voir

partir les troupes et l'armée navale.

Les nouvelles de Prusse continuent à parler de la

haine du Roi contre son fds, qu'il n'appelle plus que

le prisoîinier. Plusieurs puissances lui ont écrit eu

sa faveur : il les a fait prier de ne se point mêler de

ses affaires domestiques.
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On mande de Lisbonne ([iie le roi de Portugid n'est

occupé que des grosses cloches qu'il fait venir de

toutes parts, et qu'il fait baptiser avec une dépense

prodij^ieuse.

Les sieurs Goslinga etHoop, ambassadeurs de Hol-

lande, ont pris, le 22, congé du Roi. Le cardinal de

Fleury est demeuré pour attendre l'arrivée de Cas-

telar, qui a été le 27. Il m'a fait sur-le-cliamp assurer

qu'il a ordre du roi et de la reine d'Espagne de suivre

mes conseils , et il a répété ce que le marquis de Bran-

cas a mandé plusieurs fois, que l'un et l'autre ne pren-

droient confiance qu'aux projets de guerre qui par-

tiroient de moi. Il m'a renouvelé ces assurances la

première fois qu'il m'a vu le 29 en sortant du conseil

,

oii les dépêches de Séville nous ont donné quelque

espérance de la délivrance des galions.

Le duc de Saint-Agnan a été déclaré ambassadeur

à Rome.

Il a été assemblé le 3o un conseil des dépêches, au

sujet d'une consultation signée par quarante des plus

célèbres avocats de Paris , laquelle a été estimée très-

séditieuse, et manquant de respect à la majesté royale.

On a résolu de donner un arrêt par lequel ceux de

ces avocats qui ne rétracteroient pas leur consulta-

tion seront au moins suspendus du parlement. Le

préambule de l'arrêt expliquoit leur hardiesse en

termes qui marquoient un esprit de révolte. J'ai dit

sur cela : « Je suis peiné de voir rendre publics des

« sentimens de révolte, dont je ne voudrois pas lais-

« ser penser qu'aucun des sujets du Roi fût capable
;

« lesquels, connus, exigent des punitions plus sévères

K que celles dont l'arrêt fait mention. » Il a été or-
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donné au sieur Hérault , lieutenant de police , de faire

arrêter l'imprimeur; ce qui a été exécuté le jour d'a-

près. Il a remis à M. Hérault l'exemplaire sur lequel

il a imprimé, signé de treize avocats; les vingt-sept

autres ont signé depuis. On a désapprouvé l'empri-

sonnement de l'imprimeur, qui, quand il est auto-

risé par la signature de l'avocat, n'est responsable de

rien.

On a lu, au conseil d'Etat du premier novembre,

un projet de plaintes vives, pour être remis au roi

d'Espagne, sur les retardemens de la délivrance de

l'argent des galions. Le garde des sceaux a dit que le

marquis de Castelar lui avoit remis ce jour-là même
un mémoire très-vif, dont il paroît très-mécontent.

J'ai fait quelques questions sur ce mémoire, aux-

quelles il ne m'a pas répondu, et je n'en sais pas da-

vantage.

Les lettres de Berlin parlent des cruautés que le

roi de Prusse continue d'exercer contre le prince son

fils. Il y a à craindre qu'on ne le fasse périr dans la

prison.

Le Roi est parti le i
,
pour un voyage de huit jours

à Rambouillet.

Le marquis de Castelar, le nonce, et presque tous

les autres ambassadeurs qui sont à Paris, ont dîné

chez moi le 5 novembre. Le marquis de Castelar a

déclaré publiquement qu'il a dit au cardinal et au

garde des sceaux , de la part du roi et de la reine d'Es-

pagne, qu'ils ne pouvoient prendre confiance qu'aux

projets de guerre qui partiroient de moi; que Leurs

Majestés Catholiques avoient dit la même chose au

marquis de Brancas, et que pour une aussi grande
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guerre les alliés voulant agir de bonne foi, avoient plus

de confiance pour mes projets que pour tout autre.

La Reine s'est rendue à Notre-Dame le 6. J'ai été

le seul qui lui ait fait ma cour : elle a ëté étonnée

qu'aucune personne de dignité ni autre ne s'y soit

trouvée. Le cardinal de Fleury m'a dit que la Reine

lui a mandé ma conduite, dont elle se louoit beau-

coup, et dont il m'a fait compliment.

J'ai été informé que, plus d'un an avant le traité

de Séville, et dans le temps où le roi d'Espagne s'é-

toit trouvé assez mal , la reine d'Espagne avoit écrit

au cardinal de Fleury, pour qu'on lui assurât une re-

traite bonne et solide en France-, à quoi il n'avoit pas

été favorablement répondu.

J'ai aussi appris que le cardinal de Fleury a pro-

posé de marier l'infant don Carlos, pour n'avoir pas

toujours à craindre un raccommodement de la reine

d'Espagne avec l'Empereur par son mariage avec l'ar-

chiduchesse, et que Castelar n'a rien répondu. Il est

étonnant que l'on ne désire pas ardemment le ma-

riage de don Carlos avec l'archiduchesse, qui seroit

la gloire et l'honneur de la France.

Dans le conseil d'Etat du 12, on n'a rien appris

d'important de Séville
;
point de délivrance des ga-

lions-, que Patigno en a pris sept à huit millions, ap-

partenant en partie aux négocians.

Hullin mande des particularités de la vie du roi

d'Espagne aussi surprenantes que celles qu'on a sues

les années précédentes. Il ne soupe qu'à trois heures

après minuit, se couche à six du matin, entend la

messe à trois heures après midi, ne peut plus souf-

frir le carrosse, et ne va plus à la chasse.
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Par les lettres de Berlin, on a assemblé le conseil

de guerre pour juger le prince royal, composé de

plus de trente personnes. Son père paroît toujours

plus cruel , et l'on a condamné à la mort le lieutenant

des gendarmes Kar.

Il est arrivé le i3, au milord Walgraf, un courrier

de Constantinople, qui a appris une terrible révo-

lution. Un fanatique s'est mis à crier dans les rues de

Constantinople que les malheurs arrivés dans la guerre

de Perse viennent de ce qu'on attaquoit leurs frères

en Mahomet, au lieu d'attaquer les chrétiens. Deux

mille hommes à peu près se sont attachés à ce fana-

tique, et le nombre n'en a pas grossi pendant huit

jours. Le Grand Seigneur est revenu avec une partie

de son armée-, et, au lieu d'envoyer trois ou quatre

mille hommes à punir et dissiper ces misérables , i! est

resté tranquille. Son incertitude en a fait grossir le

nombre. Les janissaires se sont unis à eux. On lui a

demandé la tête du grand visir, et de trois ou quatre

des principaux ministres; il les a envoyées. Sa foi-

blesse reconnue a donné aux mutins la hardiesse de

l'enfermer, et mettre sur le trône le fils de son frère,

que l'on gardoit en prison depuis que son père avoit

été déposé.

On a appris en même temps que Bonneval s'est fait

turc, et a été déclaré bâcha à deux queues.

Le cardinal de Fleury a enfin avoué pour la pre-

mière fois, dans le conseil du 19, ce qu'il m'avoit

toujours nié opiniâtrement, aussi bien que le garde

des sceaux, que le comte de SinzendorfT avoit pro-

posé en arrivant d'acheter l'amitié du Roi, pourvu

que l'on voulût garantir la succession.
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J'avois toujours demandé si le comte de Sinzen-

dorffparloit d'or; en un mot, s'il n'olFroit pas Luxem-

bourg et quelques autres places de Flandre, pour

faire une alliance solide. Le garde des sceaux me la-

voit toujours nié, même dans le précédent conseil.

« J'en suis surpris, disois-je, ayant lieu de compter

« que c'est l'intention aussi bien que l'intérêt de l'Em-

« pereur de s'unir pour toujours avec le Roi. » Plus

d'une fois j'avois dit : « Mais le duc de Richelieu me
« l'a soutenu. •» On répondoit en se moquant du duc

de Richelieu. Enfin le cardinal a déclaré, au grand

étonnement de M. d'Angervilliers et au mien, que

Sinzendorflfavoit fait des offres 5 mais ([u'il avoit été

désavoué, et que lui cardinal lui avoit gardé le se-

cret, et n'en avoit rien fait connoître î\. l'Empereur.

Il étoit très-évident que le comte de Sinzendorff

n'étoit venu en France que pour faire un traité solide

avec la France, ou pour gagner un temps bien pré-

cieux pour l'Empereur, surtout s'il avoit été informé

des mesures prises en 1727, puisqu'il auroit été en

péril si elles avoient été suivies. Il étoit donc évident

que le comte de Sinzendorft\ ne trouvant pas le car-

dinal disposé à la guerre, ni à faire un traité solide

avec son maître, lui avoit mandé : « Désavouez-moi

« sur mes offres. » Le cardinal Fleury a dit aussi que

le prince Eugène avoit voulu venir à Soissons. Il est

vrai que Penterrieder m'avoit dit que si j'étois nommé
pour chef de l'ambassade du congrès, comme on le

croyoit à Vienne, il y seroit venu.

Les lettres de Hullin, de Séville, sont très-impor-

tantes. Il mande que l'on ne peut douter qu'il n'y

ait un parti pris en Espagne, et que ce parti ne soit



496 [^7"^"] MEMOIRES

de se lier avec l'Empereur
;
que ce sont des plaintes

continuelles du roi et de la reine d'Espaj,Mie contre

la France, et qu'ils ne veulent rien attribuer aux An-

glais sur l'inaction de la campagne.

Voyant, dans ce conseil du ig, que le cardinal et

le garde des sceaux convenoient qu'il ctoit à craindre

que ce parti ne se prît, j'ai dit : « Mais lorsque je l'ai

<( pensé il y a huit mois, et fait voir le péril auquel

« nous serions exposés, on m'a dit que cela étoit im-

« possible. » HuUin mandoit encore que l'ambassa-

deur de Hollande l'avoit averti que l'on ne délivre-

roit pas l'argent des galions; qu'il le tenoit de Pati-

gno. Il y en avoit pour près de cinquante millions

appartenant aux Français.

Le cardinal a dit f|u'un homme bien informé assu-

roit que le traité de la Czarine étoit de donner cin-

quante mille hommes à l'Empereur. On mandoit aussi

de Vienne qu'il y avoit apparence que l'Empereur et

le roi de Pologne s'unissoient. Tout cela m'a frappé

vivement : j'en ai conféré très-sérieusement avec

M. d'Angervilliers. Mais que faire, puisque le cardi-

nal et le garde des sceaux nous cachent les choses

les plus importantes, comme ils les ont cachées au

maréchal d'Uxelles?

Les lettres de Berlin marquent la cruauté du roi

de Prusse tl'avoir ordonné que l'on coupât la tête au

lieutenant de gendarmes, nommé Kar, devant la fe-

nêtre de son fils. Un lieutenant a déclaré au prince

qu'on avoit ordre de le mener par force à la fenêtre,

s'il n'y aîloit de lui-même. Il s'en est approché, et a

demandé pardon au malheureux de la mort qu'il lui

causoit, lequel lui a répondu qu'i! étoit bien aise de
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le voir avant que de mourir. On lui a coupé la tête,

et le prince est tombé évanoui.

Le marquis de Castelar a été près de trois heures

avec moi, et m'a dit que quand le traité de Séville a

été conclu, l'intention du roi d Espagne étoit qu'on

ne le signât pas que l'on ne fût convenu des opéra-

tions de guerre; qu'on s'étoit défendu cinq jours de

la signature, et que Brancas l'avoit obtenue de force,

par complaisance pour les Anglais
,
qui n avoient

d'autre objet que d'obtenir leurs cédules pour que

leurs vaisseaux allassent aux Indes. « On est étonné

« en Espagne, a-t-il ajouté, que la France n'agisse

« que pour les intérêts de l'Angleterre, sans jamais

(c songer aux siens. Pour moi, disoit-il
,
je ne suis

« pas venu pour négocier, mais pour avoir un oui ou

« un non sur l'exécution du traité de Séville. J'ai

« ordre du roi d'Espagne de déclarer au cardinal de

« Fleury qu'il ne peut avoir confiance aux projets de

« guerre qu'autant qu'ils seront formés par vous. Le

« marquis de Brancas a reçu la même déclaration du

« roi d'Espagne, et a ordre de le mander au car-

ce dinal. » H ne l'avoit pas fait; mais il l'avoit écrit

au comte de Cerest son frère, qui me l'a dit dans le

temps.

On a lu, dans le conseil d'Etat du 26, un projet reçu

de Dresde, et donné par le comte d'Em pour faire un

traité. Le roi de Pologne demandoit toujours des sub-

sides, qu'on lui refusoit depuis long-temps. Le roi

d'Espagne refuse la délivrance de l'argent des galions,

et se réglera sur l'exécution du traité de Séville. Enfin

il paroît quelque adoucissement du roi de Prusse pour
le prince son fils.

T. 70. 02



Il y a eu le a8 un conseil du commerce, où le con-

trôleur a demandé, de la part de la compagnie des

Indes, la rétrocession du Mississipi au Roi, parce

que ce pays-là lui étoit à charge. J'ai été d'avis que si

la compagnie rendoit les portions qui n'étoient pas

utiles, elle rendît aussi celles qui lui valoienl des

sommes immenses 5 en un mot, qu'elle dédommageât

le Roi des dépenses qu'il faudroit faire pour soutenir

le Mississipi, puisque sa conservation étoit estimée

jiécessaire pour le commerce.

Le courrier dépéché en Angleterre est revenu.

Nous avons su par lui, au conseil d'Etat du 29, que

l'Angleterre désire que l'on attaque l'Italie, et qu'elle

offre de payer deu^ millions de subsides au roi de

Sardaigne, désirant que l'on ne porte pas la guerre

ailleurs.

Un rhume m'a retenu quinze jours à Paris. Pen-

dant ce temps, le marquis de Castelar est venu me
voir plusieurs fois, et m'a montré son impatience de

voir prendre des mesures solides pour la guerre. Je

lui ai prouvé qu'il ne tenoit pas à la France.

Il s'est répandu un bruit dune cabale très-vive

pour faire rentrer M. le duc dans le conseil, et on a

prétendu qu'elle étoit menée par le garde des sceaux.

Les évêques étoient très-animés sur deux arrêts du

conseil d'Etat : le premier ordonnoit un désaveu de

leur part, et le second approuvoit les sentimens que

les avocats avoient publiés. Les évêques se sont as-

semblés plusieurs fois, et les cardinaux de Rohan,

de Bissy et de Fleury ont été supplier le Roi de pro-

noncer contre les avocats. On est surpris que le car-

dinal de Fleury , ayant approuvé la conduite des avo-
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rais, se joij,'ne aux deux autres cardinaux pour se

plaindre d'eux.

11 a paru plusieurs mandcmens-, mais celui de l'ar-

chevêque d'Embrun est d'une extrême violence, et

tel, que celui de l'archevêque de Paris, qui est fort

modéré, demeurera secret. L'archevêque de Paris

est honteux qu'un archevêque prenant son parti parle

avec tant de force contre les avocats qui attaquent la

justice des évêques sur un fait qui regarde Paris,

pendant que lui, archevêque de Paris, se défend si

mollement. L'archevêque d'Embrun a cherché prin-

cipalement à embarrasser le cardinal, et, plus hardi

qu'un autre, il y a réussi.

Dans les conversations que j'ai eues avec le mar-

quis de Castelar dans les visites qu'il m'a faites, il m'a

dit qu'on savoit que la France vouloit vingt mille

Anglais nationaux, sans quoi elle ne vouloit pas agir;

mais que le roi d'Angleterre ne pouvoit les donner

sans le parlement, qui iroit jusqu'en février; et que

d'ici à ce temps l'Espagne auroit pris un parti. Je me
suis cru obligé d'écrire au cardinal Fleury sur une

matière si importante. Le garde des sceaux est venu

me voir de sa part. Nous avons eu une longue con-

versation, sur laquelle j'ai cru nécessaire de lui en-

voyer un mémoire dans lequel j'ai expliqué le péril,

en manquant au traité de Séville, de forcer l'Espagne

à se réunir avec l'Empereur.
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